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AVANT-PROPOS 


La  qnesLioii  du  travail  à  domicile  s'est  depuis 
quelques  années  singulièrement  précisée.  Elle  est 
sortie  du  cadre  nécessairement  étroit  où  la  tenaient 
jusqu'alors  confinée  les  discussions  des  spécialistes. 
Des  congrès  étudient  le  problème,  de  nombreux 
articles  de  journaux  ou  de  revues  l'ont  posé  devant 
le  public,  et  celui-ci  semble  vouloir  s'y  intéresser. 
On  ne  pourrait  redire  aujourd'hui  ce  qu'il  paraissait, 
à  M.  Flory,  tout  naturel  d'écrire  encore,  en  1905  : 
«  On  étonnerait  sans  doute  beaucoup  de  personnes 
en  leur  apprenant  qu'il  existe  une  question  du  tra- 
vail à  domicile  »  (1). 

A  l'heure  actuelle,  personne  ne  nie  les  misères  du 
travail  à  domicile  ;  et  si  certains  professent  «  que 
Paris  recèle  des  misères  féminines  auxquelles  il  n'y 
a  malheureusement  pas,  à  leur  connaissance  du 
moins,  de  remède  économique  »  (2),  l'immense  majo- 
rité des  gens  s'ingénient  à  trouver  les  moyens  d'amé- 
liorer le  sort  de  bien  pauvres  femmes. 

Mais    ces    efforts    sont    loin    d'être    concordants. 


(i)  Flory,  Etude  sur  le  travail  îl  domicile  p.  9. 
(2)  d'Haussc^nvilJe,  Socialisme  et  cliaritr,  p.  255. 
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Chacun  y  appoile  sa  JueiiLaliLé,  son  Lciiipéraiuciit, 
et  plus  encore,  peiit-êlre,  ses  idées  préconçues  ; 
les  coHN  ici  ions  polil  i(jiies.  elles-mêmes,  influent  par- 
fois sur  les  soliilioiis  pr()|)()sées.  IlenrésuUe,  presque, 
une  certaine  anarriiie  dans  les  esprits  peu  avertis. 
Et  plus  d'un  est  exposé,  au  lieu  de  voir  la  lumière 
jaillir  du  choc  des  théories,  à  penser  que  la  question 
est  obscurcie  au  point  d'en  devenir  insoluble. 

Le  hasard,  notre  modeste  collaboration  aux  tra- 
vaux des  Ligues  sociales  d'Acheteurs,  et  nos  fonctions 
'professionnelles  nous  ont  amené  à  étudier  depuis 
un  certain  temps  «  la  fabrique  collective  »  parisienne. 
Il  nous  a  semblé  intéressant  dans  ces  circonstances, 
en  s' abstrayant  systématiquement  de  toute  thèse 
c|uelconque,  de  laisser  parler  les  faits  eux-mêuies, 
les  initiatives,  les  rêves  ou  les  solutions  i)roposés 
comme  remèdes. 

Le  lecteur  verrait  alors,  par  kii-mème,  la  portée  de 
chacun  d'eux  et  les  résultats  qu'on  en  peut  attendre. 

Nous  voudrions  ainsi  tenter  de  contribuer  à  créer 
dans  le  public  une  certaine  unité  de  vues,  une  rela- 
tive cohésion  dans  les  efforts  qui  permettent,  enfin, 
d'essayer  quelque  chose  de  sérieux  eu  faveur  d'ouvri- 
ères, dont  les  supplications  angoissées  hantent  sans 
cesse  notre  mémoire  et  (jui  recueillent  trop  souvent 
une  sympathie  et  une  compassion  platoniques. 

C'est  la  pensée  dominante  de  ce  travail,  et  la  rai- 
son de  la  di\ision  choisie  :  la  situation  actuelle  ;  les 
efforts  de  F  initiative  privée  ;  Inorganisation  profes- 
sionnelle ;  r intervention  légale. 


PREMIERE  PARTIE 


La  Situation  actuelle 


CHAPITRE  PREMIER 
Le  Nombre  des  Travailleurs  à  domicile 


Il  est  absolument  impossible  de  déterminer  même 
approximativement  le  chiffre  de  la  main  d'œuvre 
employée  au  travail  à  domicile.  M.  Fontaine  le  recon- 
naissait nettement  dans  son  rapport  à  M.  Viviani 
sur  l'industrie  de  la  lingerie  c^  Paris  (1).  Il  en  est  de 
même  pour  tout  travail  effectué  dans  ces  conditions. 

La  principale  raison  est,  à  notre  avis,  qu'il  comporte 
presque  une  déchéance,  une  sorte  de  tache  originelle, 
pour  ceux  et  celles  qui  s'y  livrent.  Comme  le  disait 
fort  bien,  dès  1892,  M.  Schwiedland  (2)  il  «  se  recrute 
dans  les  couches  inférieures  des  artisans  des  villes 


(i)  Office  du  travail.  Kiiquctcsin'lo  travail  à  domicile  dan;;  rindiis- 
trie  de  la  lingerie,  T.I,  p.  XI. 

(2)  E.  Schwiedland,  Les  formes  d'ind\istrie  :  Revue  d'économie 
politirjue,  novembre  1892,  p.  1226 
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et  dans  celles  des  journaliers  des  campagnes.  »  Il 
est  loin,  donc,  de  constituer  une  ascension  sociale. 
On  s'y  adonne  parce  que,  dans  les  neuf  dizièmes  des 
cas,  on  ne  peut  faire  autre  chose.  Toujours  — -  et  à 
ce  point  de  vue  les  déclarations  des  syndicats  ouvriers 
sont  concordantes  —  le  travailleur  à  domicile 
s'attire  une  certaine  pitié  dédaigneuse  de  la  part  des 
professionnels  vivant  en  usine  ou  atelier.  On  le  consi- 
dère comme  un  pauvre  être  malchanceux,  sans  doute, 
d'une  espèce  inférieure.  On  ne  l'estime  guère  :  parce 
qu'il  gagne  trop  peu.  Il  est  parfois  haï,  car  il  est  une 
cause  d'avilissement  des  salaires  et  pour  un  peu  on 
l'accuserait  de  concurrence  déloyale.  Le  mot  cité 
ailleurs  et  entendu  un  soir  au  faubourg  St.  Antoine 
à  propos  d'un  ébéniste,  s'installant  en  chambre, 
résume  assez  bien  la  pensée  générale  du  monde  ouvrier 
sur  les  victimes  du  sweating-system  :  «  Il  est  en 
train  de  mal  tourner,  il  va  aller  à  la  trôle.   »  (1) 

Gagner  peu,  faire  une  tâche  inférieure,  telles  sont 
les  raisons  de  cette  déchéance.  «  Si  l'on  considère 
la  qualité  et  non  pas  seulement  le  prix  des  marchan- 
dises, écrivait  dans  son  rapport  au  Congrès  coopéra- 
tif de  Rochdœle,  Miss  Béatrice  Potter  (Mrs  Sydney 
Webb),  il  n'y  a  qu'une  voix  pour  attester  que  le 
travail  à  domicile  produit  des  articles  de  rebut.  »  (2) 
«  Et,  on  sait,  ajoute  M.  Aftalion,  que  d'une  manière 
générale,  dans  l'habillement,  l'usine  ne  se  hasarde 


(i)  Le  travail  à  bon  marché,  p.  19. 

{2)  Cf.  Revue  d'économie  politique,  novembre  1893,  p.  97^, 


guère  à  une  compétition  avec  le  travail  à  domicile 
pour  les  produits  tout  à  fait  communs.  »  (1) 

Le  professeur  de  la  faculté  lilloise  de  droit  vise  ici 
spécialement  le  linge  de  femmes.  Son  observation  a 
une  portée  presque  universelle.  Sauf,  peut-être  et  en  par- 
tie, pour  la  dentelle,  l'article  de  haut  luxe  est  systémati- 
quement refusé  au  travail  à  domicile.  L'objet  de  qua- 
lité moyenne,  est  surtout,  dans  le  vêtement  d'hommes 
plus  souvent  confié  à  des  ouvrières  dispensées.  Nous 
avons  trouvé  chez  elles,  parfois,  des  redingotes  prove- 
nant d'un  établissement  où  l'on  produit  seulement 
surmesure.  Maisc'est,  croyons-nous,  l'infime  exception, 
il  reste  trop  vrai  que  l'article  inférieur,  la  pacotille, 
la  camelotte  pour  le  désigner  par  le  nom  que  lui  don- 
nent les  ouvriers  eux-mêmes,  reste  à  peu  près  exclu- 
sivement la  part  du  sweating-system. 

On  ne  se  range  pas  volontiers  dans  cette  catégorie. 
Personne  n'aime  avouer  une  infériorité  sociale  si  net- 
tement établie.  On  ne  s'honore  que  d'une  fonction 
lucrative  et  considérée.  Gomment  de  pauvres  gens 
n'essayeront-ils  pas  de  cacher  à  tous  et  par  tous  les 
moyens  un  métier  devenu  «  souvent  la  dernière  res- 
source de  l'indigence  »  ?  (2) 

On  l'admet  si  bien  que  l'on  a  créé  un  terme  spécial 
sous  lequel  on  range  cette  catégorie  de  personnes,  ré- 
putées :  «  pauvres  honteux  «. 


(i)  Af talion  :  Le  développement  de  la  fabrique  et  le  travail  à  domi- 
cile dans  les  industriesde  l'habillement.  Revue  d'économie  [wlitique, 
décembre  1905,  p.  929. 

(2)  E.  Allix.  L'industrie  à  domicile  salariée.  Annales  des  sciences 
pclitiquer.,  1904,  p.  479. 
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On  s'illusionnerait  donc  beaucoup  en  refusant  de 
tenir  compte  de  ce  fait  psychologique  et  en  pensant 
pouvoir  accorder,  en  l'état  actuel  des  lois,  une  con- 
fiance même  relative,  h  ce  point  de  vue,  au?c  données 
statistiques  des  recensements  officiels. 

De  la  situation  indiquée,  il  résulte  une  invincible 
pudeur  empêchant  d'avouer  que  l'on  vit  de  ce  labeur. 
La  peine  avec  laquelle  on  a  pu  rassembler  es  é'éments 
des  expositions  du  travail  à  domicile  en  est  la  preuve 
la  plus  palpable,  et  à  son  défaut,  les  difficultés  des 
enquêteurs  officiels  le  confirmeraient  pleinement. 

On  peut  lire,  en  effet  à  la  fin  d'un  tableau  récapitu- 
tif  au  tome  IV  des  «  Résultats  statistiques  du  recen- 
sement général  de  la  population  effectué  le  24  mars 
1901  »  (dernier  paru)  :  «  Ceux  de  ces  nombres  qui 
s'appliquent  aux  chefs  d'établissement  et  aux  travail- 
leurs isolés  comportent  d'ailleurs  relativement  peu  de 
certitude,  parce  que  dans  ces  catégories,  on  ne  dispose 
pas  d'un  criterum  précis  pour  le  classement  des  femr 
mes,  soit  parmi  les  personnes  actives,  soit  parmi  les 
personnes  sans  profession,  en  sorte  que  ce  classement 
est  souvent  un  peu  arbitraire  »  (1). 

Etant  donné  la  honte  assez  générale  impliquée  par 
le  travail  à  domicile,  et  comme  il  est  assez  difficile 
d'en  déterminer  les  caractères  spécifiques,  il  devient 
absolument  évident  que  les  données  statistiques  sont 
en  somme  d'assez  peu  de  valeur.  Du  moins  peut-il 
être  intéressant  de  les  consulter  rapidement,  à  cause 


(i)  page  XVII. 
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des  constatations  à  eu  déduire,  mais  étant  bien  entendu 
que  les  chiffres  fournis  représentent  des  totaux  très 
inférieurs  à  la  réalité. 

Le  travail  à  domicile  se  cache  et  voilà  pourquoi  les 
bureaux  de  bienfaisance,  les  organisations  patronales, 
les  conseils  de  prud'hommes  eux-mêmes  n'ont  rien 
fourni  aux  enquêteurs.  (1) 

Bien  plus,  et  a  valeur  de  cette  constatation  nous 
paraît  des  plus  suggestives  :  «  les  personnes  qui  s'é- 
taient faites  fortes  »  de  procurer  des  adresses  ont, 
«  sauf  de  rares  exceptions,  été  contraintes  d'avouer 
qu'elles  avaient  promis  plus  qu'elles  ne  pouvaient 
tenir  »  (2). 

Il  en  fut  de  môme  encore  «  pour  divers  syndicats 
de  femmes  adhérents  à  la  bourse  du  travail  de  Paris 
dont  les  enquêteurs  avaient  tout  naturellement  ré- 
clamé le  concours.  »  (3). 

En  province,  le  second  volume  de  l'enquête  nous 
apprend  des  choses  identiques  pour  les  grandes  villes 
et  notamment  à  Lyon  et  à  Marseille  (4). 

Sans  doute,  ailleurs,  les  recherches  sont  plus  faciles, 
peut-on  se  flatter  cependant  d'y  obtenir,  pour  les 
recensements  quinqueninaux,  des  déclarations  complè- 
tes. La  sincérité  des  réponses  bénéficiera  qu'à  la  cam- 


(i)  Office  du  travail.  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'in- 
dustrie de  la  lingerie.  T.  I,  p.  4. 

(2)  Office  du  travail.  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'indus- 
trie de  la  lingerie,  T.  T.  p.  3. 

(3)  Ibid.  p.  3. 

(4I  Office  du  travail.  Enquête  sur  le  travail  â  domicile  daiif^  l'in- 
dustrie de  la  lingerie,  T.  II,  p.  VI. 
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pagne,  proportiennellement  au  prix  de  la  vie,  la  rému- 
nération est  moins  faible.  Mais  un  autre  élément  entre 
ici  en  ligne  de  compte.  Par  suite  des  habitudes  et  des 
mœurs,  en  raison,  également,  d'une  certaine  dignité 
mal  comprise,  il  est  admis,  jusque  dans  le  plus  hum- 
ble des  villages,  que  la  femme  mariée  ne  doit  point 
dépenser  son  activité  pour  un  gain  rémunéré,  ut  ce- 
pendant combien  d'ouvrières  sont  recrutées  parmi 
ces  épouses  de  petits  cultivateurs,  et  surtout,  peut- 
être,  dans  la  catégorie  si  nombreuse  de  modestes  ren- 
tières, ou  de  ces  femmes  de  fonctionnaires  ou  d'em- 
ployés dont  le  décor  obligatoire  mange  le  plus  clair 
des  ressources.  Il  n'est  pas  jusqu'à  ces  ménages  beso- 
gneux dont  on  souligne  sans  cesse  la  misère  dorée,  qui 
n'emploient  dans  les  heures  laissées  libres  par  le  tra- 
vail domestique,  leur  unique  bonne  à  tout  faire,  à  bro- 
der ou  à  coudre  pour  le  compte  des  maîtres.  Et  ainsi, 
on  rattrappe  une  partie  des  gages  péniblement  payés  (  1  ) . 
On  pourrait  à  l'envi  multiplier  ces  exemples  tou- 
chant par  quelques  côtés  déjà  à  la  question  du  salaire 
d'appoint,  qu'il  nous  faudra  examiner  plus  tard.  Il 
suffit  pour  le  moment  d'en  déduire  la  constatation 
qu'une  très  notable  partie  du  travail  à  domicile,  échap- 
pe de  ce  fait  encore  nécessairement  et  presque  iné- 
vitablement à  toute  investigation. 


(i)  Page  821,  du  T.  IV,  des  Résultats  statistiques  de  1901.  Sur  les 
2,454  femmes  travaillant  isolément  au  seul  «  travail  des  étoffes  »  4 
sont  indiquées  comme  ayant  pour  autre  profession  la  pèche;  365, 
l'agriculture;  524,  l'industrie;  916,  le  transport  ou  le  commerce;  51, 
les  professions  libérales  ou  les  services  publics,  et  59^,  les  services  (io- 
mesti^ues. 
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De  plus,  le  caractère  essentiellement  intermittant 
de  ce  travail  est  un  nouvel  élément  qui  empêche  d'ar- 
river à  une  évaluation  tant  soit  peu  précise.  Le  long 
chômage  est  souvent  la  raison  de  l'adoption  de  ce 
mode  de  production,  car,  comme  note  M.  Schvvied- 
land  :  «  l'entrepositaire  ne  court  pas  les  risques  des 
conjonctures  défavorables.  Son  capital  engagé  étant 
insignifiant,  il  peut  faire  cesser  la  production  sans  en- 
courir la  perte  d'intérêt  que  subit  le  fabricant  ou  même 
le  petit  patron  dont  la  fabrique  ou  l'atelier  restent 
vides  pour  la  morte  saison.  L'entrepositaire  en  tissus 
cesse  simplement  de  distribuer  les  fils  aux  ouvrières 
en  chambre,  le  tailleur  de  remettre  ses  commandes 
aux  sous-entrepreneurs  et  façonniers  isolés,  qui  alors 
dans  la  morte  saison  s'adressent  aux  magasins  d'ha- 
bits pour  obtenir  de  l'ouvrage  »  (1). 

Du  même  coup,  c'est  un  autre  motif  de  consi- 
dérer ce  travail  comme  quelque  chose  d'accessoire, 
de  peu  important,  ne  constituant  pas  une  profession 
et  qu'à  plus  forte  raison  on  ne  songe  pas  à  déclarer 
comme  tel.  C'est  avant  tout  dans  la  pensée  des  gens 
un  passe-temps  lucratif. 

D'autant  plus  que  leur  caprice  où  leur  occupation 
essentielle,  ajoute  encore  à  l'instabilité  du  labeur  de 
ces  ouvrières.  Elles  le  prendront  par  boutades  ou  au 
gré  de  leurs  loisirs,  dans  les  journées  pluvieuses  et 
froides  de  l'hiver,  quand  chôment  les  travaux  agri- 


(i)  Sclnvicdland.  La  répression    du  travail  en   chambre.    Revue 
d'jiconomie  politique,  juin  1897,  p.  57^. 
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coles  cL  conlribuent  ainsi  pour  leur  part  à  l'accroisse- 
ment de  cette  «  main-d'œuvre  flottante  »,  dont  parle 
quelque  part  M.  Af talion  (1),  et  qui  est  absolument 
impondérable. 

Les  déclarations  du  monde  patronal  ne  viendront 
pas  davantage  éclairer  les  statistiques.  M.  Doublot 
signalait  déjà  en  1899  d'après  Werner  Sombart  «  l'i- 
solement des  ouvrières  »  d'où  résulte  «  l'absence  chez 
le  patron  du  sentiment  de  la  responsabilité  vis  à  vis 
du  public.  Quoiqu'il  arrive  il  ne  se  précocupe  de  rien, 
ce  ne  sont  pas  ses  ouvrières  »  (2). 

Il  ne  songe  pas  un  instant  à  regarder  comme  sien- 
nes ces  pléiades  de  femmes  dont  il  ignore  à  la  fois  le 
nom,  le  domicile  et  les  conditions  d'existence.  Il  n'en 
connaît  même  pas  le  nombre.  Il  a  devant  lui,  le  plus 
souvent,  une  certaine  quantité  d'entrepreneuses  qui 
sont  à  ses  yeux  de  véritables  industrielles  occupant  un 
personnel  dont  il  méconnaît  totalement  l'impor- 
tance. 

Avec  la  meilleure  bonne  foi  du  monde,  l'employeur 
principal  peut  donc  déclarer  son  impossibilité  de 
donner  une  indication,  même  très  vaguement  approxi- 
mative, sur  cette  main-d'œuvre,  répartie  un  peu  par- 
tout dans  le  pays,  et  seulement  partiellement  agglomé- 
rée dans  quelques  régions. 

Pour  ces  motifs  divers  on  avait  raison  de  dire  que 


(i)  Cf,  Revue  d'économie  politique,  décembre  1005,  p.  934. 
(2)  DoubiOt  :  La  protection  légale  des  travailleurs  de  l'industrie 
du  vêtement,  p.  89. 
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les  recensements  périodiques  ne  sauraient  donner  au- 
cune indication  vraiment  utile.  Et  pour  notre  part, 
après  l'avoir  consciencieusement  étudiée,  nous  ne  pen- 
sons pas,  comme  M.  Fagnot,  que  cette  «  évaluation 
approximative  peut  servir  de  base  »  (1).  Elle  nous  pa- 
raît, en  effet,  sortir  d'un  point  de  départ  assez  con- 
testable, même  pour  «  mesurer  l'étendue  du  travail 
en  chambre  »  comme  le  veut  essayer  M.  Fagnot 
«  d'une  façon  approximative  »  (2). 

Dans  son  rapport  en  effet,  il  se  laisse  guider  uni- 
quement par  ces  données  statistiques  dont  nous  venons 
d'énumérer  les  causes  multiples  d'inexactitude,  et 
d'autre  part  il  est  obligé,  para  peu  près,  de  faire  dans 
chaque  groupe  le  départ  probable  des  travailleurs  en 
usine  ou  atelier  et  des  ouvriers  en  chambre  (3). 

D'ailleurs,  il  était  impossible  de  procéder  autrement. 
((  Comment  découvrir  les  ateliers  dont  l'existence 
n'est  révéh'C  ni  par  l'obligation  légale  de  la  déclara- 
tion, ni  par  un  indice  extérieur  quelconque  ?  r>  (4) 

Et,  comment  pourrrit-on  exiger  de  ces  gens  peu 
formés,  qui  dans  nos  plus  humbles  villages,  sont  les 
auteurs  presque  exclusifs  des  feuilles  de  recensement, 
kl  compétence  nécessaire  pour  discerner  l'atelier  de 
famille  ? 


» 


(i)  Fagnot  :  La  réglementation  du  travail  en  chambre  (La  J)rotec- 
tection  légale  des  travailleiitâ  1904)  p.  243. 

(2)  Ibid...  p.  240. 

(3)  Ibid.  Cf.  p.  240  à  243. 

(4)  Ed.  Payen.  L'industrie  à  domicile  et  la  réglcmefatatlon  rlu  tra- 
vail. Economiste  françain,  30  juillet  1904,  p.  1O2,  col.  2. 
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On  ne  se  douterait  jamais  des  résultats  invraisem- 
blables auxquels  on  arrive,  à  ce  point  de  vue,  en  dépouil- 
lant les  recensements. 

M.  Levasseur  expose  dans  son  rapport  au  ministre 
du  Commerce  certaines  graves  erreurs  qui  se  glissent 
dans  les  statistiques  môme  les  plus  simples,  en  raison 
d'une  opération  «  dont  les  détails  sont  livrés  à  la  bonne 
volonté  des  administrations  locales  et  des  habi- 
tants ))  (1). 

Il  a  fallu  annuler  purement  et  simplement  130.760 
bulletins,  soit  un  sur  300  environ,  ce  qui  est  énorme 
comme  proportion  (2).  Mais  le  record  est  certainement 
obtenu  par  ces  «  16,000  bulletins  d'après  lesquels 
on  n'a  pu  déterminer  le  sexe  des  personnes  »  (3). 

On  constate  aussi  qu'au  total,  le  nombre  des  per- 
sonnes présentes  dans  les  communes  le  jour  du  recen- 
sement est  inférieur  de  370,000  (4)  à  celui  des  habitants 
domiciliés  dans  les  communes.  Et  cependant,  mani- 
festement, ces  chiffres  devraient  s'équivaloir.  Tout 
cela  en  dit  long  sur  la  science  pratique  des  collec- 
teurs. 

Leur  sera-t-il  loisible  de  distinguer  entre  cette  for- 
me de  travail  appelée  par  Karl  Marx  «  l'arrière- train 
de  la  grande  industrie  »  (5),   «  le  département  externe 


(i)  Résultats  statistiques  du  recensement  général  de  la  population 
effectué  le  24  mars  1901,  T.  IV.  p.  V. 

(2)  Ces  calculs  ont  été  faits  sur  les  chiffres  donnés  dans  l'ouvrage 
cité  p.  VI. 

(3)  Ibid  p.  VI. 

(4)  Ibid.  p.  VI. 

(5)  Karl  Max.  Le  Capital,  traduction  Roy,  p.  201,  col.  2. 
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des  manul'acLures,  des  magasin-,  ci  mùme  des  petits 
ateliers  »  (1)  et  ces  petits  ateliers  eux-mêmes  ? 

Une  foule  de  difficultés  insurmontables  viendront 
les  assaillir  à  chaque  instant  :  Cette  femme  qui  brode 
pour  la  clientèle  locale,  et,  quand,  elle  n'a  plus  de 
commandes  directes,  pour  l'entrepreneuse  voisine, 
dans  quelle  catégorie  la  rangera-t-on  ?  Et  elles  sont 
ainsi  des  centaines. 

Et,  ici,  se  pose  tout  naturellement  la  nécessité  d'une 
définition  de  ce  travail  à  domicile,  dont  on  parle  tant, 
et  dont  le  diagnostic  est  si  difficile  que  certains  ont 
pu  dire  avec  Joseph  Lee  «  que  la  première  découverte 
qu'on  fait  en  étudiant  le  Sweating-System  c'est  qu'il 
n'existe  pas  (2)  )>. 

Il  y  a  parmi  les  gens  travaillant  à  domicile  plusieurs 
classes,  dont  les  quatre  premières  nous  semblent  devoir 
être  exclues  du  problème  qui  nous  occupe. 

D'abord  cette  industrie  au  foyer,  lot  de  civilisations 
à  leur  début,  «  qui  transforme  pour  l'usage  de  la  mai- 
son les  matières  premières  qu'elle  a  elle-même  pro- 
duites »  (3)  .C'était  l'époque  déjà  oubliée  du  rouet  des 
longues  veillées  d'hiver  autour  de  la  chandelle  fu- 
meuse ou  du  copion  vosgien,  dont  nos  grand'mères 
gardaient  cependant  encore  le  lointain  souvenir.  Au- 
jourd'hui, cette  forme  de  travail  csl  à  pm  |ti«'s  com- 


(i)  Ibid.  p.  203,  col.  1. 

(2)  Cité  par  Brû  :  Essai  sur  la  réglcMncntation  du  travail  à  ilonùcilo, 
P-  59. 

(3)  Karl  Bûcher  :  Les  formes  d'industrie  dans  leur  développement 
historique.  Revue  d'économie  politiciuc  :  juin  1892.  p.  628. 
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pléteinenL  disparue*  Peut-être  en  trouverait-on, 
pourtant,  quelques  rares  Vestiges  dans  l'une  ou 
l'autre  ferme  isolée  ou  Ton  tisse  encore  la  toile  dans 
laquelle  on  taillera  draps  et  linges  nécessaires  au 
ménage. 

En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compté  ici, 
pas  plus  d'ailleurs  que  de  ce  labeur,  —  chaque  jour 
diminuant  —  de  la  mère  de  famille  qui  confectionne 
pour  elle,  son  mari  et  ses  enfants  tous  objets  touchant 
à  riiabillement. 

Pas  davantage  on  ne  doit  retenir  ,  ces  innombrables 
petits  patrons,  souvent  sweated  sans  doute,  mais  par- 
fois aussi  sweater.  Ce  peut  être  le  maréchal  ferrant,  Ic 
cordonnier  qui  chante  dans  son  échoppe  en  resseme- 
lant la  chaussure  de  la  concierge  d'à  côté,  le  repasseur 
de  couteaux  et  de  rasoirs,  aussi  bien  que  le  pauvre 
«  troleur  »  du  faubourg  Saint  Antoine,  ou  le  modeste 
fabricant  de  jouets  pour  le  bazar  de  l'Hotel-de- 
Ville. 

A  vrai  dire,  et  ce  serait  le  point  particulier  sur  lequel 
nous  nous  séparerions  de  M.  Fagnot,  celui-ci  nous  pa- 
rait avoir  —  dans  son  départ  des  statistiques  -—  trop 
retiré  aux  premiers  pouf  accorder  plus  qu'il  ne  faut 
aux  seconds.  Autant  qu'en  cette  matière  si  délicate 
les  impressions  personnelles  ont  de  valeur,  nous  serions 
assez  porté  à  croire  que  la  plus  grande  majorité  des 
chiffres  fournis  par  les  statistiques  sous  la  rubrique  : 
a  petits  patrons  travaillant  seuls,  ouvriers  à  façon 
et  sans  place  fixe  et  unique  »  doivent  s'entendre  de 
ces  petits  métiers  indépendants  où  l'on  travaille  di- 
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rectement  en  vue  de    la  vente    au  consommateur*. 
M.  Fagnot,  lui,  estime  le  contraire  (1). 

Quoiqu'il  en  soit,  cette  catégorie  de  travailleurs  ne 
rentre  pas  encore  dans  les  cadres  de  cette  étude.  Ils 
ne  peuvent  pas,  au  sens  strict,  être  sweated  puisqu'ils 
sont  en  rapports  immédiats  avec  la  clientèle. 

Pour  éviter  toute  équivoque,  sont  encore  à  exclure, 
les  ouvriers  dont  il  a  été  incidemment  question  plus 
haut  —  qui  travaillent  à  domicile  pour  des  établis- 
sements où  l'on  achète  sur  commande  au  lieu  d'y 
trouver  des  articles  tout  confectionnés. 

Le  Sweating-System  nous  paraît  caractérisé,  en 
grande  partie,  par  le  phénomène  inverse:  la  production 
antérieure  à  la  commande.  Ainsi  s'expliquerait  que  les 
vêtements  ecclésiastiques,  toujours  faits  sur  mesure, 
sont  mieux  rétribués  proportionnellement  que  les 
autres  (2).  Et  si  nous  attachons  une  certaine  impor- 
tance à  cette  observation  c'est  qu'elle  explique  l'obs- 
tination, pleine  de  bonne  foi,  de  plusieurs  personnes  en 
contact  avec  des  ouvrières  à  domicile  travaillant  sur 
commande,  et  qui  ne  veulent  absolument  pas  recon- 
naître la  généralisation  des  salaires  infimes  de  la  fabri- 
que   collective. 

Effectivement,  l'ouvrière  dont  il  s'agit  ici,  gagne 
de  belles  journées.  Elle  atteint  presque  parfois,  les 
salaires  de  sa  compagne  d'atelier.  Mais  son  talent,  sa 
spécialité,  le  fini  nécessaire  de  sa  tâche  la  placent  dans 


(i)  Fagnot,  loc,  cit.  p.  241. 

(2)  La  petite  industrie  de  vôtement  à  Paris,  p.  381. 
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Unc  situation  hors  pair,  suffisamment  déterminée  pour 
constituer  une  catégorie  à  part. 

Aussi,  maintenant,  la  définition  fournie  par  Le 
Play,  de  la  fabrique  collective,  nous  paraît  incomplète. 
La  voici  pour  mémoire  :  «  L'une  des  deux  organisations 
de  la  grande  industrie  manufacturière.  Régime  sous 
lequel  le  patron  centralise  le  commerce  de  produits 
fabriqués  pour  son  compte  par  une  population  ou- 
vrière. La  fabrication  a  lieu  soit  dans  les  ateliers  spé- 
ciaux, soit  dans  les  foyers  domestiques  »  (1). 

Plus  exactement,  précise  M.  Schwiedland,  dont  on 
connaît  les  multiples  travaux  sur  la  question  :  «  On 
peut  donc  définir,  écrit-il,  la  fabrique  collective  com- 
me la  production  industrielle  de  petits  patrons  ou 
ouvriers  à  domicile  pour  un  entrepositaire  (fabricant, 
artisan,  marchand  ou  agent),  lesquels  sans  être  ren- 
seignés sur  l'écoulement  final  de  leurs  produits,  les 
confectionnent  avec  les  moyens  techniques  de  la 
petite  industrie  dans  leur  propre  atelier  ou  à  domicile, 
et  dont  la  situation  sociale  et  économique  est  fort 
dépendante  et  incertaine   »   (2). 

Si  l'on  ajoute  qu'en  France  ces  entrepositaires  dont 
parle  l'auteur  sont  surtout  concentrés  à  Paris,  on  aura 
une  idée  assez  exacte  du  genre  de  travail  à  domicile 
étudié  dans  ces  pages.  Du  môme  coup  on  devine  l'im- 
portance des  frais  généraux  par  les  seuls  multiples 


(i)  Le  Play  :  Les  ouvriers  européens.  T.  L  chapitre  XIV  :  Vocabu- 
laire social»  p.  456. 

(2)  Schwiedland  :  La  répression  du  travail  en  chambre.  Revue  d'é- 
conomie politi(pie,  juin  1897,  p.  5/1- 
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transports  d'un  de  ces  articles  avant  qu'il  soit  ter- 
mine. Pour  le  vêtement,  par  exemple  :  fabrication 
de  l'étoffe  dans  un  coin  de  province,  des  doublures 
ailleurs,  envoi  à  Paris  pour  la  taille,  réexpédition  dans 
les  départements  pour  la  confection,  retour  dans  la 
capitale,  et  enfin  bien  souvent,  par  suite  de  l'atti- 
rance des  grandes  maisons  ou  des  achats  qu'y  font  les 
magasins  de  la  France  entière,  retour  dans  un  coin 
perdu  du  Jura  ou  des  Basses-Pyrénées. 

Il  pourrait  donc  en  toute  rigueur  advenir  que  la  mal- 
heureuse vidant  son  vieux  bas  de  laine  pour  acheter  un 
complet  bon  marché  à  son  «  gâs  »,  soit  celle-là  précisé- 
ment, par  qui  il  a  été  cousu  pouramassersoupar  sou  les 
dix  ou  douze  francs  indispensables  à  son  acquisition. 

Et  ceci  est  encore  une  des  raisons  pour  lesquelles, 
comme  en  1845,  et  avec  plus  de  motifs,  on  chanterait 
comme  Auguste  Barthélémy  : 

De  tout  ce  qu'une  ville  au  fond  de  ces  mansardes 
Cache  de  traits  llétris,  de  figures  hagardes 
On  ne  se  doute  pas  dans  un  joyeux  salon. 

N'est-il  pas  téméraire,  après  l'énumération  de  toutes 
ces  difficultés,  d'instituer  une  sorte  de  recensement 
nouveau  des  victimes  du  sweating-system  ? 

La  lingerie,  le  vêtement,  en  comptent  des  milliers. 
On  a  parlé  de  S0,0()()  (l)  -i  S5,00()  (2)  à  l»aris  seule- 
ment et  de  650,000  dans  la  France  entière  (3). 


(i)  Flory  :  Le  travail  à  domicile,  p.  y.  —  Voir  aussi  G.  Calien 
L'ouvrière  en  chambre  à  Paris,  Revue  Bleue,  19  mai  1906,  p.  636. 

(2)  Fagnot,  loc.  cit.  p.  242. 

(3)  It)id,  p.  -242. 
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Pour  les  causes  indiquées  plus  haut  nous  estimons 
—  pour  Paris  — •  ces  chiffres  inférieurs  à  la  réalité. 
Dans  son  étude  remontant  à  1897  sur  «  l'industrie 
de  la  couture  et  de  la  confection  à  Paris  »  M.  de  Seilhac 
parle  déjà  pour  les  seules  «  maisons  de  gros  »  de  la  con- 
fection, de  «  25,000  ouvrières  à  domicile  ))(!  ).  Et  il  y 
a  douze  ans  ! 

De  plus  ses  chiffres  doivent  être  basés  sur  des  sta- 
tistiques nécessairement  incomplètes.  Or,  certaine- 
ment la  lingerie  occupe  à  Paris,  près  du  quadruple 
des  ouvrières  en  confection.  Aussi,  évaluerait-on,  sans 
exagération  à  plus  de  cent  mille  les  seules  lingères  et 
confectionneuses  de  la  capitale. 

Il  faudrait  y  joindre  :  les  fleuristes  en  chambre  au 
nombre  de  «  15,000))  (2)  d'après  Mlle  Glaire  Gérard; 
les  modistes  qu'on  rencontre  avec  leurs  volumineux 
pa([uets;  les  confectionneuses  de  sacs  en  papier  et  les 
cartonnières  du  genre  de  celles  dont  parlait  un  nu- 
méro du  bulletin  de  «  l'Union  pour  l'action  morale  ))(3)  ; 
les  fabricants  de  jouets;  les  ouvriers  du  meuble  de 
«  camelotte  ))  si  nombreux  aux  environs  du  faubourg 
Saint-Antoine;  les  bijoutiers  en  brillants  à  deux  sous; 
les  pauvres  femmes  qui  s'usent  à  faire  des  couronnes 
mortuaires  ;surtout,  peut-être,  ces  finisseuses  de  chaus- 


(î)  De  Seilhac  :  L'industrie  d'i  la  couture  et  la  confection  à  Paris, 
P-  23. 

{2)  Mlle  Claire  Gérard  :  Condition  de  l'ouvrière  parisienne  dans  l'in- 
dustrie de  la  fleur  artificielle.  —  Mémoire  du  Musée  Social,  janvier 
1909   p.  I. 

(3)  N"  du  15  mars  1903,  p.  468  et  suivantes. 


» 
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sures  ou  de  fafiots,  étudiées  avec  lant  de  pénétration 
par  M.  le  docteur  Mangenot  (1). 

Mais,  à  Paris  surtout,  il  existe  encore  une  foule  de 
spécialisations  de  travail  à  domicile  presque  impossi- 
bles à  cataloguer.  Elles  varient  depuis  la  monteuse  de 
casquettes  d'employé  de  chemin  de  fer  jusqu'à  la 
malheureuse,  occupée  tout  le  long  du  jour  à  réunir  par 
des  nœuds  marins  les  deux  extrémités  de  ficelles  cou- 
pées à  des  dimensions  déterminées.  Y  rentrent  le  tri 
des  plumes  d'oie  destinées  au  boas  bon  marché,  la 
fixation  de  la  garde  des  épingles  de  nourrice,  la  confec- 
tion des  étiquettes  pour  expédition  decolis,  le  montage 
des  parapluies,  et  «  ces  mille  petites  fabrications  qui, 
même  au  vingtième  siècle,  restent  le  lot  de  la  famille  »  (2). 

Voilà  pourquoi  nous  avons  cru  pouvoir  proposer 
pour  le  département  de  la  Seine  le  chiffre  de 
a  250,000  »  (3)  personnes,  soit  «  le  quinzième  des  habi- 
tants »  (4).  Ces  données  n'ont  pas  paru  exagérées  à 
M®  Leroy-Liberge  dont  on  n'ignore  pas  la  compétence 
toute  particulière  en  ces  questions  et  qui  a  repris  notre 
total  dans  son  étude  «  sur  le  travail  féminin  à  domi- 
cile et  son  influence  sur  l'affaiblissement  de  la  race  »(5). 


(i)  Une  enquête  sur  les  logements,  professions,  salaires  et  budgets 
dans  le  quartier  de  la  Pointe  d'Ivry.  —  R(!^forme  sociale,  i6  mai 
i8og,  p.  783  et  suivantes. 

(2)  A  Béchaux  :  La  vie  ('conomiquc  et  le  mouvement  social.  Corres- 
pondant, 10  janvier  1006,  p.  178. 

(3)  Cf.  Le  travail  à  Bon  Marché*,  p.  193. 

(4)  Cf,  Rapport  sur  la  situation  de  l'ouvrière  à  domicile  an  point  do 
vue  salaire  (V  Cx)ngrès  diocésain  de  Paris,  p.  35.) 

(5)  Réforme  Sociale,  i"^  novembre  1908,  p.  5<i6t 
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Si  l'on  passe  à  la  province,  les  évaluations  seront 
nécessairement  des  plus  fantaisistes.  A  elle  surtout 
doit  s'appliquer  l'affirmation  des  recensements  of- 
ficiels :  ((  Dans  la  catégorie  des  travailleurs  isolés,  on 
a  compris  tantôt  de  petits  patrons  travaillant  seuls, 
tantôt  des  ouvriers  à  domicile,  tantôt  des  ouvriers  ou 
des  employés  occupés  irrégulièrement  dans  des  mai- 
sons différentes  »  (1). 

D'après  les  observations  présentées  plus  haut  en 
cherchant  \uie  définition  du  genre  de  travail  à  domi- 
cile constituant  le  sweating-system,  il  est  aisé  de  voir 
combien  dans  ces  conditions,  la  déclaration  qu'on  vient 
de  lire,  enlève  de  valeur  aux  données  statistiques. 

On  reste  donc,  plus  qu'à  Paris,  dans  l'arbitraire. 
En  refaisant  sur  les  recensements  de  1901  des  calculs 
identiques  à  ceux  de  M.  Fagnot  sur  ceux  de  1896,  on 
arrive  sensiblement  aux  mômes  chiffres  et  la  légère 
«diminution  provient  en  partie  de  ce  que  des  ouvriers 
à  domicile  qui  avaient  été  compris  en  189G  dans  le 
personnel  des  établissements  dont  ils  reçoivent  l'ou- 
vrage, ont  été  classés  en  1901  comme  travailleurs 
isolés  »  (2). 

Mais  si  l'on  étudie  spécialement  les  industries  de 
transformation,  qui  comprennent,  après  l'agriculture, 
le  plus  de  travailleurs  isolés,  on  en  relève  1,586,080 
contre  1,  505,853  en  1896,  soit  un  excédent  de  80,000 
environ  {?>). 


(i)  Résultats  statistiques  1901,  T.  IV,  p.  230. 

(2)  Ibid,  p.  174. 

(3)  Ibid,  T.  IV.  J-).  50Q. 
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Les  deux  résultats  opposés  s'annihilent  donc  à  peu 
prcs  et  ne  fournissent  rien  de  précis. 

D'après  les  études  de  M.  Fagnot  (1),  il  y  avait 
en  1896  environ  700,000  travailleurs  à  domicile  en 
province,  dont  565,  000  ouvriers  et  ouvrières  de  l'ai- 
guille, chiffre  beaucoup  trop  faible,  à  notre  sens.  Mais 
en  l'admettant  exact  alors,  le  serait-il  encore,  quatorze 
ans  après,  au  premier  janvier  1910  ?  Cela  revient  à 
soulever  sous  une  autre  forme  la  question  que  posait 
M.  Duthoit  à  son  cours  de  la  semaine  sociale  de  Dijon  : 
«  Le  travail  féminin  à  domicile  tend-il  à  se  substituer 
au  travail  féminin  à  l'usine  ou  réciproquement  ?  »  (2). 

Gros  problème,  auquel  on  a  donné  des  solutions 
contradictoires. 

Les  uns,  et  ils  le  regrettent,  se  montrent  assez  scepti- 
ques sur  le  succès  final  des  campagnes  entreprises  pour 
accroître  le  travail  à  domicile  dans  les  villages,  où 
il  devient  parfois  bien  difficile  de  vivre  avec  les  seules 
ressources  agricoles.  «  En  résumé  disent-ils,  avec 
M.  Ardouin-Dumazet  (3),  il  ne  parait  guère  possible 
de  développer  beaucoup  aucune  des  industries  fémi- 
nines actuelles,  à  plus  forte  raison  de  les  faire  essaimer; 
quelques-unes  mêmedonnentl'impressiond'une  régres- 
sion. La  constatation  est  navrante,  mais,  dans  l'ordre 
destravauxquepeutexécuterune  femme  hors  de  l'ate- 
lier, c'est-à-dire  à  son  domicile,  tout  ce  qui  peut  être 


(1)  Loc.  cit.  p.  242-243. 

(2)  Semaine  Sociale  de  Dijon,  1906,  compte  rendu,  p.  117. 

(3)  Le  travail  des  femmes  à  la  campagne.  Réforme  sociale,  16  décem- 
bre 1909,  p.  7^7. 
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demandé  est  offert.  Certes  on  peut  ouvrir  de  nouveaux 
centres  pour  la  broderie,  la  dentelle,  la  passementerie, 
mais  on  arriverait  k  la  surproduction,  c'est-à-dire  à 
une  crise.  » 

Sans"^  ôtre  aussi  affirmatif  et  tout  en  avouant 
qu'  «  une  place  très  large  est  et  restera  réservée  pen- 
dant longtemps  encore  au  travail  en  chambre»  (1), 
certains  contestent  l'importance  donnée  aux  «  faits  de 
retour  de  la  fabrique  vers  la  production  en  cham- 
bre »  (2).  Sans  doute,  «  en  ces  dernières  années  des 
causes  nouvelles  s'ajoutent  aux  armes  redoutables  dont 
la  fabrique  collective  a  toujours  disposé  dans  sa 
lutte  contre  l'usine  ou  l'atelier»;  qu' «  elles  aient 
amené  une  recrudescence  du  travail  en  chambre 
dans  certaines  directions,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  con- 
tester. Maistandisque  de  divers  côtés  on  notait  soigneu- 
sement tout  ce  qui  paraissait  prouver  que  l'évolution 
s'effectuait  en  ce  sens  dans  l'habillement,  on  n'aper- 
cevait peut-être  pas  assez  certaines  transformations 
plus  profondes  qui  s'acccomplissaient  en  même  temps 
en  sens  contraire.  Tandis  que  quelques  ateliers  sou- 
vent peu  importants,  se  fermaient,  que  d'autres 
élargissaient  un  peu  leur  confection  à  domicile  aux 
dépens  de  la  confection  dans  l'établissement,  ne  se 
créait-il  pas  de  grandes  et  de  nombreuses  usines  dans 
d'importantes  branches  de  l'habillement  où  naguère  le 


(i)  Af talion  :  Le  développement  de  la  fabrique  et  du  travail  à  do- 
micile dans  les  industries  de  l'habillement.  Revue  d'économie  poli- 
tique (octobre-novembre  1905)  p.  834. 

(2)  Ibid,p.  831. 
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travail  se  faisait  presque  exclusivement  en  cham- 
bre ?   »(1). 

A  première  vue  les  chiffres  du  recensement  de  1901 
semblent  donner  raison  à  M.  Aftalion.  La  partie  de 
la  population  active  employée  dans  l'industrie  était 
de  3,788,475  personnes  en  1896;  en  1901  elle  monte 
à  4,308,400  (2).  Pendant  la  même  période  le  nombre 
des  établissements  industriels  a  passé  de  603,255  à 
020,816  (3).  Aussi  les  rédacteurs  des  volumes  du  recen- 
sement statistique  ajoutent-ils  sous  forme  de  conclu- 
sion h  ces  chiffres  :  «  on  voit  que  dans  l'industrie,  le 
commerce  et  les  professions  libérales,  le  nombre  moyen 
d'ouvriers  par  établissement  a  augmenté,  ce  qui  est  Iç 
premier  indice  d'un  mouvement  de  concentration  du 
personnel  des  établissements.  »  (4). 

Pourtant  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  à  l'in- 
verse conclure  à  une  diminution  du  travail  à  domicile. 
Pendant  la  même  période,  en  effet,  on  a  noté  une  aug- 
mentation du  total  de  la  population  active  qui  est 
de  12.911.000  contre  12.559.000  pour  les  hommes,  et 
de  6.805.0U0  contre  6.41 1 .000  pour  les  femmes.  Propor- 
tionnellement au  nombre  total  des  habitants,  on  arrive 
donc  à  une  moyenne  de  50,6  %  en  1901  au  lieu  de 
49,3  %  en  1896  (5). 

Sans  doute  on  peut  prétendre  que  cet  accroissement 
proportionnel  est  dû  surtout  au  progrès  des  méthodes 


(i)  Ibid.  p.  831. 

(2)  Recensements  statistiques  1901,  T-  IV.  p.  185. 

(3)  Ibid  p.  185. 
{4)  Ibid.  p.  185. 
(.5)  Ibid.  p.  122, 
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de  recensement,  comme  le  fait  l'étude  de  la  direction 
du  travail  (1),  mais  si  on  l'admet,  le  chiffre  supérieur 
fourni  pour  la  population  industrielle  perd  singulière- 
ment de  son  éloquence,  puisque  lui  aussi  «  est  impu- 
table aux  lacunes  de  l'opération  de  1896  »  (2). 

En  aucun  cas,  il  ne  saurait  prouver  quoi  que  ce  soit 
contre  l'importance  du  travail  à  domicile,  car  il  y  a 
un  autre  élément  dont  il  importe  de  tenir  compte  : 
la  dimmution  pendant  la  même  période  du  nombre  re- 
latif et  absolu  de  personnes  occupées  à  l'agriculture. 
Les  recensements  de  1896  donnent  pour  les  forêts 
et  l'agriculture  une  population  active  de  8,430,059. 
Ce  chiffre  tombe  en  1901,  à  8,176,569  (3),  soit  en  cinq 
ans  un  déchet  de  253,490  unités,  qui  avec  les  erreurs 
imputées  au  recensement  de  1896,  suffisent  large- 
ment à  indiquer  d'où  peut  provenir  la  concentra- 
tion des  établissements  industriels  ou  commerciaux. 
Il  reste  malheureusement  prouvé  une  fois  de  plus 
qu'elle  s'opère  au  détriment  des  populations  agricoles, 
suprême  réserve  de  vitalité  du  pays  qui  à  son  tour  sem- 
ble devoir  s'épuiser. 

Il  ne  parait  donc  pas  possible  de  parler  de  la  dimi- 
nution des  travailleurs  isolés.  Nous  pensons  au  con- 
traire qu'on  assiste  k  un  développement  parallèle  de 
la  grande  industrie  et  de  la  fabrique  collective.  Et, 
M.  Aftalion,  lui-même,  reconnait  que  l'usine,  loin  de 
toujours  «(  se  dresser  en  adversaire  de  la  manufacture 

(1)  Cf.  Ibid.  p.  122. 

(2)  Ibid.  p.  122. 

(3)  Ibid.  p.  500. 
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à  domicile,  peut  parfois  favoriser  au  contraire  un  déve- 
loppement de  ce  type  d'exploitation  comme  mode  de 
travail  complémentaire  »  (1).  L'exemple  de  l'industrie 
de  la  chaussure  est,  à  ce  point  de  vue,  très  typique  dans 
le  XIII®  arrondissement. 

Cette  situation  avait  déjà  été  constatée  par  M.  Le- 
vasseur  dès  1884,  et  il  en  exprimait  ainsi  la  cause  : 
«  Pendant  que  la  grande  industrie  gagnait  du  terrain, 
la  petite  industrie  n'a  pas  été  expulsée;  elle  s'est  dé- 
placée, mais  la  place  qu'elle  occupe  n'est  pas,  11  tout 
prendre,  moins  large  qu'autrefois.  L'augmentation  de 
richesse  qui  a  été  la  conséquence  de  l'extension  de  la 
grande  industrie  a  augmenté  le  nombre  des  consom- 
mateurs et  celui  des  besoins  de  chaque  consommateur, 
et  pour  les  satisfaire,  la  petite  industrie  a  du  élargir  ses 
cadres  »  (2). 

A  ce  motif,  il  convient  d'en  ajouter  un  second  ainsi 


(i)  Altalion  :  Le  (K-vcloppcmcnt  tU*  la  fal)runu'  t-t  le  travail  à  domi- 
cile dans  les  industries  de  l'habillement,  Kevue  d'économie  ix)litique, 
décembre  1005,  p.  935,  —  Voir  dans  le  même  ordre  d'idées  les  faits 
cités  par  Mme  H.  J.  Brunhes  dans  son  enquête  présentée,  en  1908, à 
l'office  international  du  travail, sur  la  durée  du  travail  des  femmes 
adultes  dans  l'industrie  du  vêtement  en  France.  Elle  en  déduit  cette 
observation  :  u  Le  système  de  l'entreprise  se  dévelopix»  donc  en  an- 
nexe des  plus  grand<'s  maisons  et  de  plus  en  plus  tend  à  se  généraliser  •> 
p.  21. 

(2)  Discussion  du  rôle  et  de  l'avenir  de  la  petite  et  de  la  grande  in- 
dustrie. (Conférence  à  la  Société  d'économi»*  i^ilitique,  5  novumbro 
1884).  Dans  le  journal  des  Economistes,  n"  de  novembre  tH8.|,  p.  317. 
Voir  Ibid.  p.  320,  la  déclaration  de  M.  LavoUéc  :  «  Il  n'y  a  ix^int  à 
regretter  dans  l'intérêt  de  la  petite  industrie  que  la  grande  industrie 
continue  son  mouvement  d'accroissement.  Chacune  d'elles  à  son  rôle 
et  l'avenir  de  l'une  ni  de  l'autre  n'est  menacé.  » 
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indiqué  par  M.  Ed.  Payen  :  «  Avec  rintuition  qu'ils 
ont  des  nécessités  de  la  concurrence,  les  commerçants 
français  se  tont  tournés  de  nouveau  vers  le  travail  à 
domicile,  qui  pouvait,  affranchi  de  la  réglementation 
étroite  dans  laquelle  l'usine  s'étiole,  leur  permettre  de 
lutter.  Doit-on  le  regretter  ?  Il  ne  semble  pas...  Il  leur 
faut  pouvoir  vendre  leurs  produits  au  dehors,  et  pour 
cela  il  faut  qu'ils  reviennent  à  bon  marché.  Le  travail  à 
domicile  apporte  cette  condition.  Elle  est  considéra- 
ble, si  on  considère  qu'il  importe  d'abord  de  vivre  »  (1). 

Il  y  aurait  biendesréservesàprésentersurlesdiresde 
M.  Ed.  Payen.  Mais  pour  le  moment  il  nous  suffit  de  re- 
connaître que  le  fait  en  lui-même  n'est  pas  contestable. 

Depuis  1901  jusqu'à  1908,  d'ailleurs,  les  rapports  des 
inspecteurs  du  travail  concluent  très  nettement  à 
l'augmentation  des  fabriques  collectives,  en  raison  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  Millerand-Colliard  du  30 
mars  1900  sur  la  durée  du  travail  industriel. 

M.  P.  Leroy-Baulieu  avait  déjà  prévu  cette  «  ré- 
surrection pour  beaucoup  de  productions,  de  l'indus- 
trie de  famille  et  du  petit  atelier  )>,  et,  contrairement 
aux  économistes  de  son  école,  sa  joie  n'avait  pas  été 
sans,  mélange.  «  On  ne  doit  pas  se  dissimuler,  toute- 
fois, dit-il,  que  tout  ne  serait  pas  gain  pour  l'ouvrier 
dans  le  nouvel  arrangement  »  (2). 


(i)  Edouard  Payen  :  Le  travail  en  fabrique  et  le  travail  à  domicile 
dans  les  industries  de  l'habillement.  Economiste  français,  0  juin  1906, 
p.  808,  col.  I  et  2. 

(2)  P.  Leroy  Baulieu  :  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  poli- 
tique. T.  I.  p.  47<5' 


II  suffit  de  lire  Loute  la  collection  des  rapports  de 
l'inspection  du  travail,  notamment  ceux  de  1902, 
1901,  1906  pour  être  fixé  sur  ce  point.  C'est  toute  nue 
organisation  qui  se  crée,  dont  ces  lignes  extraites  du 
Bulletin  de  l'Office  du  Travail  de  septembre  1907, 
montrent  parfois  la  rare  ingéniosité. 

((  L'inspecteur  de  Poitiers  signale  que  les  fabricants 
de  carbonate  de  soude  pour  lessive,  au  lieu  de  faire 
emballer  cette  lessivedansleurs  ateliers,  la  transportent 
au  domicile  d'ouvrières  pour  la  mettre  en  paquets. 
Dans  la  même  région  les  soies  de  porc  pour  brosseries, 
autrefois  triées  et  classées  en  atelier,  sont  travaillées 
chez  rouvriêre.  A  Moulins,  trois  maisons  de  fourrures 
occupent  environ  40  femmes  en  atelier  et  plus  de 
300  au  dehors.  Une  chainetière  de  Bourganeuf  qui 
occupait  une  dizaine  de  jeunes  fille  de  13  à  18  ans,  n'en 
occupe  plus  qu'une  seule  en  atelier. 

«  Dans  le  Cher,  les  fabricants  de  chaînes  des  régions 
d'Argent  et  d'Aubigny  font  faire  des  chaînes  dans  la 
campagne  environnante;  il  en  est  de  même  des  fabri- 
cants de  perles  en  verre  de  Jouet-sur-l'Aubois. 

«  L'inspecteur  de  Vierzon  signale  qu'un  entrepreneur 
de  lingerie  de  Valencay,  dans  l'Indre,  circule  constam- 
ment en  voiture  pour  distribuer  du  linge  à  ourler,  à 
plisser  et  à  pourvoir  de  boutons:  il  va  ainsi  jusque 
dans  les  campagnes  les  plus  reculées  pour  découvrir 
la  main  d'œuvre  nouvelle.  La  femme  de  cet  indus- 
tiiel  reçoit  l'ouvrage  et  le  retouche  avec  l'aide  de  deux 

ou  trois  ouvrières  qui  constituent  seules  l'atelier 

«  Depuis  quelques  années,  la  fabrication  des  fleurs 


ariificielles  a  fait  prendre  à  Reims,  un  développement 
considérable  aux  ateliers  de  famille  qui  travaillent  à 
faç^on  pour  une  grande  fabrique  (1). 

On  pourrait  multiplier  les  citations  de  ce  genre.  Elles 
sont  inquiétantes,  et  chacun,  comme  Mme  Caroline 
Milhaud,  reprenant  pour  son  compte  le  vœu  émis  en 
1901  par  la  commission  supérieure  du  travail,  sou- 
haite «  un  recensement  du  nombre  et  de  l'importance 
de  ces  ateliers  »  (2)  de  famille. 

Mais  d'ores  et  déjà  il  est  admis  d'une  manière  à  peu 
près  universelle  qu'au  cours  des  années  qui  ont  immé- 
diatement suivi  la  loi  de  1900,  le  nombre  des  travail- 
leurs isolés,  s'est  singulièrement  accru.  Depuis  1908, 
on  constate  une  partielle  régression.  C'est  entendu.  Il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que  ce  mode  de  production 
est  «  une  plaie  sociale  qui,  si  on  n'y  prend  garde,  ira 
rapidement  en  s'élargissanl  et  ajoutera  un  nouvel 
élément  de  décomposition  sociale   »  (3). 

On  n'y  a  pas  porté  attention  et  M.  Méline  le  décla- 
rait au  Sénat  le  22  mars  1904  :  «  Les  ateliers  de  fa- 
mille prennent  un  développement  extraordinaire  parce 
que  là  on  peut  échapper  à  la  loi  de  10  heures  »  (4).  Dans 
des  termes  à  peu  près  identiques,  MM.  Pic  et  Amieux 
écrivaient  dans  leur  rapport  présenté  à  l'association 


(i)  Bulletin  (]c  rOilict;  du  Travail,  scptciiîbiv.  i</<>7,  p.  'v>o-ooi. 

{2)  Caroline  Milhaud  :  De  la  nécessité  d'une  enquête  officielle  sur 
le  travail  à  domicile  des  femmes.  —  Revue  politique  et  parlementaire, 
18  décembre  1903,  p.  582,  5S3. 

(3)  Georges  Michel  :  De  l'organisation  du  travail  à  l'entreprise  et  de 
son  amélioration.  Economiste  français,  29  novembre  1890,  p.  681  col. 2. 

(4)  Sénat,  séance  du  22  mars  1904,  p.  351,  col.  3  et  352,  col.  i. 
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internationale  pour  la  }>rotection  légale  des  travail- 
leurs (Genève  1006).  «  11  n'est  pas  permis  de  dire  (jue 
l'atelier  de  famille  soit  eu  décadeuce.  Il  est  au  cou- 
traire  en  plein  développement,  au  moins  ijuand  au 
nombre.  Ce  sont  surtout  les  industries  du  vêtement, 
de  la  lingerie,  des  travaux  du  bois  qui  motivent 
la  création  de  ces  organismes.   »  (1) 

Sans  vouloir  donc  nous  appesantir  sur  ces  citations 
faciles  à  réunir;  en  égard  aux  explications  antérieures 
il  nous  apparaît  exact  d'affirmer,  très  inférieur  à  la 
réalité,  le  chiffre  de  sept  cent  mille  sweated  proposé 
par  M.  Fagnot  pour  la  jirovincc,  car  comme  le  dit 
M.  Swiedland  «  l'évolution  industrielle  multiplie  et 
répand  de  toute  façon  la  fabrique  collective    ».  (o) 

En  l'état  actuel,  nous  avons  explicjué  pourquoi  les 
données  du  recensement  de  1901  ne  devaient  pas  ctic 
prises  en  sérieuse  considération.  Nous  avons  préféré 
nous  baser  sur  un  ensemble  d'enquêtes  privées  et 
locales.  Sans  doute  elles  sont,  aussi,  sujettes  à  caution, 
mais  du  moins  ont-elles  le  mérite  que  personne  ne  sau- 
rait leur  contester,  d'avoir  été  entreprises  par  des  per- 
sonnes très  au  courant  de  la  question  du  travail  à  do- 
micile et  qui,  souvent,  ont  cherché  à  y  porter  remède 
par  les  plus  dévouées  ressources  de  leur  propre  initia- 
tive. C'est,  on  l'avouera,  une  certaine  garantie,  b^lle 
compense     largement     l'infériorité     provenant     du 


(2)  Pic  et  Amieux  :  Le  travail  à  domicile  en  France  et  spécialement 
dans  la  région  lyonnaise,  p.  5. 

(3)  Schwicdland  :    Kssai  sur  la  fabricpie  collective.  Revue  d'Econo- 
mie i)olitique,  novembre  1893,  p.  909. 
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hianque  des  concours  administratifs  qu'a  toujours  à 
sa  disposition  un  recensement  officiel.  Et  il  faudrait 
qu'une  enquête  privée  fut  bien  mauvaise  pour  être 
aussi  son'imaire  que  Test,  pour  les  Vosges,  la  partie 
de  l'enquête  officielle  sur  le  travail  à  domicile  dans 
l'industrie  de  la  lingerie  (1). 

En  groupant  les  chiffres  fournis  par  Mlle  Schirma- 
cher  (2),  M.Gavaillé  (3),  M.  Espinasse  (4),  M.  Geor- 
ges Picot,  (5),  M.  Bernard  (6),  M.  Brocard  (7),  M.  Flan- 


(i)  Office  du  Travail.  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'in* 
dustrie  de  la  lingerie,  T.  III,  p.  G35  à  658. 

(2)  Mlle  Schimarclier  :  Le  travail  des  femmes  en  France.  Mémoire 
du  Musée  social,  mai  1902  :  Elle  indique  (p.  345)  le  chiffre  de  629,000 
ouvrières  isolées  dans  la  seule  confection. 

(3)  Cavaillé  :  Faut-il  réglementer  le  travail  des  ateliers  de  famille  ? 
Revue  politique  et  parlementaire,  10  septembre  1905.  L'auteur  pré- 
tend que  l'extension  aux  ateliers  de  famille,  de  l'inspection  du  travail, 
exigerait  la  visite  de  un  million  et  demi  d'établissements,  p.  495- 

(4)  Espinasse  :  L'ouvrière  de  l'aiguille  à  Toulouse.  D'après  lui  le 
nombre  des  ouvroirs  serait  en  France  de  2,000  et  ils  compteraient  80,000 
élèves.  Il  se   réfère  à  une  affirmation  de  M.  Paul  Leroy-Baulieu,  p.  76. 

(5)  Georges  Picot  :  Les  ateliers  de  famille  à  Saint-Etienne,  Lyon  et 
Paris.  Bulletin  de  la  Société  Française  des  habitations  à  Bon  Marché, 
!'='■  fascicule  1906.  Il  s'agit  ici  des  métiers  des  rubaniers  de  la  Loire  et 
de  la  Haute-Loire  qui  sont  évalués  à  20,000,  p.  118.  La  publication 
de  l'Office  du  Travail  :  statistiques  des  grèves  et  des  recours  à  la  concilia- 
tion etàl'arbitrage  survenus  pendant  l'année  1899  parle  pourla  même 
région  de  25,000  métiers  et  44,000  ouvriers  des  deux  sexes,  p.  545. 

(6)  Bernard  :  Les  passementiers  de  Saint-Etienne.  Mouvement 
Social,  septembre  1909  D'après  les  renseignements  des  syndicats 
ouvriers  de  la  région  il  y  aurait  «  70  à  80,000  ouvriers  vivant  de  l'in- 
dustrie de  la  soierie  ou  de  ses  annexes  »,  p.  997. 

(7)  Brocard  :  Le  travail  des  femmes  à  domicile  dans  la  région  de 
Nancy.  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie  so- 
ciale, décembre  1908.  On  y  lit  :    «  La  seule  industrie  de  la  broderie 
occupe  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle  au  moins  20,000 
Ouvrières  »,  p.  353. 
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din  (1),  M.  SaVy  (2),  M.  Julien  Hayem  (3),  Mlle  Pon- 


(i)  La  Revue  Economique  Internationale,  septembre  1904,  analyse 
un  rapport  présenté  par  lui  au  Conseil  général  du  Calvados.  Il  cons- 
tate que  si  la  dentelle  à  la  main,  à  domicile,  a  baissé  en  Calvados,  elle 
est  restée  prospère  en  Auvergne  et  dans  les  Vosges  car  on  y  fait  «  la 
dentelle  à  bon  marché.  »  p.  187. 

(2)  Georges-Henri  Salvy  :  L'industrie  du  couteau  à  Thiers.  Le  Musée 
Social,  mars  1909  :  «  Dans  un  rayon  de  30  kilomètres  autour  de  Thiers 
(p.  89),  travaillant  pour  530  patrons  couteliers  (p.  86)  est  occupée  au 
travail  du  couteau  «  la  plus  grande  partie  de  la  population,  environ 
18,000  habitants  »  p.  85. 

(3)  Julien  Hayem  :  L'industrie  de  la  lingerie  dans  le  centre  de  la 
France.  Revue  Internationale  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  de  la 
Banque,  n°  du  30  juin  1909,  et  Réforme  Sociale,  i*""  novembre  1909. 
L'auteur  déclare,  que«  depuis  40  années  •>  ce  sont  ces  départements, 
Loir-et-Cher,  Cher,  Indre,  Allier,  Vienne  qui  ont  vu  se  développer  le 
plus  la  lingerie.  Une  partie  se  fait  en  atelier,  l'autre  plus  nombreuse, 
à  domicile.  Un  établissement  de  Romorantin  porte,  au  moyen  d'auto- 
mobiles, du  travail  dans  un  rayon  de  30  à  40  kilomètres.  Depuis  25  ans, 
cette  maison  aurait  donnés  six  millions  de  salaires.  Or  comme  400 
ouvrières  travaillent  à  la  manufacture  depuis  1890,  et  200  seulement 
de  1884  à  1890,  on  peut  évaluer  approximativement  d'après  les  don- 
nées de  M.  Hayem  le  nombre  des  ouvrières  à  domicile.  De  1884  a  1908, 
à  300  jours  ouvrables  par  an  et  par  ouvrière  ;  nous  avons  donc  2,520,000 
journées  de  travail  dans  la  manufacture.  Mettons  la  moyenne  des 
salaires  à  deux  francs,  cela  donne  cin(i  millions  environ.  Reste  donc 
un  million  de  salaires. 

En  feuilletant,  dans  le  Tome  II  de  l'enquête  officielle  sur  le  travail 
à  domicile  dans  la  lingerie,  les  pages  consacrées  à  Romorantin  (304- 
327)  on  se  rend  compte  que  précisément  le  salaire  des  ouvrières  aux- 
quelles on  apporte  le  travail  à  domicile  est  d'environ  o  fr.  10  par  heure. 

Etant  donné  encore,  le  développement  progressif  de  cet  établisse- 
ment, on  peut  bien  attribuer  800,000  francs  de  salaires  aux  18  der* 
nières  années.  Ce  qui  donne  huit  millions  d'heures  de  travail  soit  en 
moyenne  450,000  heures  de  travail  par  an.  Mais,  partout,  ou  à  peu 
près,  l'enquête  officielle  le  déclare,  leâ  ouvrières  «  ne  prennent  la  lin- 
gerie que  comme  un  travail  accessoire  »  p.  297.  On  peut  donc  compter 
en  raison  de  cette  situation  et  du  chômage,  une  moyenne  de  6  heures 
de  travail  par  jour  pendant  200  jours  de  travail  par  ouvrière.  On  arri- 
verait ahisi,  ix^ur  cette  seule  maison,  ù  400  ouvrières  à  domicile  envi- 


cet  (1),  M.  Ardouin-Dumazet  (2),  on  parvient  à  jeter 
certaines  bases  d'cva' nation. 

A  cette  première  série  de  renseignements  on  peut 
joindre  des  indications  provenant   des   asssociations 


ron.  (Ce  chiffre  est  également  donné  par  l'enquête  officielle,  p.  293). 
Or  d'après  l'enquête  officielle,  p.  29i.ilexisteàRomorantin  trois  mai- 
sons de  ce  genre,  plus  des  entrepreneurs  pour  Paris,  qui  ont  beaucoup 
d'ouvrage;  en  outre,  une  maison  de  Graçay  fait  exécuter  dans  cette 
région  pas  mal  de  linge  de  femme. 

Dans  ce  seul  arrondissement  on  pourrait  donc  sans  exagération 
compter  de  3  à  4  mille  ouvrières  lingères  à  domicile. 

D'après  les  indications  fournies  encore  dans  le  même  article  par 
M.  Hayem,  on  aurait  des  chiffres  plus  élevés,  sans  doute,  à  Châteauroux, 
Argenton-sur-Creuse  «  la  Cité  de  la  chemise  »  où  existent  «  30  maisons 
faisant  la  lingerie  pour  hommes  ou  pour  dames  »,  Buzançais,  Ville- 
dieu-sur-Indre,  Montmorillon,  Montluçon,  Le  Blanc,  Aubigny,  Chau- 
vigny-sur- Vienne,  etc..  Ce  qui  permet  de  dire  que  dans  ces  localités 
et  leurs  environs,  pour  la  seule  lingerie,  il  y  aurait  au  bas  mot  quarante 
mille  ouvrières  à  domicile. 

(i)  Ligues  Sociales  d'acheteurs,  conférence  de  Genève  1908.  Dé- 
léguée du  syndicat  des  ouvrières  à  domicile  de  Grenoble,  Mlle  Poucet 
réclame  le  maintien  de  ce  genre  de  travail  «  au  nom  de  400  femmes  » 
dauphinoises,  p.  362. 

(2)  Dans  une  étude  parue  dans  la  Réforme  Sociale  du  i^'"  décembre 
1909,  l'auteur  étudie  spécialement  les  industries  à  domicile  capables 
d'apporter  \\n  salaire  d'appoint  à  la  campagne.  Il  les  classe  ainsi  par 
ordre  d'importance  :  lingerie,  dentelle,  broderie,  passementerie,  bon- 
neterie, brosserie.  Il  prétend  que  dans  l'Indre  «  la  plus  grande  partie 
des  femmes  se  consacre  à  la  lingerie  »  p.  659-660  et  que  dans  ce  seul 
département  on  compte  «  12,000  machines  à  coudre  réparties  à 
domicile  »)  p.  660.  Un  plus  grand  nombre  d'ouvrières  travaillerait 
((  simplement  à  la  main  »  (p.  O60).  M.  Ardouin-Dumazet  j)ar]ede  120,000 
dentellières,  dont  700  se  retrouveraient  dans  le  seul  village  de  Bail- 
leul  (Nord)  et  93,000  dans  le  département  de  la  Haute-Loire  (p.  661). 
—  Dans  la  Loire,  le  Forez  et  les  Monts  du  Lyonnais,  existent  25,000 
femmes  trav^aillant  aux  objets  de  tricots  (p.  665).  La  bonneterie  assure 
du  travail  à  près  de  10,000  femmes  dans  la  région  de  Falaise 
(p.  666),  Dans  l'Oise,  plus  de  15,000  femmes  et  enfants  sont  voués  à 
la  brosserie  (p.  668). 


I 
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ayant  pour  but,  telle  l'Aiguille  à  la  campagne  (1) 
d'  «  aider  la  jeune  fille  et  la  fennne  à  rester  dans  son 
pays  et  dans  son  foyer  en  lui  procurant  un  travail 
rénumératcur  (pii  puisse  se  combiner  avec  la  vie 
familiale  et  rurale  »  (2). 

Un  sait  combien  ces  gi'oupcmcnts  se  font  nombreux 
au  point  d'effrayer  M.  I^efébure  qui  écrivit  à  la  pré- 
sidence de  la  Société  pour  le  Relèvement  des  petites 
industries  rurales  (3)  :  «  à  13  ans,  les  trois  quarts  des 
jeunes  filles  se  mettent  en  quête  d'obtenir  un  ouvrage 
de  couture  ».  Il  ajoutait  :  «  Il  y  a  surproduction  dans 
la  confection,  la  lingerie,  la  broderie,  le  tricot,  la  den- 
telle, la  passementerie.  Les  commandes  pour  la  con- 
sommation intérieure  aussi  bien  que  pour  l'exporta- 
tion ne  suffisent  pas  pour  assurer  un  gain  régulier  à 
toutes  celles  qui  s'y  emploient.    » 

Cette  double  affirmation  venant  d'un  homme  dont 
nul  ne  niera  la  compétence  en  cette  matière  est  d'un 
grand  poids  dans  la  (fuestion  qui  nous  occupe,  en 
même  temps  qu'elle  oblige  à  tenir  compte  de  tous  les 
bénéficiaires  des  uMivres  dont  M.  Lefébure  redoute  l'ac- 
tion sur  l'accroissement  de^  la  demande  de  travail.  (4) 

Enfin  une  troisième  série  de  renseignements  nous 


(i)  Siège  Sociyl.  i^.  mr  l*as«iuu.T,  l'aiis, 

ii)  Cuuvcrtuic  (le  raiguille  à  la  caiiipagiie,  p.  2. 

(3)  Copie  de  lettre  communiquée  par  JM.  Lefébure, 

(4)  On  tonnait  notamment  les  efforts  de  M.  Engerand  et  de  son  <v  Co- 
mité de  la  dentelle  de  France  »  —  l'œuvre  de  Mlle  de  Marmier  qui  as- 
sure de  l'ouvrage  à  3,000  dentelUères{Petit  Démocrate,  «j  janvier 
lyio)  —  l'initiative  de  Mlle  de  Lécluse  à  I^oquerau  (Finistère),  qui 
en  1908  a  donné  prés  de  80,000  francs  de  salaires  (Ibid),  l'"  Association 


oui  été  l'ournis  i)ar  des  cuquôLeurs  bcucvoles,  ions 
parLiculièrement  coiiipétculs  et  habilaiiLs  de  la  loca- 
liLé  sur  laquelle  ils  jious  ont  docuuiealé.  Nous  signa- 
lons en  particulier,  conime  nous  ayant  fourni  les  en- 
([urtes  les  [)his  ])r(M'iscs,  MM.  Vigneau,  du  Syndicat 
des  tailleurs  de  Bordeaux,  Salvy,  avocat  à  la  Cour 
de  Riom,  P.  Leborgne,  à  Beauvais  et  R.  Largillière 
de  Tréboul  Goz  (Finistère)  qui  nous  a  envoyé  une 
étude  inédite  très  documentée  sur  «  le  travail  à  do- 
micile à  Douarnenez  et  ses  abus.    » 

D'après  tous  ces  documents  nous  croyons  pouvoir 
proposer,  pour  la  province,  le  chiffre  d'un  million 
deux  cent  mille  victimes  du  sweating-system.  Le 
total  des  habitants  de  la  France  étant  de  38.466.924  (1) 
nous  arrivons,  en  ajoutant  les  250.000  travailleurs  à 
domicile  de  la  Seine,  à  une  proportion  de  4  pour  cent. 

Constatation  navrante,  et  qui  montre  combien 
M.  Aftalion,  parlant  de  ces  «  parias  du  monde  du 
travail  »  (2)  avait  raison  de  dire  :  «  Il  y  a  là,  semble- 
t-il,  un  si  profond  réservoir  de  forces  de  travai'  qu'il 
ne  se  peut  tarir   ».  (3) 


dentellière  lozérieiiiie,  créée  par  Mme  de  Las  Cases,  qui  débute  en  190.1, 
avec  5  fillettes  de  Marvéjols,  occupe  en  1908,  300  ouv-ricres  auxquelles 
elle  procure  cette  année  pour  38,851  francs  de  trav^ail  (Revue  de  l'Ac- 
tion Populaire,  décembre  1909,  p.  73O-737),  etc.. 

(i)  Résultats  statistiques  du  recensement  général  de  la  population 
effectué  le  24  mars  1901,  T-  IV,  p.  VI. 

(2)  Duthoit  :  Le  travail  féminin  dans  l'industrie  (Cours  à  la  Semaine 
Sociale  de  Dijon,  Compte-rendu  Officiel),  p.  128. 

(3)  Aftalion  :  Le  développement  de  la  fabrique  et  le  travail  à  domi- 
cile dans  les  industries  de  l'habillement.  Revue  d'Economie  politique 
1906,  p.  IT7. 
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A  ceux  qui  jugeraient,  malgré  tout,  ces  conclusions 
exagérées,  il  est  aisé  de  faire  constater  qu'à  l'étran- 
ger des  proportions  bien  plus  fortes  ont  été  indiquées, 
que  ne  justifient  pas  seulement  les  étonnants  ravages 
du  sweating-system  dans  ces  pays.  On  consultera 
avec  intérêt  les  affirmations  de  MM.  Ernest  Dubois, 
professeur  à  l'Université  de  Gand,  (  1  )  Docteur  Beck,  (2) 
Issaïev,  (3)  Meilhac,  (4)  Sagot,  (5)  Dewinne  ;  (6)  et 


(i)  Ernest  Dubois  :  Les  moteurs  électriques  dans  les  industries  à 
domicile.  Il  estime  que  les  travailleurs  à  domicile  constituent  14  pour 
cent  de  la  population  ouvrière  de  toute  la  Belgique,  (p.  5).  En  France 
la  population  active  est  de  19,715,075  personnes  (Résultats  statisti- 
ques, T.  IV,  p.  T2i).  Notre  proportion  serait  donc  de  7  pour  cent  seu- 
lement. 

(2)  Extrait  de  son  rapport  au  Congrès  de  Zurich  sur  la  situation  so- 
ciale et  économique  de  l'industrie  à  domicile  en  Suisse.  Il  déclare  que 
'  10  pour  cent  de  la  population  domiciliée  en  Suisse  »  vit  de  la  fabri- 
que collective  (Démocratie  du  Sud-Est,  22  août  1909). 

(3)  Issaïev  :  Le  travail  en  famille  en  Russie.  Revue  d'économie  poli- 
tique, mai  1893.  Dans  les  seuls  gouvernements  de  Moscou,  Tver, 
Novgorod,  et  7  cercles  de  celui  de  Kostroma,  il  compte  808,000  tra- 
vailleurs à  domicile,  p.  439  (  en  note). 

(4)  Meilhac  :  La  dentelle  à  domicile  en  Autriche.  Idées  Modernes, 
février  1909.  L'auteur  parle  des  «  milliers  d'ouvriers  et  ouvrières  >» 
y  travaillant  à  la  dentelle,  p.  332. 

{5)  Sagot  :  L'industrie  à  domicile  en  Allemagne.  Il  évalue  à  plus  de 
20,000  les  travailleurs  à  domicile  du  duché  de  Bade  (p.  5)  et  à  5,000 
ceux  des  deux  villes  de  Munchen  Gladbach  et  de  Rheydt  (p.  13). 

(6)  Aug.  Dewinne  :  La  réglementation  du  travail  à  domicile,  journal 
Le  Peuple  (do  Bruxelles)  13  août  1909,  L'auteur  déclare  que  «lesiu" 
dustries  domiciliaires  occuj^nt,  en  Allemagne,  près  d'un  milion  d'ou- 
vriers et  d'ouvrières.  »  Chiffre  certainement  inférieur  à  la  réalité.  Il 
suffit  pour  s'en  convaincre  de  constater  l'importance  que  prend  ac- 
tuellement (janvier  i9io),derautre  côté  du  Rhin,  la  question  du  nou- 
veau tarif  douanier  français  ]K)ur  la  question  des  droits  futurs  sur 
ps  jouets. 


-38- 

le  rapport  du  ministre  de  France  en  Danemarck 
(4  février  1910)  (1) 

Aussi  le  chiffre  proposé  pour  la  France  doit  être 
maintenu,  étant  jugé  plutôt  inférieur  à  la  réalité. 
On  n'a  donc  plus  le  droit  de  considérer,  comme  quan- 
tité négligeable,  ces  pauvres  gens  dont  nous  allons 
constater  les  tristes  conditions  d'existence.  Ils  sont 
légion,  et  semblables  au  Phénix  de  la  légende,  perpé- 
tuellement ils  renaissent  de  leurs  cendres.  Leur 
misère  devient  en  quelque  sorte  une  prime  au  déve- 
loppement de  ce  mal,  car  il  demeure  caché. 

Nous  avons  tenu  à  insister  longuement,  sur  ces 
arides  discussions  de  chiffres,  parce  que  trop  de  gens 
considèrent  ce  pauvre  monde  comme  des  épaves 
isolées,  intéressantes,  sans  doute,  mais  relativement 
rares,  et  qui,  souvent,  expient  leur  inhabileté  ou  leur 
inconstance. 

L'importance  même  de  leur  nombre  réduit  à  néant 
toutes  ces  conceptions.  Non,  les  broyés  du  sweating- 
system  ne  sont  pas  de  la  poussière  du  monde  du  tra- 
vail, ils  constituent  «  comme  conséquence  de  l'ex- 
tension des  débouchés    »,  (2)    cette    «  autre    armée 


(i)  Voir  Bulletin  de  l'Office  du  Travail,  février  1910,  p.  175.  D'après 
le  recensement  industriel  du  12  juin  1901,  il  y  aurait  en  Danemarck 
15,000  ouvriers  à  domicile,  «  représentant  une  proportion  de  7,  3  p.  100 
sur  l'ensemble  des  travailleurs  du  royaume.  On  estime  toutefois  que 
le  recensement  ayant  été  opéré  pendant  la  morte  saison,  il  y  aurait 
lieu,  pour  obtenir  le  chiffre  exact  des  travailleurs  à  domicile,  d'aug- 
menter le  total  précité  de  3000  unités.  » 

(2)  Schwiedland  :  Les  formes  d'industrie.  Revue  d'Economie  poli- 
tique, novembre  1892,  p.  1226, 
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industrielle  disséminée  dans  les  grandes  villes  et 
dans  les  campagnes  »  sur  laquelle  Karl  Marx  attirait 
l'attention  de  ses  fidèles.  Le  capital  la  «  dirige  au 
moyen  de  fils  invisibles  )\  (1)  et  suivant  le  mot  de 
M.  iMélino,  elle  d  se  substitue  au  travail  de  l'usine 
au  grand  détriment  des  ouvriers  qu'on  a  vou  u  pro- 
téger.  ))  (2) 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  une  question  de  sen- 
timent, mais  un  problème  économique  redoutable 
qui  est  ici  posé.  Il  faut  avoir  le  courage  de  l'envisager 
dans  toute  son  ampleur,  et  la  sincérité  de  s'avouer 
l'étendue  du  mal  que  l'on  déplore.  Autrement  on 
est  fatalement  induit  en  erreur  par  ces  empiriques 
des  questions  sociales,  toujours  prêts  à  offrir  un  cau- 
tère pour  une  jambe  de  bois,  ou  à  proposer  des  re- 
mèdes, tellement  restreints  dans  leurs  effets,  qu'ils 
doivent  être  rangés  dans  la  catégorie  des  jeux  enfan- 
tins. 

Aussi  nous  insistons  encore  en  terminant  ce  pre- 
mier chapitre,  pour  qu'au  cours  des  suivants,  le  lec- 
teur ait  toujours  présente  à  l'esprit  cette  angoissante 
pensée  :  les  misères  dont  il  voit  se  défiler  l'écheveau 
sont  celles  d'un  français  sur  vingt-cinq  et  d'un  de 
ses  compatriotes  qui  travaillent-  sur  treize  de  ceux 
ayant  un  métier  ou  exerçant  une  profession. 


(i)  Karl  Marx  :  Le  capital,  Traduction  Roy,  p.  119,  col.  2. 
(2)  Sénat.  Séance  du  22  mars  1904,  p.  352,  col.  i. 


CHAPITRE    II 
Le  sort  de  l'ouvrier  sweated 


Le  sweating-system,  c'est  «  l'ensemble  des  maii 
vaises  conditions  de  travail  faites  aux  ouvriers  à  do- 
micile dans  les  industries  dominées  par  la  fabrique 
collective  »  a  écrit  M.  Cotelle  (1).  M"®  Béatrice 
Potter  (Mrs  Sydney  Webb)  les  ramène  à  trois  :  «  des 
salaires  exceptionnellement  bas,  une  durée  exces- 
sive du  travail  et  des  ateliers  insalubres.   »  (2) 

Lamentable  cortège  de  malheurs  ayant  inspiré 
à  Mme  H.-J.  Brunhes  des  plaintes  désolées.  «  Voilà 
la  situation  qui  est  née  du  régime  capitaliste  :  à  l'ano- 
nymat du  capital  répond  l'anonymat  du  travail. 
Nous  vivons  comme  anonymes  entre  anonymes. 
Ni  nos  fournisseurs,  ni  leurs  ouvriers,  ni  leurs  employés 
ne  nous  connaissent  vraiment  ;  et  nous  non  plus 
nous  ne  les  connaissons  point...  Il  n'y  a  que  les  ré- 
gimes  antiques   de   l'esclavage   qui   puissent  entrer 


(i)  Cotelle.  Le  Sweating-System,  p.  21. 

(2)  Béatrice  Potter  :  Comment  en  finir  avec  le  Sweating-System, 
Revue  d'Economie  politique,  novembre  1893  (rapport  au  Congrès  coo- 
y^'-ratif  de  Rochdœle.),  p.  963. 
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en  comparaison  avec  les  régimes  industriels  du  XIX® 
et  du  XX*  siècle,  au  point  de  vue  de  ces  relations 
anonymes  entre  les  hommes.    »  (1) 

Le  voile  de  cet  anonymat  est  si  opaque,  que  sur 
les  yeux  de  beaucoup  il  devient  un  impénétrable 
bandeau.  Il  importe  donc,  une  fois  de  plus,  de  syn- 
thétiser en  quelques  pages  rapides  les  méfaits  de 
ce  «  Janus  à  deux  faces  »,  (2)  mais  qui,  toujours, 
«  aboutit  tôt  ou  tard  et  plus  ou  moins,  au  sweating- 
system.  »  (3)  Nous  tenterons  de  le  faire  en  suivant 
rénumération  «  des  abus  dont  souffre  aujourd'hui 
l'industrie  à  domicile  »  telle  qUe  l'a  donnée  le  D^ 
Beck  dans  son  rapport  au  congrès  du  travail  h  domi- 
cile, tenu  à  Zurich  les  7  et  8  août  1909  et  qui  a  réuni 
398  congressistes. 

Les  vices  du  système  sont  d'après  lui  :  «  a)  les 
salaires  totalement  insuffisants  ;  b)  le  truck-system, 
le  sweating-system  et  le  travail  aux  pièces  sans 
contrôle  ;  c)  le  préjudice  causé  aux  ouvriers  de  l'in- 
dustrie à  domicile  par  les  «  fadeurs  »  ou  intermédi- 
aires et  les  retenues  sur  le  salaire  ;  d)  la  durée  illi- 
mitée de  la  journée  de  travail,  le  travail  de  nuit  et 
celui  du  dimanche  ;  e)  l'emploi  des  enfants  mineurs; 
/)  la  nom-riture  insuffisante  et  la  misère  des  loge- 
ments ;  g)  les  dangers  que  court  la  santé  des  ouvriers 


(i)  Mme  H.  J.  Brunhes  :  La  Ligue  Sociale  d'acheteurs.  Rapport  à 
la  Section  Française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs.  (Cf. 
La  protection  légale  des  travailleurs  1904,  p.  135). 

{2)  Ibid.  p.  137. 

(3)  Ibid.  p.  137. 
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à  domicile  et  du  public  qui  consomme  les  produits 
de  cette  industrie  à  domicile.  »  (1) 

I.  —  Insuffisance  des  salaires 

Sur  ce  point  l'accord  est  unanime.  «  Il  est  prouvé 
tous  les  jours  que  des  pièces  de  lingerie  ou  des  vête- 
ments confectionnés  sont  offerts  à  la  clientèle  avec 
l'étiquette  alléchante  de  «  bonnes  occasions  »,  à 
si  bas  prix,  qu'il  n'a  pu  être  donné  que  quelques  cen- 
times à  l'ouvrière,  pour  une  façon  qui  l'a  certainement 
occupée  plusieurs  heures.  »  (2)  Tous  les  auteurs  ayant 
écrit  sur  la  question  signeraient  la  déclaration  de 
M.  Georges  Piot  :  «  A  Paris  et  dans  la  région  pari- 
sienne —  et  vraisemblablement  dans  toutes  les 
grandes  villes  —  le  travail  à  domicile,  c'est  du  tra- 
vail à  bon  marché,  du  travail  mal  payé,  —  parlons 
nettement  :  du  travail  volé.   »  (3) 

Pour  prétendre  que  «  ces  salaires  de  famine,  c'est 
le  passé,  le  passé  qui  disparait,  qui  a  presque  dis- 
paru et  que  la  comparaison  avec  les  salaires  normaux 
d'aujourd'hui  permettra  de  mesurer  le  chemin  par- 
couru   et    d'apprécier    les    progrès    réalisés  »    (4),    il 


(i)  D'BccU  :  La  situation  sociale  et  économi<|ue  de  riiulnstrie  à  do- 
micile suisse.  Reproduit  dans  la  Démocratie  du  Sud-Est,  22  août  1909. 

(2)  K.  Lefebure  :  Le  minimum  de  salaire  pour  les  femmes.  Corres- 
pondant, 25  mars  1909,  p.  1173. 

(3)  Georges  Piot  :  Les  misères  du  travail  i\  domicile  :  Annales  de 
la  Jeunesse  Catholique,  i*"*"  août  1907,  p.  235,  col.  2. 

(4)  Julien  Hayem  :  L'industrie  de  la  lingerie  dans  le  centre  de  la 
france.  ]<6forme  Sociale,  1"  novembre  i9f>9,  p.  543- 
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faut  avoir  des  idées  aussi   arrêtées   que   M.    Julien 
Hayem. 

Nous  ne  reviendrons  pas  longuement  sur  les  taux 
de  salaires  observés.  Au  début  de  1907,  nous  avons 
publié  un  petit  volume,  auquel  la  bienveillance  a 
fait  le  plus  flatteur  accueil,  et  dont  on  a  eu  l'amabilité 
de  dire  qu'il  était  de  nature  «  à  rapprocher  tous  ceux 
qui  luttent  pour  la  justice  sociale  quelles  que  soient 
leurs  conceptions  religieuses  »  (1).  Nous  y  avons 
condensé  tous  les  chiffres  antérieurement  cités  et 
les  résultats  d'enquêtes  personnelles  sur  la  situation 
des  travailleurs  à  domicile  de  Paris.  Ils  n'ont  pas  été 
démentis  et  le  premier  volume  de  l'Enquête  de  l'Of- 
fice du  Travail  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'indus- 
trie de  la  lingerie  a  pleinement  confirmé  ces  données. 

Nous  considérons  donc  comme  tout  à  fait  justi- 
fiée l'affirmation  de  M.  le  Curé  de  S*  Sulpice,  dont 
les  conseils  nous  furent  si  précieux  pour  le  VI^  arron- 
dissement. Il  ne  cachait  pas  sa  douleur  de  ne  pouvoir 
presque  rien  tenter  pour  augmenter  la  rétribution 
de  ces  salaires  de  trois  sous  l'heure  multipHés  à  l'envi 
dans  son  quartier. 

«  En  somme,  disions-nous  au  V®  congrès  diocésain 
de  Paris,  (2)  l'impression  qui  demeure,  c'est  la  généra- 
lisation de  salaires  de  0  fr.  90  à  1  fr.  25.  C'est  la  règle 
pour  presque  tous  les  travaux  effectués  à  domicile  ». 


(i)  Georges  Paul  :  Le  travail  à  Bon  Marché  :  Les  cahiers  de  l'Univer- 
sité Populaire,  septembre  1907,  p.  976. 

(2)  Compte  rendu  :  p.  36.  Rapport  sur  la  situation  de  l'ouvrière  à 
domicile  au  point  de  vue  du  salaire. 
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l)ans  le  Musée  social  de  mars  1908,  analysant  les 
observations  recueillies  et  publiées  dans  l'enquête  offi- 
cielle rappelée  plus  haut,  on  écrivait  :  «  510  ouvrières 
travaillant  chez  elles  à  confectionner  des  articles 
de  lingerie  ont  été  interrogées Sur  les  510  ques- 
tionnées, 217  ont  fait  connaître  leur  gain  à  l'heure, 

en  travail  courant Sur  ces  217  ouvrières 109 

soit  60  %  gagnent  moins  de  trois  sous  à  l'heure  et 

186  soit  83  %  gagnent  moins  de  cinq  sous Voici 

maintenant,  pour  366  ouvrières,  une  autre  statis- 
tique indiquant  le  gain  annuel  net  de  l'ouvrière  fai- 
sant exclusivement  de  la  lingerie  à  domicile.  Ce  gain 
net  est  obtenu  en  défalquant  du  gain  brut  les  charges 
et  notamment  le  prix  du  fil  et  les  frais  de  transport 
et  la  livraison  de  l'ouvrage...  Il  résulte  que  60  %  de 
ces  ouvrières  gagnent  moins  de  400  francs,  à  peu  près 
un  franc  par  jour  (1).  » 

«  Le  cœur  se  serre  quand  on  lit  de  pareilles 
choses  (2)  »,  disait  M.  d'FIaussonville  à  propos  des 
révélations  de  l'enquête  de  la  Chambre  des  Lords,  et 
il  n'hésitait  pas  à  ajouter  que  «  de  toutes  les  consta- 
tations les  plus  douloureuses  étaient  celles  relatives 
au  taux  des  salaires  (3).  » 

Comment,  en  effet,  pouvoir  se  sulïire  avec  un  sort 
pareil  ?  Même  si  «  tout  le  long  de  l'année,  du  premier 
jour  de  l'an  à  la  Saint-Sylvestre,  c'est  le  Carême  pour 


(i)  Musée  Social,  mars  1908,  p.  77  et  78. 

{2)  d'Haussonvillc  :  Socialisme  et  charité,  p.  287. 

(3)  Ibid.  p,  283. 
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l'ouvrière  (1)  ».  on  no  parvient  pas  à  résoudre  le  ter- 
rible problème  posé  par  les  nécessités  de  l'existence. 
«  Vivre,  c'est-à-dire  ne  pas  mourir  de  faim,  ne  suffît 
pas.  Encore  faut-il  vivre  avec  un  certain  degré  de 
cou  l'or  table  (2).  » 

Et  ce  minimum  nécessaire  ne  saurait  [)our  «  une 
femme  seule  à  Paris  »  tomber  «  au-dessous  de  trois 
francs  par  jour  (3)  ».  L'impression  résultant  des  répon- 
ses faites  par  les  syndicats  féminins  à  l'enquête  récente 
du  ministère  du  travail  (4)  est  que  ce  minimum  doit  être 
élevé  à  3fr.50.  Combien  exceptionnelles  sont  les  heureu- 
ses qui  les  atteindront.  On  vient  de  s'en  convaincre. 

En  province,  l'état  de  choses  est  tout  aussi  lamen- 
table. Il  suffira  de  reproduire  les  quelques  calculs  sui- 
vants, basés  sur  les  renseignements  du  tome  II  de 
l'enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'industrie  de 
lalingerie.  «  Sur  190salaires  annuels  dans  le  Cher,  53  % 
sont  inférieurs  à  200  francs,  35  %  à  400  francs,  et 
12  %  seulement  sont  supérieurs  à  400  francs;  31  sont 
inférieurs  à  100  francs,  tandis  que  deux  seulement  sont 
supérieurs  à  500  francs  !  Dans  l'Allier,  svu'  32  salaires, 
23  sont  inférieurs  à  200  francs,  9  sont  supérieurs  à 
200  francs.  Dans  le  Loir-et-Cher,  sur  55  ouvrières, 
52  %  gagnent  moins  de  200  francs,  40  %  de  200  à 
400  francs,  4  %  plus  de  400  francs. 


(i)  H.  Ghesquicre  :  Les  parias  de  la  confection.  Réveil  du  Nord, 
7  décembre  1897. 

(2)  d'Haus'-on ville  :  Socialisme  et  charité,  p.  257  et  258. 

(3)  Mlle  Claire  Gérard  :  Condition  de  l'ouvrière  parisienne  dans  l'in- 
dustrie de  la  fleur  artificielle.  Mémoire  du  Musée  Social,  janvier  1 909,  p.  2. 

(4)  Voir  aux  annexes. 
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«  La  slaLisLique  des  gains  horaires  accuse  des 
chiffres  aussi  bas;  sur  147  ouvrières,  dans  le  Cher, 
59  %  gagnent  au  pUis  0  fr.  10  à  l'heure;  39  % 
deO  fr.  11  à  0  fr.  20,  et  1  %  au-dessus  de  0  fr.  21. 
Dans  l'Allier,  35  %  des  gains  à  l'heure  ne  dépassent 
pas  0  fr.  05  et  on  n'en  trouve  aucun  qui  dépasse 
0  fr.  13;  la  proportion  des  ouvrières  qui  gagnent  plus 
de  0  fr.  10  à  l'heure  n'est  que  de  19  %.  A  Comnien- 
try,  on  ne  trouve  pas  de  gains  supérieurs  à  0  fr.  10; 
dans  la  proportion  de  60  %,  ils  sont  égaux  ou 
inférieurs  à  0  fr.  05  (1).  » 

Des  renseignements  particuliers  nous  mettent  en 
mesure  d'afTirmcr  que,  dans  cette  partie,  ces  salaires 
si  infimes  ne  sont  pas  spéciaux  à  la  région  du  centre, 
et  il  sufTlt  de  feuilleter  le  II I^  volume  de  la  même 
enquête  pour  arriver  à  relever  des  situations  absolu- 
ment identiques. 

Sans  doute  on  peut  prétendre  que  «  dans  tous  les 
pays,  les  inconvénients  du  travail  à  domicile  s'accusent 
davantage  lorsque  ce  travail  est  accompli  par  des 
femmes  (2)  »,  mais  il  est  plus  vrai  encore  (jue  les 
femmes  sont  la  presque  totalité  des  travailleurs  à 
domicile,  que,  par  conséquent,  cette  question  est  à 
peu  près  exclusivement  un  problème  féminin. 

Sans  doute  encore,  on  objectera  (fue  la  lingerie  est 


(i)  Paul  Pourchet  :  Le  travail  à  domicile  dans  l'industrie  de  la  lin- 
gerie en  province  :  Mouvement  Social,  septembre  1909,  p.  978-979. 

(2)  Caroline  Milhaud  :  L'application  du  minimum  tic  salaire  dans 
les  industries  féminines  en  Victoria.  Revue  politique  et  parlemen- 
taire, 10  jajnior  1905,  p.  i^l. 
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la  moins  rétribuée  de  toutes  les  tâches,  et  qu'on  n'en 
peut  induire  une  règle  générale.  Et,  pourtant,  nos 
enquêtes  relatives  à  Paris  nous  ont  amené  à  des  chiffres 
à  peu  près  identiques  pour  les  diverses  sortes  de 
fabriques  collectives  étudiées,  pourquoi  en  serait-il 
autrement  en  province  ?  Nous  pensons,  au  contraire, 
qu'aux  multiples  sortes  de  travaux  à  domicile 
s'applique  la  constatation  faite  par  des  enquê- 
teurs officiels  pour  la  seule  lingerie.  Toujours  le 
salaire  tend  à  l'unification,  mais  elle  se  produit  par 
en  bas,  en  ce  sens  que  les  rétributions  qui  servent  de 
point  de  comparaison,  sont  toujours  les  moins  élevées. 

Il  est  donc  raisonnable  d'admettre  les  prix  indi- 
qués à  l'instant  comme  rétribution  moyenne  des 
tâches  accomplies  dans  les  foyers  de  province. 

Cette  situation  explique  d'ailleurs,  partiellement, 
leur  baisse  constante.  Cette  diminution  perpétuelle 
d'un  salaire,  déjà  si  misérable,  est  la  plainte  perpé- 
tuelle de  ce  monde.  «  Pourtant,  le  fil  a  augmenté  de 
prix  (1)  »,  dit  une  ouvrière  ! 

Nous  l'avons  dit,  on  ne  nie  plus,  on  ne  peut  pas 
nier  ces  salaires  si  odieusement  dérisoires.  Mais  cer- 
tains, comme  s'ils  voulaient  à  tout  prix  éloigner  de 
leur  vue  ce  cauchemar,  prennent  soin  d'expliquer 
qu'  «  il  faut  tenir  compte,  cela  est  capital,  de  l'habi- 
leté personnelle  de  l'ouvrière  (2)  »,  et  affirment  tout 


(i)  Office  du  travail  :  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'in- 
dustrie de  la  lingerie,  T.  III,  p.  47. 

(2)  Julien  Hayem  ;  L'industrie  de  la  lingerie  dans  le  centre  de  la 
France.  Réforme  Sociale^  i^""  novembre  1909,  p.  543. 
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net  au  sujet  de  ceux  recevant  de  si  faibles  salaires  : 
«  Je  dis  que  ce  sont  des  incapables  (1).  m 

De  la  sorte,  la  question  est  vite  so  utionnée.  Rien 
ne  reste  à  faire  pour  venir  en  aide  à  des  gens  si  mal 
récompensés  de  leurs  peines  et  les  «  plus  pauvres 
d'entre  les  pauvres  (2)  ».  On  ne  saurait  en  effet  rendre 
la  société  responsable  du  manque  de  connaissances 
voulues  pour  exécuter  une  tâche,  et  en  dernière  ana- 
lyse, les  ouvriers  à  domicile  ne  doivent  s'en  prendre 
qu'à  eux  s'ils  contractent  «  la  haine  de  l'effort,  la 
haine  du  saint  et  noble  travail  (3)  »  en  considérant 
le  peu  de  bieii-ctrc  qu'il  leur  procure. 

Cette  argumentation  a  un  défaut.  Les  salaires  rela- 
tés dans  les  enquêtes  officielles  ou  privées  ne  sont  pas 
ceux  des  individus  qu'on  prétend.  On  les  a  môme  sys- 
tématiquement écartés,  comme  le  prouve  ce  passage 
d'une  note  du  Musée  social,  faisant  suite  à  une  énu- 
mération  de  taux  de  salaires  :  «  Et  encore  ce  tableau 
renseigne-t-il  mal  sur  les  ouvrières  irrégul  ères  de  la 
Ingerie  :  femmes  âgées,  malades,  très  chargées  de 
famille,  celles  qui  demandent  du  travail  aux  œuvres 
d'assistance,  bref,  des  plus  misérables. Cesmalheureuses 
ouvrières  ne  savent  pas  leur  gain  annuel,  et  encore  moins 
leur  gain  quotidien.  Or,  ce  sont  précisément  celles 
auxquelles  l'heure  de  travail  rapporte  le  moins  (4).  » 


(i)  Désers.  Nos  devoirs  envers  le  prochain,  p.  289. 

(2)  Karl  Marx.  Le  capital,  traduction  Roy,  p.  204,  col.  i. 

(3)  M«  Moll  Weiss  :  La  Ligue  des  acheteurs.  Revue  15  janvier  1907* 
p.  218. 

(4)  Musée  Social,  mars  1908,  p.  78. 
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Mais  alors  on  vient  nous  dire  :  «  Sans  doute,  vos 
sweaied  sont  des  gens  dans  des  conditions  normales, 
mais  ils  sont  des  médiocres,  et  n'ont  point  fait 
d'apprentissage,  ils  demeurent  des  ouvriers  non  qua- 
lifiés. » 

Gela  encore  ne  suffit  point  à  éviter  le  sanglant 
reproche  d'une  consc'ence,  qui  ne  se  laisse  pas  endor- 
mir. Admettons  pour  un  instant  que  ceux  dont  on 
s'occupe  ici  aient  eu  un  apprentissage  rudimentaire. 
Mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls,  une  foule  de  gens 
leur  ressemblent.  Depuis  des  années  les  revues  et 
journaux  s'occupent  de  la  crise  de  l'apprentissage. 
Pourquoi  donc  les  travailleurs  à  domicile  seraient-ils 
les  seuls  à  souffrir  d'une  situation  générale  ? 

Et  comment  se  fait-il  que  le  dernier  des  manœuvres 
parisiens  reçoive  quatre  ou  cinq  francs  par  jour,  tan- 
dis que  son  voisin,  parce  qu'il  accomplit  chez  lui  un 
labeur  aussi  pénible  et  certainement  plus  prolongé,  ne 
touche  jamais  plus  du  tiers  ou  de  la  moitié  de  cette 
somme  ? 

Dans  le  monde  du  travail,  comme  dans  le  reste  de 
l'humanité,  la  médiocrité  est  toujours  la  loi  com- 
mune, elle  constitue  la  base  sur  laquelle  on  doit  tabler 
pour  fixer  les  conditions  moyennes,  point  de  départ 
et  d'appui  de  tout  effort  ou  organisation  sociale. 

D'ailleurs,  ici,  l'ouvrage  accompli,  est,  on  l'a  noté 
plus  haut,  de  qualité  inférieure.  Il  se  borne  souvent  à 
une  tâche  de  finissage,  donc  facile  et  simple,  connue 
en  quelques  jours. 

La  question  d'apprentissage  ne  doit  pas  être  posée. 
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Avec  ces  «  salaires  lamentablemenl  insuffisants,  on 
se  trouve  en  présence  d'une  situation,  qui  semble  une 
sorte  de  scandale  (1)  ». 

On  comprend  mieux  M.  Désers,  quand  il  demande  : 
«  Pourquoi  ces  ouvrières  au  salaire  insuflisant  ne 
cherchent-elles  pas  à  avoir  mieux,  en  travaillant  à 
autre  chose  ?  (2)  »  C'est  l'idée  venant  de  suite  à  l'esprit, 
(|uand  on  n'est  pas  très  au  courant  du  problème  posé 
par  le  swealuKj-sijslem.  Il  est  très  certain  que  les  mil- 
liers d'individus  qui  en  souffrent  changeraient 
d'enthousiasme  leur  mauvaise  fortune  contre  une 
autre  moins  misérable.  Mais,  toujours,  connue  l'oiseau 
de  la  basse-cour  du  bon  La  Fontaine,  ils  ont  seule- 
ment le  choix  de  la  «  sauce  »,  c'est-à-dire  du  genre  de 
travail  qui  les  fera  mourir  de  faim. 

iM.  Ernest  Leféburc  n'hésite  pas  à  déclarer  que  le 
beau  travail  à  effectuer  chez  soi  est  l'exception 
((  lorsque  la  femme  isolée,  sans  relations,  d'une  habi- 
leté moyenne,  en  quête  d'ouvrage,  se  présente  chez 
un  fabricant,  ou  plus  souvent  chez  une  entrepreneuse 
de  son  ({uartier,  elle  y  subit  un  marchandage  sans 
témoins  ni  contrôle,  qui  la  livre  sans  défense  aux  exi- 
gences des  plus  déprimantes  (3)  w. 

Contre  cette  pression,  la  plus  belle  compétence  ne 
sert  de  rien,  il  faut  passer  sous  les  fourches  caudinos 


(i)  B.  Angot  des  Retours  :  Le  travail  à  domicile  en  Angleterre.  Ré- 
forme sociale,  lO  mars  1909,  p.  406. 

(2)  D6sers.  Nos  devoirs  envers  le  prochain,  p.  289. 

(3)  Ernest  Leféburc  .  Le  minimum  de  salaire  pour  les  femmes.  Cor- 
respondant, 25  mars  1909,  P-  Iï73-ii74* 


et  «  le  mauvais  travail  trouve  toujours  des  mains  de 
bonne  volonté,  car  si  beaucoup  se  lassent,  elles  sont 
remplacées  par  de  nouvelles  veuues  aussi  nom- 
breuses (1)  ».  Elles  se  disent  que  si  elles  refusent  ce 
qu'on  leur  offre  à  cause  de  la  faiblesse  du  salaire  donné, 
leur  «  détresse  bumaine  n'aura  même  plus  cet  os  à 
ronger  (2)  ». 

Enfin,  il  importe  de  faire  observer  que  la  même 
baisse  des  prix  s'observe  pour  l'article  de  îuxe  confec- 
tionné à  domicile,  même  s'il  nécessite  un  !ong  et 
pénible  apprentissage.  Alors  la  situation  devient  vrai- 
ment intolérable. 

Sur  la  recommandation  pressante  d'une  personne 
de  haute  situation  et  de  la  partie,  nous  avons  adressé, 
un  jour,  en  1908,  une  ouvrière  d'élite  à  une  impor- 
tante maison  de  lingerie  fine  du  quartier  de  l'Etoile. 
L'objet  qu'on  lui  mit  en  mains,  par  faveur,  lui  rappor- 
tait quinze  centimes  l'heure  !  Ce  cas  n'est  pas  isolé. 
On  en  trouve  d'analogues  dans  l'enquête  officielle 
sur  la  lingerie  à  domicile  :  «  On  marche,  dans  cette 
spécialité  de  luxe,  dit  une  ouvrière  en  corsages  de 
lingerie  très  fine,  vers  le  môme  avilissement  des  salaires 
que  dans  la  lingerie  plate  (3).  » 

Dans  les  notes  qui  nous  ont  été  adressées,  plusieurs 


(1)  Delpon  (Je  Mssec.  De  la  distribution  du  travail  à  domicile  dans 
l'industrie  de  la  confection  parisienne.  Mémoire  du  Musée  social, 
mars  1908  p.  90, 

(2)  Bourget.  Outre  mer  p.  264. 

(3)  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'industire  de  la  lingerie 
T.  ï  p.  G56. 
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correspondants  signalent  des  observations  identiques. 
Dans  Tune  on  cite,  entre  autres,  «une  jeune  fille  très 
habile,  allant  très  vite  et  travaillant  toute  la  journée 
de  7  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir.  Elle  a  exécuté 
un  col  en  fine  dentelle  d'Irlande,  très  large,  très  artis- 
tique, tombant  sur  les  épaules.  Il  était  destiné  à 
l'actrice  Cora  Laparcerie.  La  petite  bretonne  a  reçu 
comme  salaire  de  la  maison  de  commerce  la  somme 
de  25  francs,  soit  une  moyenne  de  six  à  sept  francs 
par  semaine.  » 

En  songeant  à  toutes  les  semblables  de  cette 
«  pauvre  artiste  ignorée  et  vivant  de  la  vie  des  hum- 
bles, la  vie  de  privations,  de  souffrance  et  de  dur 
labeur  (1)  »,  M.  Pierre  Yerhœgen  ,dans  sa  minutieuse 
enquête  sur  la  dentelle  et  la  broderie  sur  tulle  en  Bel- 
gique, n'a  pu  s'empôcher  de  constater  combien  k  on  a 
peineàse  figurerquelabelledentelle,  bien  faite,  rapporte 
parfois  moins  aux  ouvrières  que  la  dentelle  commune 
et  grossièrement  travaillée;  cependant  cela  est  (2)  ». 

On  vient  de  le  remarquer,  cette  plainte  d'un  cœur 
dévoué  est  applicable  à  tout  article  de  luxe  produit  à 
domicile.  Il  ne  demeure  donc  plus  rien  de'la  fin  de 
non-recevoir  opposée  à  ces  taux  de  salaires  insuffi'* 
sants,  «  véritable  cause  des  abus  que  l'on  constate 
trop  souvent  dans  le  travail  à  domicile  (3)  »  et  il  reste 


(i)  Pierre  VerhopRcn  :  Offico  du  Irnvnil  holsfo.  T. a  dontollo  ot  bro- 
derie sur  tulle,  p.  2. 

(2)  Ibid.  p.  2or} 

(3)  Raoul  Jay  :  A  la  section  française  pour  la  protection  K'galc  dos 
trs^vailleurs.  Année  1004  p.  268. 
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établi  que  par  suite  de  la  concurrence  inouïe  suscitée 
par  l'organisation  même  du  travail  à  domicile,  «  on 
soumissionne  un  maximum  de  travail,  pour  un  mini- 
mum de  prix  (1)  ». 

Le  paragraphe  suivant  mettra  en  évidence  les  élé- 
ments qui  amoindrissent  encore  ce  minimum  de  prix, 
dont  le  seul  souvenir  suffit  à  rendre  singulièrement 
évocateur,  malgré  une  prosodie  plutôt  sommaire,  le 
salut  si  triste  mis  par  Camille  Ce  dans  la  bouche  de 
l'ouvrier  rentrant  du  travail,  et  qu'il  adresse  à  sa  com- 
pagne, courbée  sur  sa  besogne  : 

Bonsoir,  ma  pauvre  femme, 
Tu  n'as  pas  allumé  la  lampe  encor  !  tu  couds 
Sans  y  voir  goutte,  et  ça,  pour  gagner  quatre  sous! 
Tu  te  crèves  les  yeux,  vois-tu,  ma  vieille  femme, 
Ça  t'use  aussi  tes  pauvres  doigts,  ça  t'use  l'âme    . 

II.  —  Le  fnick'Sijsleîn,  le  swealing-sysiem,  et  le  Iravail 
aux  pièces  sans  conlrôle. 

Le  truck-system  qui  consiste  dans  le  paiement  total 
ou  partiel  de  la  main  d'œuvre  en  marchandise  fut 
longtemps,  sinon  le  lot  exclusif  du  travail  à  domicile 
—  puisque  souvent  les  économats  patronaux  ne  sont 
qu'une  forme  de  cette  exploitation,  —  du  moins  la 
règle  à  peu  près  généralement  suivie  dans  cette  orga- 
nisation de  la  production. 


(i)  Edouard  Payen  :  Le  travail  à  domicile.  La  lingerie  à  Bruxelles 
et  à  Paris.  Economiste  français,  9  janvier  1909,  p.  44  cqI.  2, 
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L'isolement  des  ouvriers,  leur  éloignement  des 
centres,  l'impossibilité  où  ils  se  trouvaient  de  se  pro- 
curer certains  objets  nécessaires,  la  rareté  de  la  mon- 
naie dans  les  campagnes,  sont  autant  de  motifs  qui 
donnaient  des  apparences  do  raison  d'rtre  h  cette  orga- 
nisation, venant  se  greffer  sur  la  fabrique  collective. 

La  véritable  explication  n'est  pourtant  aucune  de 
celles  qui  précèdent.  Au  moment  où  la  production  à 
l'entreprise  s'est  surtout  développée,  un  peu  avant  la 
seconde  moitié  du  XIX^  siècle  (1),  les  personnes  capa- 
bles de  donner  une  garantie  financière  au  marchand 
pour  qui  l'on  confectionnait,  possédant  les  qualités 
d'administration  ou  d'initiative  nécessaires,  et  aussi 
ayant  les  connaissances  techniques,  se  trouvaient  natu- 
rellement être  l'épicier  ou  d'une  façon  générale  le 
petit  commerçant  du  quartier,  du  canton  ou  du  vil- 
lage. Savoir  tourner  une  lettre  de  commande,  libeller 
un  accusé  de  réception  était  alors  de  leur  compétence 
à  peu  près  exclusive,  comme  encore  aujourd'hui  dans 
le  Finistère  et  les  départements  voisins.  «  Les  bre- 
tonnes sont  incapables  d'envoyer  elles-mêmes  le  pro- 
duit de  leur  travail;  beaucoup  ne  connaissent  pas  le 
français  ou  pas  suffisamment.  Elles  ne  savent  pas 
écrire  des  lettres,  ignorent  les  moyens  d'envoi,  man- 
dats, etc..  »  nous  écrit  M.  René  Largillière. 

Il  suffit  d'avoir  passé  quelques  jours  dans  un  de  nos 


(i)  E.  Schwiodland  :  Essai  sur  la  fabrique  collective.  Revue  d'éco- 
nomie politique,  novembre  1803.  p.  906  (en  note)  :  «  Le  négoce  des 
vêtements  confectionnés  et  le  sweating-system  «pii  s'y  rattache  ont 
]çur  origine  en  France  au  second  (]uart  du  siècle  actuel.    » 
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villages  de  France  pour  avoir  vu  que  la  situation, 
compliquée  en  Bretagne  du  fait  de  la  langue,  est  bien 
semb  able  partout.  Faire  plusieurs  kilomètres  pour 
prendre  un  mandat,  écrire,  devient  une  affaire  d'Etat 
et  sans  dire  que  nos  paysans,  comme  les  Normands, 
signent  uniquement  pour  hériter,  il  est  très  exact 
qu'ils  ne  mettent  guère,  sauf  exception,  la  main  à  la 
plume  qu'à  l'époque  du  nouvel-an,  ou  si  un  événement 
important  survient  chez  eux. 

A  l'époque  où  le  truck-system  florissait,  l'instruc- 
tion était,  de  plus,  le  privilège  de  quelques-uns  et  la 
difficulté  signalée  en  était  encore  accrue. 

Tous  les  reproches  adressés  aux  économats  patro- 
naux se  sont  ici  produits  :  excitation  à  la  dépense  inu- 
tile, double  bénéfice  prélevé  sur  le  travail,  main-mise 
sur  l'ouvrier,  obligation  souvent  d'acheter  plus  cher 
qu'ailleurs  des  produits  inférieurs,  menace  perpétuelle 
de  perdre  son  gagne-pain, ou  entons  cas  de  recevoir, 
si  les  achats  baissent,  du  mauvais  travail. 

Ils  semblent  même  s'être  produits  dans  la  fabrique 
collective  avec  plus  d'acuité  que  partout  ailleurs.  Il 
y  a  longtemps  qu'on  l'a  constaté,  plus  l'établissement 
industriel  est  restreint,  moins  grande  est  la  distance 
séparant  l'employeur  du  salarié,  plus  mauvais  est 
presque  toujours  le  sort  économique  de  ce  dernier. 
Dans  un  vaste  établissement,  la  discipline  se  trouve 
plus  stricte,  l'ouvrier  est  seulement  un  numéro,  mais 
il  bénéficie  d'une  sorte  de  statut  légal.  Au  contraire, 
dans  la  petite  maison,  les  défauts  du  salariat  sont  sou- 
vent poussés  à  l'extrême  :  dyrée  du  travail,  faiblesse 
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du  salaire,  mauvaise  hygiène,  inobservation  des  lois 
de  protection  ouvrière. 

Et  plus  l'exploitation  industrielle  ou  commerciale 
diminue  d'importance,  plus  ces  vices  s'accentuent. 
Etudiant,  il  y  a  quelques  années,  les  conditions  d'exis- 
tence des  jeunes  employés  alimentaires  parisiens  (1), 
nous  avons  été  amené  à  constater  l'universelle  vérité 
de  cette  affirmation.  Telle  est  la  raison  qui  amène  à 
considérer,  comme  places  de  rebut,  les  boucheries  ou 
pâtisseries  ayant  un  ou  deux  employés,  et  voilà  pour- 
quoi les  jeunes  commis  épiciers  rêvent  tous  d'entrer 
chez  Potin,  Damoy,  Luce  ou  Coûté.  Comme  rançon 
d'un  règlement  sévère,  ils  y  trouvent  des  journées 
moins  longues,  mieux  payées,  une  nourriture  plus 
saine,  préparée  avec  soin  et  plus  abondante  et,  par 
dessus  tout,  un  logement  convenable. 

On  devine  donc  combien  dans  la  fabrique  collective, 
chez  ces  sweater  négociants,  les  ravages  du  truck' 
System  se  sont  faits  épouvantables,  puisque  chaque 
travailleur  se  trouve  seul  en  tête-à-tête  avec  celui 
contre  lequel  il  ne  peut  rien.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  cer- 
tain, c'est  le  mauvais  souvenir  laissé  partout,  dans  les 
pays  où  l'on  travaillait  à  domicile  de  cette  façon.  Les 
familles  ayant  pratiqué  autrefois   le    truck-system, 


(i)  Nos  petits  marmitons.  Collection  de  l'Action  populaire.  -  IvC 
jeune  boucher  à  Paris,  ibid. 

Communications  à  la  section  française  pour  la  protection  légale 
des  travailleurs  les  13  janvier  et  10  mars  1006.  La  protection  légale 
des  enfants  occupés  hors  de  l'industrie,  III.  La  situation  en  France 
p.  .5  et  2f). 
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portent  aujourd'hui  encore,  malgré  une  ou  deux  géné- 
rations, la  malédiction  populaire,  et  plus  encore  le 
poids  d'une  profonde  déconsidération,  et  comme  d'une 
seconde  faute  originelle.  Plusieurs  fois,  nous  avons  vu, 
arrêtés  brusquement,  des  mariages  sur  le  point  de  se 
conclure,  parce  que  la  pression  publique  empêchait 
l'un  des  jeunes  gens  d'entrer  dans  une  famille,  qui  avait 
jadis  payé  en  nature  des  brodeuses  ou  des  lingères. 

Ce  souvenir  reste  très  vivant.  On  le  comprend  du 
reste,  si  l'on  a  pu  assister  au  fonctionnement  du  truck- 
system  intégral. 

En  enquêtant,  après  M.  du  Maroussem  (1)  au  fau- 
bourg Saint-Antoine,  pour  mieux  connaître  l'existence 
des  «  trôleurs  »,  on  nous  a  cité  plus  de  dix  marchands 
de  vin  qui  sont  en  même  temps  patrons  ébénistes. 
Dans  une  masure  attenant  à  leur  boutique,  ou  dans 
un  atelier  voisin,  ils  recueillent  ces  pauvres  diables 
qui  n'ont  pu  réussir,  établis  à  leur  compte.  Ils  les 
nourrissent,  les  logent  d'une  manière  très  sommaire, 
et  s'adjugent  en  payement  les  meubles  fabriqués.  Ce 
sont  les  plus  malheureux  des  ouvriers  de  la  profession. 
On  les  considère  comme  des  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité.  N'osant  même  pas  songer  à  faire 
des  économies,  puisqu'ils  ne  voient  jamais  d'argent, 
ils  sont  sans  merci,  voués  aux  insultes,  au  surmenage 
et  aux  coups.  Où  iraient-ils  ?  S'ils  quittaient,  esc'aves 
du  XIX^  siècle,  leur  maître  tyrannique,  ils  n'auraient 


(i)  Du  Maroussem  :  La   question  ouvrière.  T.  JI.  Les  ébénistes  dx\ 
faubourg  S*  Antoine. 
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môme  pas  de  quoi  manger  le  soir.  Et  ils  restent,  tout 
comme  leurs  frères  de  travail,  qui,  ne  sachant  où  porter 
leurs  meubles  fabriqués,  continuent  pendant  des  années 
à  sonnera  la  porte  du  même  épicier  du  faubourg,  pour 
êi  re  payés  d'un  prix  dérisoire  et  en  bons,  valables  seu- 
lement chez  lui,  pour  un  labeur  opiniâtre.  Ceux-ci,  obli- 
gés de  revendre  à  d'autres,  à  moitié  prix,  une  partie  de 
ces  tickets  pour  acheter  les  objets  nécessaires  à  la  vie  et 
qu'on  ne  trouve  pas  chez  le  commerçant,  sont  aussi 
pressurés  que  les  pensionnaires  du  marchand  de  vin. 
Nous  ne  croyons  pas,  —  et  la  lecture  de  l'Enquête 
officielle  sur  la  lingerie  à  domicile  le  confirme  d'une 
façon  indirecte  en  notant  assez  rarement,  sauf  dans 
le  centre,  où  c'est  souvent  la  règle,  qu'une  entrepre- 
neuse exerce  une  autre  profession  ou  par  exemple 
qu'elle  «est  épicière(l)  »,  —  queletruck-system  absolu 
existe  encore  sauf  à  l'état  d'infime  exception  (2).  Il 
ne  paraît  pourtant  pas  tout  h  fait  disparu,  et  c'est 
peut-être  le  motif  pour  lequel,  à  Aubigny  notamment, 
où  se  trouve  cette  entrepreneuse-épicière,  la  propor- 
tion des  gains  journaliers  qui  ne  sont  pas  indiqués  est 
plus  élevée  qu'ailleurs  (3). 


(i)  Office  du  travail  :  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'in- 
dustrie de  la  lingerie.    T.  II.  p.  8. 

(2)  Ed.  Payen  :  L'industrie  de  la  lingerie  en  province.  Econo- 
miste français  8  mai  1909  «  souvent  l'entrepreneur  tient  un  j^tit 
commerce,  il  est  épicier,  mercier,  marchand  de  nouveautés....  les 
entrepreneurs  qui  refusent  de  payer  au  moins  une  partie  on  espè^res 
doivent  être  rares   ><  p.  686  col.  2. 

(3)  Enquête  de  l'Officedu  travail.  T.  II.  loc.cit.  p.  67.  71.  75.  Sur 
10  ouvrières  encpiêtées  dans  la  localité  5  travaillant  en  moyenne  de 
7  à  12  heures  toute  l'année  n'ont  pas  indiqué  leur  gain  jourpalieT". 


—  6o  ^ 

Le  truck-system  est  loin,  en  tout  cas,  d'avoir  complè- 
tement disparu,  et  se  manifeste  sous  deux  formes  par- 
ticulières, l'une  heureusement  assez  exceptionnelle, 
l'autre  à  peu  près  générale.  La  première  est  employée 
par  un  certain  nombre  de  maisons  des  «  environs  de 
la  place  de  la  République  (1)  »  et  d'ailleurs.  Elle  con- 
siste à  donner  aux  ouvrières  des  machines  à  coudre 
qu'elles  doivent  payer  par  versements  hebdomadaires, 
ou  surtout  mensuels,  au  moyen  des  bénéfices  réalisés 
Sur  le  travail  fourni  par  la  même  maison.  Presque  tou* 
jours  les  établissements  de  ce  genre  sont  des  entre- 
prises d'escroquerie  qui  procurent  de  l'ouvrage  pen- 
dant trois  ou  quatre  mois,  cessent  subitement  et 
placent  ainsi  la  femme,qui  a  compté  sur  la  parole  don- 
née, dans  la  dure  obligation  de  se  voir  retirer  son  ins- 
trument de  travail  qu'elle  ne  peut  plus  amortir.  Ce 
n'est  donc  plus  seulement  le  truck-system. 

Mais  il  est  maintenu,  presque  sans  exception,  par  la 
nécessité  à  laquelle  doivent  se  soumettre  les  ouvrières 
d'acheter  les  fournitures  à  l'établissement  ou  à  l'entre- 
preneuse chez  lesquels  elles  vont  chercher  leur  tâche. 
On  dira  bien  qu'avec  de  si  pauvres  salaires,  c'est 
presque  obligatoire,  sous  peine  de  laisser  les  ouvriè- 
res acquérir  des  objets  absolument  inférieurs  pour 
économiser  quelques  sous.  Mais  il  est  facile  de  devi- 
ner les  abus  susceptibles  de  se  produire  et  de 
soupçonner  «  la   valeur    des   fournitures   arbitraire- 


(i)  Marcel  Bergognon  :  Honteuse  exploitation. Eveil  démocratique, 
2  ciécembre  1907. 
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ment  fixée  par  le  fabricant  (1)  »  et  devenant  exces- 
sivement chères. 

En  tous  cas,  ce  système  est  une  sorte  de  consom- 
mation forcée.  Tantôt  on  impose  Tachât  de  tant  de 
fournitures  pour  telle  confection,  tantôt  l'ouvrière  est 
mal  vue,  ou  même  renv(»yce  parce  qu'elle  use  trop  peu 
de  fil  ou  simplement  pour  avoir  été  soupçonnée  de 
s'en  être  procuré  autre  part. 

Inutile  de  dire  que  l'unanimité  des  travailleuses  à  do- 
micile se  plaint  de  cette  organisation  et  leur  réclama- 
tion générale   dispense  d'y  insister  plus  longuement. 

Qu'on  nous  permette  seulement,  à  ce  point  de  vue, 
de  signaler  combien  est  heureuse,  pour  le  travail  à 
domicile,  la  loi  du  7  décembre  1909  sur  le  payement  des 
salaires  des  ouvriers  et  employés.  Elle  pourra  contri- 
buer à  achever  la  disparition  du  truck-system  dans  le 
travail  à  domicile.  Le  texte  s'applique  aux  ouvriers 
«  du  commerce  et  de  l'industrie  (2)  »,  donc  également 
au  travail  à  domicile.  (3) 

Il  est  donc  désormais  interdit  de  payer  les  salaires 
dans  les  débits  de  boissons  (4),  et  surtout  chacun  sera 
obligé  de  rétribuer  les  ouvriers  «  en  monnaie  métal- 
li({ue  ou  fiduciaire  ayant  cours  légal,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire  à  peine  de  nullité  (5)  ». 


(i)  Stcphen  :  Le  travail  féminin  à  domicile  dans  l'industrie  d©  la 
cravate:  Démocratie  du  Sud-Kst,  ii  juillet  1909. 

(2)  Art.  2. 

(3)  Voir  en  ce  sens  le    rapport  Chambon  à  la  Chambre  et  l'étude 
parue  dans  les  Lois  Nouvelles,  15  mars  1910. 

,4)  Art.  3. 
(5)  Art.  I. 
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La  loi,  devant  entrer  en  application  le  7  juin  1910  (1) 
on  ne  tardera  pas  à  en  voir  les  effets,  si  Tapplication 
en  est  rigoureuse.  Un  motif  pourtant  nous  rendrait 
hésitant,  c'est  la  difïiculté  de  contrôler,  dans  b'cn  des 
cas,  l'exécution  des  prescriptions  légales;  surtout  dans 
les  campagnes  où  distribution  et  réception  d'ouvrage 
ne  se  font  ni  à  date  ni  à  heure  fixes,  et  alors  que  la 
nécessité  de  vivre  oblige  souvent  au  silence. 

Quoiqu'il  en  soit,  cette  loi  est  heureuse,  et  si  partiels 
qu'ils  doivent  demeurer,  les  effets  en  seront  salutaires. 

Quelques  mots  sufïiront  aussi  pour  indiquer  le  mode 
suivant  lequel  le  travail  à  domicile  dégénère  en  sw  ea- 
ting-system.  Aussi  bien  la  démonstration  en  est  deve- 
nue inutile  :  les  faits  et  le  langage  ayant  créé  les  deux 
termes  synonymes.  Toujours,  le  travail  à  domicile, 
qui  comporte  bien  ses  inconvénients,  est  choisi  en 
raison  du  surcroît  de  bénéfices  qu'il  apporte.  Le  direc- 
teur d'une  fabrique  de  chemises  à  Châteauroux 
l'avouait  sans  ambages  :  les  profits  du  travail  en  ate- 
lier sur  le  travail  à  domicile  ne  couvrent  pas  «  entiè- 
rement le  surcroît  de  frais  qui  résultent  :  1^  du  travail 
en  atelier  (chauffage,  éclairage,  surveillance,  installa- 
tion et  entretien  des  locaux;)  2^  de  l'amortissement, 
de  l'entretien  et  de  la  réparation  des  machines,  ainsi 
que  du  coût  de  la  force  motrice;  3^  de  la  limitation 
légale  de  la  journée  du  travail,  ainsi  que  de  la  limita- 
tion de  l'âge  d'admission  (2)  ».  Ce  directeur  aurait  pu 


(i)  Art.  6. 

(2)  Office  du  travail  :  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'in- 
dustrie de  la  lingerie.  T.  II.,  p.,  372. 
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ajouter  aussi  comme  avantages  clierchés  dans  le  tra- 
vail à  domicile  :  le  moyen  d'éviter  les  salaires  sans 
cesse  plus  élevés  des  ouvriers  agglomérés,  de  se  sous- 
traire aux  revendications  du  personnel  et  encore  la 
possibilité  de  laisser  supporter  par  les  seuls  travail- 
leurs les  pertes  de  la  morte  saison. 

Si  bien  que  M.  Swiedland  a  pu,  en  toute  rigueur  de 
logique,  soutenir  cet  aphorisme,  un  peu  paradoxal  au 
premier  abord  :  «  Ce  qui  entraîne  généralement  la 
prospérité  économie] ue  de  ce  dernier  (l'entrepositaire)  » 
est   «  la  ruine  des  producteurs  qu'il  occupe  (1)  ». 

Donc,  le  désir  de  diminuer  le  prix  de  revient,  par 
suite  des  nécessités  de  la  concurrence  est  la  raison 
d'être  unique  du  choix  de  la  production  dispersée. 
Sur  ce  point,  pas  de  contestation  possible  et  «  à  bien 
des  égards,  la  fabrique  émancipe  et  c'est  l'industrie  à 
domicile  qui  fait  peser  sur  l'ouvrier  l'assujettissement 
le  plus  lourd,  par  l'épuisant  labeur  qu'elle  impose  en 
échange  de  misérables  salaires  (2)  ». 

Facilement,  on  perçoit  les  conséquences  inéluctables 
de  cet  état  d'esprit.  Ce  sera  la  chasse  perpétuelle  à  la 
poursuite  de  la  main  d'œuvre  la  meilleur  marché.  Le 
récit  suivant  de  l'enquête  officielle  est  symptomatique 
à  ce  sujet  :  «  Il  y  a  quelque  temps,  cet  industriel  a 
voulu  faire  façonner  en  jupons  du  tissu  qui  lui  res- 
tait. Les  ouvrières  ont  refusé  de  le  faire  à  moins  de 


(2)  E.  Schwiedland  :  Essai  sur  la  fabrique  collective.  Revue  d'Eco- 
nomie politique,  novembre  1893,  p.  905. 

(i)  Af talion  :  Le  développement  de  la  fabrique  et  le  travail  à  domi- 
cile dans  les  industries  de  l'habillement,  p.  288. 
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3  fr.  60  la  douzaine,  ce  qui  était  hors  de  proportion 
avec  les  prix  que  permettait  la  valeur  du  tissu.  Une 
entrepreneuse  de  Châteauroux  lui  a  demandé  2  fr.  75, 
ce  qui  était  encore  trop  cher.  Il  y  avait  renoncé,  quand 
un  de  ses  amis  lui  a  découvert  une  entrepreneuse  de 
Paris  qui  lui  prenait  2  fr.  45.  Il  a  fait  faire  les  jupons; 
mais  il  se  demande  comment  des  ouvrières  ont  pu  s'en 
tirer  (1).  » 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  et,  sans  professer  l'incons- 
cience de  cet  homme,  tous  les  chefs  d'établissement 
donnant  du  travail  au  dehors,  arrivent  sous  la  pres- 
sion de  préoccupations  identiques  à  des  résultats  ana- 
logues. Intervient  alors  le  renouvellement  perpétuel 
de  la  lutte  du  pot  de  terre  contre  le  pot  de  fer,  avec 
cette  différence,  qu'instruit  par  l'expérience,  et  se 
souvenant  des  suites  des  chocs  passés,  la  faiblesse 
accepte  l'hégémonie  de  la  force.  Le  travailleur  à  domi- 
cile, toujours  plus  nombreux,  on  l'a  montré  au  pre- 
mier chapitre,  se  fait  toujours  plus  souple.  Et  comme 
parmi  ses  frères  de  misère  existe  perpétuellement  une 
catégorie  moins  avide  de  gains  (les  satisfaits  des 
salaires  d'appoint);  et  une  autre  forcée  de  travailler  à 
n'importe  quel  prix  (les  immigrants);  la  pression  du 
distributeur  d'ouvrage  devient  de  plus  en  p^us  intense. 

D'une  façon  manifeste,  les  deux  éléments  indiqués 
se  combinant  avec  la  raison  d'être  du  travail  à  domi- 


(i)  Office  du  travail  :  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'indus- 
trie de  la  lingerie,  T.  II,  p.  382.  Voir  aussi  les  appréciations  inspirées 
par  ce  fait  à  M.  Edouard  Payen.  Economiste  français,  8  mai  1909, 
p.  686,  col.  ï.  I/industrie  de  la  lingerie  en  province. 
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ci^e,  provoquent  nécessairement  le  sweating-systein 
dans  sa  complète  horreur. 

Cette  évolution  de  la  fabrique  collective  est  vraie 
partout  et  pour  tous.  «  Si,  dans  Paris,  certaines  pro- 
fessions féminines  connaissent  des  salaires  qui  ne 
dépassent  pas  trente  sous  par  jour,  c'est  parce  que 
ces  professions  sont  exercées  par  des  ménagères  qui 
font  chez  elles  des  tâches  en  sus  des  travaux  du 
ménage.  Celles-ci  ajoutent  ainsi  quelques  centimes 
aux  gains  du  chef  de  famille.  Mais  du  même  coup  elles 
fixent  le  tarif  auquel  devra  travailler  Jenny  l'ouvrière, 
dans  sa  mansarde  (1).  » 

De  même  l'immigration  —  plus  encore  que  couvents 
et  prisons  —  sert  au  mieux  la  pression  du  sweating- 
system.  Partout,  on  l'a  constaté,  les  difficultés  qu'ils 
rencontrent  à  trouver  un  gagne-pain,  parce  qu'ils  sont 
étrangers,  rejette  infailliblement  les  immigrants  vers 
la  fabrique  collective  à  laquelle  ils  se  cramponnent 
avec  désespoir,  craignant  de  sentir  leur  dernier  appui 
eur  faire  défaut  et  prêts  à  consentir  toutes  les  baisses 
de  salaire  exigées.  Et  ainsi,  les  revendications  des 
syndicats  ouvriers  ne  tardent  pas  sur  ce  point  à  se 
retourner  contre  les  femmes  ou  les  filles  de  ceux-là, 
qui  ont  imposé  l'exclusion  de  la  main-d'œuvre  étran- 
gère dans  le  travail  aggloméré.  A  Londres  (2),  à  New- 


(i)  Eugène  Foumière.  La  loi  Millerand-CoUiard  et  le  travail  à  domi- 
cile. Revue  socialiste,  ianvier  1905,  p.  13. 

(2)  Cf  André  Sayous  :  L'entr'exploitation  des  classes  populaires  à 
WTiitecliapel  :  Mémoire  du  Musée  Social,  avril  1902,  p.  269  :  u  Les 
immigrants  —  plus  de  100.000  juiis  —  ont  déplacé  lentement  le  chré- 
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York  (1),  à  Gliicago  (2),  uu  peu  partout  aux  Etats- 
Unis  (3),  à  Melbourne  (4),  comme  à  Paris,  nous  l'avons 
constaté  pour  le  meuble  de  camelote,  partout  l'immi- 
gré renforce  l'écrasement  produit  par  le  travail  à  domi- 
cile. 

Et  pour  ce  double  motif,  de  l'extréme-droite  à 
l'extrême-gauche  des  systèmes  sociaux,  on  reconnaît 
que  les  lois  économiques  auxquelles  on  croit  cessent 
de  fonctionner  normalement. 

Qu'on  se  réclame  de  la  loi  d'airain  des  salaires, pour 
affirmer  avec  Lassalle  que  la  rétribution  du  travail 
doit  obligatoirement  se  réduire  au  minimum  stricte- 
ment nécessaire  pour  permettre  au  travailleur  de 
vivre,  lui  et  sa  famille,  il  faut  s'avouer,  aussitôt,  qu'en 
raison  des  circonstances  particulières  de  la  situation, 


tien  et  représentent  aujourd'hui  la  très  grande  majorité  des  habitants 
de  Whitechapel  ))  (quartier  le  plus  populeux  de  Londres). 

(i)  Bourget  :  Outre-Mer,  p.  257.  Visitant  un  des  centres  du  travail 
à  domicile  de  New-York,  il  écrit  «  qu'il  n'est  peuplé  que  d'Italiens... 
toutes  les  enseignes  et  toutes  les  affiches  sont  en  italien  », 

(2)  Constant  Bresciani  :  L'industrie  domestique  en  Allemagne  et  le 
Congrès  du  mois  de  mars  1904.  Réforme  sociale,  i*''"  décembre  1904, 
p.  822  :  «  Ici  l'industrie  domestique  s'est  développée  en  même  temps 
que  l'immigration  des  juifs  russes  au  temps  de  l'immigration.  « 

{3)  Levasseur  :  Le  svveating-system  aux  Etats-Unis.  Revue  d'Eco- 
nomie politique,  n"*  de  septembre-novembre  1896,  p.  742  et  743  : 
((  C'est  que  l'immigration  n'est  pas  lasse  de  fournir  des  recrues.  Il  y 
a  quarante  ans,  des  Allemands  affluaient  offrant,  dans  les  ateliers  de 
tailleurs,  leurs  services  à  meilleur  marché  que  les  Américains,  Depuis 
15  ans.  les  Juifs  sont  venus  supplanter  les  Allemands  en  acceptant 
des  salaires  inférieurs  et  les  Italiens  s'accommodent  de  ces  salaires. 

(4)  Albert  Métin  :  Le  socialisme  sans  doctrines  :  «  Les  Chinois 
s'offraient  au  rabais  et  se  ruinaient  les  uns  les  autres  »,  p.  136. 
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le  [»eii  de  garantie  qu'un  aceorde  encore  au  niainlien 
des  taux  de  salaires  disparaissent;  puisque  près  de  la 
moitié  des  travailleurs  à  domicile  ne  cherchent  pas 
dans  cette  seule  occupation  les  ressources  intégrales 
de  leur  existence.  Le  salaire,  dans  ces  conditions  ne 
sera  môme  plus  ce  minimum  de  Lassalle,  il  tombera 
au-dessous  du  strict  nécessaire,  puisqu'il  n'a  plus  pour 
fonction  d'assurer  entièrement  la  vie. 

Inversement,  et  de  l'autre  côté  de  la  barricade j  on 
ne  saurait  plus  invoquer  le  rôle  bienfaisant  de  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Elle  est,  sans  doute,  dans 
l'industrie  fonctionnant  normalement  un  certain 
régulateur  des  salaires,  par  l'appel  de  main- 
d'œuvre,  provoquée  par  une  rémunération  éle- 
vée, et  la  rareté  de  bras,  suite  fatale  de  la 
mauvaise  paye.  Mais  ici,  la  loi  cesse  complètement 
de  jouer.  Les  salaires  du  travail  à  domicile  baissent 
de  plus  en  plus,  et  les  ouvriers  et  ouvrières  ne  le 
fuient  pas  car  la  moitié  d'entre  eux  —  et  c'est 
toujours  pour  un  motif  analogue  — ■  ne  lui 
demandent  pas  autre  chose  qu'un  superflu,  et 
({u'il  existe  énormément  de  gens  qui  ne  peu- 
vent être  absorbés  par  les  établissements 
industriels. 

Cette  situation  qui  identifie  très  exactement  travail 
à  domicile  et  sweating-system,  est  rendue  plus  cruelle 
par  le  mode  de  rétribution. 

«  L'ouvrière  à  domicile  d'aujourd'hui  n'a  pas 
une  tâche,  elle  a  un  ouvrage,  un  ouvrage  précis  à 
terminer  pour  une  heure  précise  :    elle    a  pris    cet 
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ouvrage  à  forfait:  haletante  elle  doit  arriver  à 
l'heure,  sinon  c'est  la  suppression  du  travail  et  du 
gagne-pain  (1).  » 

Et  ce  travail  lui  est  payé  aux  pièces,  sans  contrôle. 
D'une  façon  générale,  le  travail  aux  pièces  tend  à 
diminuer  pour  être  remplacé  par  le  travail  à  l'heure. 
On  reproche  au  premier  d'être  une  cause  de  surmenage 
et  en  même  temps  de  baisse  de  salaires.  Plus  qu'ail- 
leurs ces  reproches  sont  fondés  quand  il  s'agit  du  tra- 
vail à  domicile.  Sans  doute,  dans  la  fabrique  collective, 
il  est  impossible  d'essayer  la  rémunération  à  la  jour- 
née, puisque  sa  durée,  variant  à  l'infini,  n'est  pas  véri- 
fiable.  Mais  l'absence  de  tout  contrôle  et  de  toute 
garantie  dans  les  taux  de  salaires  aux  pièces  est  un 
élément  épouvantable,  qui  empire  le  sort  des  travail- 
leurs dans  des  conditions  dont  on  ne  se  fait  pas  la 
moindre  idée.  Quiconque  a  essayé  quelques  enquêtes 
sur  ce  point,  aurait  à  raconter,  par  centaines,  des  his- 
toires lamentables.  Nous  connaissons  une  personne 
préposée  au  service  de  la  réception  dans  une  impor- 
tante maison  de  confection  en  gros  de  la  place  de 
Paris.  Elle  doit  subir  de  véritables  assauts  des  chefs 
de  l'établissement,  pour  parvenir  seulement  à  ralentir 
la  baisse  des  salaires  aux  pièces. 

h]t  (juand,  à  chaque  rentrée  d'ouvrage,  elle  voit  li; 
long  regard  plaintif  et  résigné  de  ces  femmes  atten- 
dant   que    ((  les   machines   américaines    qui   cou])ent 


(i)  H.-J.  Brunhes  :  Les  conditions  de  travail  de  la  femme  dans 
l'industrie.  Quinzaine,  lO  mars  1904,  P-  I95- 
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d'un  seul  coup,  quarante  épaisseurs  d'étoffe  (1)  », 
aient  fait  leur  œuvre,  elle  est  prise  d'une  immense 
pitié. 

Parmi  colles  qui  sont  là,  il  se  trouve  de  vieilles 
ouvrières.  Il  y  a  de  longues  années  qu'on  les  voit  venir 
à  !a  distribution.  Elle  en  connaît  plusieurs  par  leur 
nom  et  l'une  ou  l'autre,  lui  a,  un  jour  d'abandon, 
confié  ses  peines.  Parfois,  il  lui  semble  au  travers  de 
tous  ces  fronts  penchés  et  tristes,  lire  la  pensée  qui 
oppresse  ces  pauvresses,  craintives,  comme  si  elles 
redoutaient  un  nouveau  cataclysme. 

Et  leur  crainte  est  souvent  justifiée. 

Dans  son  remarquable  rapport  au  Congrès  Jeanne- 
d'Arc,  Mme  Leroy-Liberge  a  cité  le  cas  de  «  costumes 
d'enfanfs  dont  la  façon  avait  été  jusqu'ici  payée  20 
francs  à  l'ouvrière,  et  sont  tout  d'un  coup  réduits  à 
13  francs,  sans  motif  et  sans  que  le  prix  de  vente  soit 
diminué.  Le  fait  vient  de  se  passer  à  Paris  dans  un 
magasin  très  connu  (2)  ». 

Cet  effondrement  de  30  %  du  jour  au  lendemain 
est  évidemment  tout  à  fait  exceptionnel  et  même  inu- 
sité, mais  ces  réductions  minimes,  périodiques,  dont 
chacun  se  plaint,  sont  la  règle  commune.  Les  prix 
d'aujourd'hui,  si  bas,  n'apportent  point  de  sécurité. 
«  Oui  peut  savoir  quels  ils  seront  demain  (3)?  » 


(i)  Circulaire  du  Musée  Social,  31  dt-cembrc  189').  Une  grève  dans 
la  confection  à  Berlin,  p.  171. 

(2)  Madame  Leroy-Liberge  :  Pour  la  protection  du  travail  féminin. 
Peuple  français,  27  mai  1909,  p.  2,  col,  i. 

(3)  Paul  Bourgct  :  Outre-Mer,  p.  264. 
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A  la  pauvresse,  qui  voyant  venir  à  elle  un  enquê- 
teur sympathique,  lui  demande  si  elle  peut  avoir  des 
garanties  pour  le  lendemain,  celui-ci,  la  mort  dans 
l'Ame,  doit,  pour  être  sincère,  se  résigner  à  lui  avouer 
«  que  les  taux  de  salaire  dans  l'industrie  à  domicile 
ont  baissé  dans  les  derniers  dix  ans  en  Angleterre 
comme  en  France,  même  dans  les  périodes  de  demande 
croissante  (1)  ».  C4'est  «  en  ce  moment  un  fait  brutal 
(2)  ».  Non  seulement  on  paye  moins,  mais  encore 
on  exige  sans  cesse  un  supplément  de  travail  pour 
l'objet  moins  rétribué.  «  De  l'avis  de  toutes  les  per- 
sonnes compétentes,  patronnes  ou  ouvrières,  le  travail 
est  devenu  beaucoup  plus  difficile.  Ainsi  on  paye  dix 
francs,  par  exemple,  telle  chemise  de  femme,  fanfrelu- 
chée  et  façonnée  à  l'excès, que  l'on  met  une  semaine 
à  faire,  alors  qu'à  ce  prix  on  eût  fait,  il  y  a  quinze  ans, 
une  chemise  en  quatre  jours  (3).  » 

Il  est  donc  bien  établi  qu'  «  h  mesure  que  les  manu- 
factures se  multiplient,  le  travail  à  domicile  devient 
de  plus  en  plus  improductif  (4)  ». 

Aussi,  «  quand  une  femme  n'a  ni  père,  ni  frère,  ni 
mari  pour  la  soutenir,  à  moins  d'un  talent  exception- 
nel et  de  circonstances  bien  rares,  il  faut  qu'elle  se 


(i)  Bauer  :  Vers  le  minimum  de  salaire.  Questions  pratiques  de 
législation  ouvrière  et  d'économie  sociale,  n°  de  juin-juillet  1909,  p.  190 

(2)  Robert  Guerlin  :  La  baisse  des  salaires  pour  le  travail  à  domicile. 
Bulletin  de  la  Société  industrielle  d'Amiens,  n""  de  novembre-décembre 
1907,  p.  244. 

(3)  Espinasse  :  Le  Travail  de  l'aiguille  à  Toulouse.  Recueil  de  légis- 
lation de  Toulouse,  1905,  2'  série,  tome  I,  p.  173. 

(4)  Jules  Simon  :  L'Ouvrière,  -p-  192, 
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résigne  à  entrer  dans  une  manufacture.  Si  elle  compte 
uniquement  sur  son  aiguille,  ou  elle  mourra  de  faim, 
ou  elle  descendra  dans  la  rue,  suivant  une  expression 
consacrée  et  qui  fait  frémir  (1)  ». 

Et  juste  trente  ans  après  la  publication  du  livre  de 
Jules  Simon,  en  1906,  M.^Espinasse  rappelait  dans  sa 
thèse  sur  «  l'ouvrière  de  l'aiguille  à  Toulouse  »,  cette 
conversation  d'un  de  ses  compatriotes-patron,  qui 
était  comme  le  lointain  écho  de  'a  pons«'^e  du  maître  : 
«  Vous  n'êtes  pas  mariée  ?  Vous  n'avez  pas  d'ami  ? 
—  Non.  —  Je  ne  puis  donc  vous  prendre;  votre  salaire 
suffirait  tout  juste  à  vous  habiller  (2).  » 

Que  de  prodiges  seront  réalisés  pour  des  gains  aussi 
amoindris.  L'ouvrage  réclamé  est  sans  doute  un  tra- 
vai  de  qualité  moyenne.  Il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  ce  soit  du  travail  gâché.  Karl  Marx,  M.  iidouard 
PayenetM.Ed.  Allix  sont  d'accord  pour  l'affirmer. 

«  La  qualité  du  salaire  est  ici  contrôlée  par  l'ouvrage 
lui-même,  qui  doit  être  d'une  bonté  moyenne  pour  que 
la  pièce  soit  payée  au  prix  convenu  (3).  » 

«  On  ne  reproche  plus,  comme  autrefois,  à  l'indus- 
trie à  domicile,  d'exécuter  le  travail  moins  bien  que 
l'usine,  parce  qu'elle  manque  de  surveillance  (4).  » 

«  Le  défaut  de  surveillance,  pendant  son  exécution, 
esf  phis  (jiie  compensé  par  la  sévérité  avec  laquelle  se 


(r)  Ibid.,  p.  103- 

(2)  F-spinasse  :  L'ouvrière  de  l'aiguille  à  Toulouse,  thèse,  p.  iSi. 

(3)  Karl  Marx  :  Le  capital,  traduction  Roy,  p.  240,  col,  i. 

(4)  Ed.  Payen  :  L'industrie  à  domicile  et  la  réglementation  du  tra- 
vail.  Ixonomistc  français,  30  juillet  i«)0},  ]i.   1Û2,  col.   i. 
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fait  d'ordinaire  le  contrôle,  lors  de  la  réception  de 
l'ouvrage  (1).  » 

Il  est  donc  prouvé  que,  dans  le  genre  de  travail  qui 
nous  occupe,  on  demande  un  effort  considérable  pour 
une  rémunération  qui  tend  toujours  à  faiblir,  et  que 
le  truck-system,  comme  l'organisation  du  travail  aux 
pièces,  viennent  encore,  sans  cesse  réduire.  Tel  est  le 
vice  capital  de  la  fabrique  collective  et  qui  l'a  fait 
comparer   «  à  un  chancre  rongeur  (2)  ». 

III.  —  Le  préjudice  causé  aux  ouvriers  de  F  industrie 
à  domicile  par  les  «  facteurs  »  ou  intermédiaires ^ 
et  les  retenues  sur  les  salaires. 

La  question  ici  posée  est  celle  des  entrepreneurs. 
Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire  :  elle  nous  semble  moins 
grave  aujourd'hui  qu'autrefois.  Il  faut  en  rabattre 
des  fantaisies  du  dessinateur  célèbre  représentant  la 
grande  entrepreneuse,  qui  achève  de  se  ganter  pour 
aller  se  promener,  et  se  vante  de  gains  fabuleux. 

Volontiers,  les  ouvrières  l'accusent  de  se  «  réserver 
la  part  du  lion  (3)  »  et  ceux  qui  bornent  leurs  enquêtes 
à  écouter  quelques  ouvrières  vous  donnent  sérieuse- 
ment des  chiffres  impossibles.  Ils  parlent  de  prélève- 


(i)  E.  Allix  :  L'industrie  à  domicile  salariée  :  Annales  de  sciences 
politiques,  1904,  p.  474. 

(2)  Circulaire  du  Musée  social,  31  décembre  i8g6.  Une  grève  dans 
l'industrie  de  la  confection  à  Berlin,  p.  179. 

{3)  Georges  Michel  :  De  l'organisation  du  travail  à  l'entreprise  et 
de  son  amélioration.  Economiste  français,  29  novembre  1890,  p.  680, 
col.  T. 


ments  par  les  entrepreneuses  de  400  %,  de  180  %, 
200  %(1). 

La  réalité  est  tout  autre,  et  M.  Espinasse  note  seu- 
lement un  bénéfice  net  de  «  1  fr.  50  par  jour  (2)  ».  La 
différence  est  grande  et  M.  Delpon  de  Vissée  reproduit 
cette  histoire  typique  !  Une  entrepreneuse  lui  «  a 
raconté  qu'elle  avait  souvent  impressionné  les  ouvrières 
qui  l'accusaient  de  les  exploiter,  en  leur  montrant  le 
bulletin  du  magasin  (3)  ». 

La  plupart  d'entre  elles  occupent  7  ou  8  ouvrières, 
elles  «  sont  de  pauvres  diables  (4)  »  et  souvent  plus 
malheureuses  que  leurs  ouvrières. 

Il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue  :  l'entrepreneuse  a 
une  charge  et  une  responsabilité.  Elle  doit  trouver 
l'ouvrage,  l'aller  chercher,  le  faire  exécuter  à  ses 
propres  risques  et  le  livrer.  Sans  doute,  il  peut  y  en 
avoir  qui  exploitent,  et  abusent  de  leur  situation, 
mais  le  plus  souvent  ce  sont  de  braves  femmes,  les 
premières  à  souffrir  de  la  faible  rétribution  qu'elles 
accordent. 

D'ailleurs,  la  démonstration  mathématique  vient 
d'en  être  fournie.  Depuis  un  certain  nombre  d'années 


(i)  Proportions  établies  d'après  les  chiffres  cités  par  M.  Bergognon 
dans  un  article  intitulé  :  Honteuse  exploitation,  et  paru  dans  l'Eveil 
démocratique  du  2  décembre  1907. 

(2)  Espinasse  :  Le  Travail  de  l'aiguille  à  Toulouse.  Recueil  de  légis- 
lation de  Toulouse,  1905,  2®  série,  tome  I,  p.  152. 

(3)  Delpon  de  Vissée  :  De  la  distribution  du  travail  à  domicile  dans 
l'industrie  de  la  confection  parisienne,  Mémoire  du  Musée  Social, 
mars  1908,  p.  87. 

(4)  Levasseur  :  L'ouvrier  américain,  t.  1,  p.  426, 
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plusieurs  établissements  ont,  au  moins  pour  la  partie 
exécutée  à  Paris,  supprimé  l'entrepreneuse  et  orga- 
nisé un  service  direct  de  distribution  d'ouvrage.  Or, 
partout  on  a  constaté  que  les  nouveaux  salaires  sont 
inférieurs  aux  anciens.  Donc,  comme  l'écrit  M.  Georges 
Lévy,  «  il  n'est  cependant  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  inter- 
médiaire pour  que  le  sweating-system  apparaisse  (1)  ». 

Nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire,  cependant,  que 
l'influence  des  entrepreneuses  ait  été  nulle  sur  l'avi- 
lissement des  salaires. 

Pour  se  maintenir,  elles  se  font  entre  elles  une  con- 
currence effrénée.  Elles  emploient  tous  les  procédés 
dont  elles  sont  capables,  pour  plaire  et  obtenir  un  peu 
plus  de  travail.  La  jeunesse,  la  beauté,  l'immoralité 
souvent  en  sont  la  rançon;  et,  presque  toujours,  une 
diminution  de  prix,  spontanément  offerte,  l'indispen- 
sable condition. 

Elles  repartent,  joyeuses,  pliant  presque  sous  leur 
lourd  paquet  et  se  hâtent  vers  le  plus  prochain  tram- 
way. En  route  elles  font  leur  calcul  et  la  réduction 
consentie  sera  payée  par  l'ouvrière. 

Cette  situation  est  très  grave  et  voici  pourquoi.  La 
réception  et  la  distribution  d'ouvrage  sont  faites  sou- 
vent par  des  personnes  qui  ne  soupçonnent  pas  les 
difficultés  de  la  tâche.  Souvent  aussi,  elles  sont  inté- 
ressées dans  les  bénéfices  de  la  maison,  et  leur  rêve 
consiste  à  les  accroître  le  plus  possible. 


(i)  Georges  Lévy  :  Des  moyens  de  conserver  le  travail  à  domicile, 
P-  47-  . 
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En  face,  elles  ne  trouvent  pas  l'ouvrière  qui  accom- 
plit le  travail  et,  quelquefois  même,  l'entrepreneuse 
rivalise  d'incompétence  avec  celui  qui  donne  la  tâche. 
Le  danger  do  cette  situation  anormale  est  fort  grand. 
Dans  les  prétentions  qui  s'opposent,  il  n'y  a  pas,  à 
proprement  parler,  d'intérêts  en  conflit.  Que  l'on  paye 
beaucoup  ou  peu,  le  bénéfice,  minime,  de  celle  qui 
vient  offrir  le  travail  d'autrui,  ne  diminuera  guère. 
Ainsi  elle  contribue,  et  ne  s'en  rend  pas  compte,  à 
créer  un  nouveau  type  de  salaire,  inférieur  encore  au 
tarif  courant. 

En  ce  sens,  on  peut  dire  que  souvent  l'inter- 
vention de  l'entrepreneuse  est  néfaste.  Mais,  h 
peu  près  toujours,  c'est  malgré  elle  qu'elle  ac- 
complit ce  rôle  pénible  et  même,  ici,  elle  mérite 
au  moins  les  circonstances  atténuantes.  Elle 
est  si  peu  de  chose,  en  face  de  la  grande 
organisation.  Autour  d'elle,  des  centaines  jalou- 
sent son  sort  et  envient  sa  chance.  Un  mot, 
une  plainte  et  on  s'adressera  à  d'autres.  Elle 
se  souvient  aussi  des  multiples  démarches  accom- 
plies sans  se  lasser,  pour  être  acceptée,  et  cette 
pensée  l'amène  h  redouter  par  dessus  tout  une  im- 
prudence de  langage  ou  une  velléité  d'indépendance. 

Que  l'ouvrière  qui  n'a  jamais  consenti  un  rabais  lui 
jette  la  première  pierre  !  On  cite  comme  des  cas  excep- 
tionnels certains  instants  de  désespoir  ou  de  révolte  : 
«  Une  mère  m'a  raconté  comment  sa  fille  fondit  en 
larmes  devant  l'ouvrage  et  refusa  de  se  soumettre  î\ 
un  lenl   ninilyi'o.  IJn  iiinri  exaspéré  pondit  l'ouvrage 
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au  patron  en  déclarant  que  sa  femme  ne  s'épuiserait 
pas  à  un  pareil  labeur  (1).  » 

La  servitude  est  absolue,  l'organisation  du  système 
des  retenues  sur  le  salaire  et  des  laissés  pour  compte 
le  montre  amplement. 

L'amende  pour  malfaçon  est  à  peu  près  complète- 
ment disparue  des  usages  de  la  grande  industrie,  et 
souvent,  là  où  elle  est  maintenue,  à  titre  exceptionnel, 
le  produit  en  est  intégralement  versé  à  une  caisse 
d'assurance  ouvrière.  Au  contraire,  dans  le  travail  à 
domicile,  où  l'on  n'a  p-as  à  redouter  la  grève  et  l'exer- 
cice du  droit  de  coalition,  cette  sanction  demeure  très 
répandue  et  il  n'est  presque  personne  qui  n'en  ait  été 
victime. 

Voyez,  à  l'approche  des  maisons  de  gros  ou  des 
grands  magasins,  quand  l'heure  s'avance,  comme  aux 
dates  fixées,  ouvrières  et  entrepreneuses  se  pressent 
et  se  hâtent  pour  arriver  à  temps,  car  l'amende  les 
guette  sans  tenir  compte  de  la  longueur  de  la  course 
qu'elles  ont  eu  à  fournir,  du  retard  d'une  correspon- 
dance ou  de  la  panne  du  métropolitain,  toujours  pos- 
sible. Que  de  fois  n'en  voit-on  pas,  en  tramway,  ache- 
ver avec  rapidité  un  dernier  point,  ou  enlever  un  res- 
tant de  faux-fil  î  Et  quand,  descendues,  elles  se  pré- 
cipitent au  miheu  de  ces  rues  encombrées,  jetant  de 
temps  à  autre  un  coup  d'œil  furtif  sur  les  horloges  pneu- 
matiques, on  devine  leur  angoisse  et  leurs  craintes. 


(i)  Wilfred  Monod  :  La  confection  à  domicile  dans  la  ville  de  Rouen, 
et  ailleurs,  p.  xi. 


Par  un  prodige,  elles  parviennent  à  l'heure  dite. 
Mais  dix  ou  quinze  autres  les  ont  précédées  et  il  leur 
faut,  parfois  pendant  une  heure,  attendre  leur  tour, 
car  la  réception  est  toujours  longue  et  minutieuse. 
«  Telle  ouvrière  avait  réussi  à  confectionner  six  draps, 
de  six  heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir;  elle  avait 
fourni  le  fil  et  les  aiguilles;  mais  son  travail  fut  jugé 
insufllsant,  et  tout  l'ouvrage  fut  défait.  Telle  confec- 
tionneuse, qui  s'était  l'ail  aider  pour  aller  plus  vite  en 
besogne,  éclata  en  pleurs  quand  on  lui  refusa  le  pro- 
duit de  ce  grand  effort  (1)  ». 

Le  plus  souvent,  le  travail  est  cependant  accepté, 
mais  pour  la  moindre  défaillance  on  impose  une  rete- 
nue, hors  de  proportion  avec  la  rétribution  totale 
accordée.  M.  Georges  Alfassa  en  a  fourni  un  exemple, 
exceptionnellement  barbare,  à  une  séance  de  la  sec- 
tion française  de  l'association  pour  la  protection  légale 
des  travailleurs.  Tant  avait  été  élevée  l'amende  impo- 
sée qu'elle  dépassait  de  quinze  centimes  le  prix  de  la 
façon.  «  La  malheureuse  redevait  donc  0  fr.  15  pour 
avoir  fait  un  pantalon  (2).  »  Il  y  a  longtemps  que  l'on 
a  renoncé  à  compter  les  ouvrières  auxquelles  on  a 
imposé  des  rabais  plus  ou  moins  élevés  et  ([ui  ont  dû, 
connue  celle  dont  parle  M.  Alfassa,  avoir  l'air  de  trou- 
ver cela  1res  bien. 

11  y  aurait  encore  à  mentionner  la  répercussion  sur 


(  I  )  Wilf  red  Monod  :  La  confection  à  domicile  dans  la  ville  de  Rouen. 
...et  ailleurs,  p.  12. 

(2)  La  protection  légale  des  travailleurs,  190.1,  p.  ayi, 
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les  retenues  de  salaires  de  toute  une  série  d'influences 
extra  professionnelles  qui  se  font  jour  parfois  :  pots 
de  vin,  compromissions  plus  graves  encore,  ou  sim- 
plement jalousie,  rancunes,  sentiments  de  vengeance. 
Il  est  si  facile,  quand  on  le  désire,  de  trouver  un  défaut 
à  une  tâche  accomplie. 

Dans  certains  établissements,  on  érige  le  fait  en 
système,  et  c'est  ainsi  qu'on  arrive  sans  doute  à  des 
combinaisons  ingénieuses,  du  genre  de  celle  proposée 
par  un  document  venu  en  notre  possession. 

C'est  «  unique  à  Paris  ».  On  offre  «  des  avantages 
sans  précédents  ».  En  décembre  1907,  une  chemiserie 
du  II®  arrondissement  s'engageait,  moyennant  un 
abonnement  d'une  année  pour  le  blanchissage,  à 
fournir  gratuitement  en  «  propriété  exclusive  »  un 
nombre  proportionnel  de  faux-cols,  manchettes  et 
plastrons.  Elle  assurait  également  la  livraison  à  domi- 
cile chaque  quinzaine.  Les  prix  de  blanchissage 
n'étaient  pas  supérieurs  au  tarif  courant  des  autres 
maisons.  Donc,  c'est  par  une  pression  sur  la  main- 
d'œuvre  confectionneuse  que  le  résultat  était  atteint. 

C'est  évidemment  le  terme  de  l'évolution  fatale 
qui  risque  d'achever  la  ruine  du  travail  à  domicile. 
Les  pages  qu'on  vient  de  lire  montrent,  non  seulement 
comment  ce  labeur  est  devenu  «  le  plus  improductif 
{!)»,  mais  aussi  à  quels  procédés  on  en  est  réduit 
pour  obtenir,  malgré  tout,  des  prix  de  nature  à  satis- 


(i)  Claude  Vineuil  :  Les  cruautés  de  la  vie  moderne.  Echo  du  Centre, 
i8  juin  1907. 
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faire  une  clientèle  toujours  plus  exigeante  et  de  moins 
en  moins  attentive  aux  incidences  de  sa  passion  du 
«  bon  marché  ». 

IV.  —  Jai  durée  illimilêc  de   la  journée  de    IravciU,  le 
Iravail  de  nuit  cl  celui  du  dimanche. 

Depuis  le  début  de  ce  chapitre,  nous  avons  étudié 
l'angoissant  problème  du  salaire  du  travail  à  domicile. 
Nous  avons  vu,  l'un  après  l'autre,  les  éléments  divers 
qui  viennent,  semblables  aux  oiseaux  de  proie  réunis 
les  soirs  de  bataille  autour  des  blessés  abandonnés, 
rendre  inextricable  une  situation  déjà  bien  triste  et 
apporter  un  surcroît  de  malheur  à  un  pauvre  être 
privé  de  défense  et  grièvement  atteint. 

Et  pourtant,  la  question  du  salaire  n'est  que  la  pre- 
mière page  d'un  livre  douloureux.  Des  gains  si  modi- 
ques ont  des  conséquences  incalculables  sur  la  vie  du 
travailleur  qui  les  reçoit  et  en  font  un  «  martyrologe, 
où  sont,  en  quelque  sorte,  cataloguées  toutes  les 
variétés  de  la  souffrance  (1)  ». 

Il  nous  reste  à  les  rappeler  brièvement,  une  à  une. 
Nous  y  aurions  renoncé,  si  l'optimisme  le  p^us  enraciné 
n'avait  pas  voulu  nier  l'évidence  et  si,  en  face  de  cha- 
cune des  affirmations  du  docteur  Beck  que  nous  allons 
commenter,  ne  s'élevaient  encore  aujourd'hui  les  plus 
intransigeantes  négations. 


(i)  D'Haussonville  :  Celles  qui  travaillent  à  domicile.  Revue  des 

])riix-]\Ii)ii<l<-s,  i<T  ft'vrier  i9'><>.  ]>•  57  f. 
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Il  est  facile  de  comprendre  combien  naturellement 
le  travailleur  à  domicile  s'efforcera  de  compenser  un 
salaire  dérisoire  par  une  augmentation  de  la  durée  de 
son  application  à  une  tâche  obscure,  pénible  et  ignorée. 
Et  pourtant  M.  Béchaux  écrit  :  «  Le  travail  domes- 
tique n'a  pas  l'intensité  du  travail  en  fabrique;  il  est 
coupé  par  de  nombreux  repos  et  il  est  à  tout  instant 
interrompu  (1).  » 

Les  enquêtes,  tant  officielles  que  privées,  fournissent 
un  singulier  démenti  à  cet  argument  en  faveur  de  la 
fabrique  collective.  Le  plus  grand  nombre  des  ouvriers 
d'usine  ou  d'atelier  travaillent  dix  heures  et  envisagent 
pour  plus  ou  moins  prochains  les  trois  huit.  Certains, 
comme  les  imprimeurs,  s'arrêtent  déjà  après  la  neu- 
vième heure.  Les  employés  de  bureau  ne  dépassent 
guère  huit  heures  de  travail. 

Or,  la  lecture  des  enquêtes  démontre  que  la  journée 
maxima  des  travailleurs  d'usine  devient  pour  les  arti- 
sans à  domicile  la  durée  minima  de  la  tâche  quoti- 
dienne. Souvent  elle  est  dépassée.  M.  de  M  un,  dans 
l'exposé  des  motifs  de  sa  proposition  de  loi  «  relative 
à  l'institution  des  comités  professionnels  chargés 
d'établir  des  salaires  minima  pour  les  travailleurs  à 
domicile  »,  écrit  :  «  Nous  avons  parlé  de  celles  qui 
travaillent  dix  heures.  C'est  bien  loin  d'être  la  règle 
générale.  Mme  F...  travaille  17  heures  par  jour  pour 
1  fr.  75,  ce  qui  fait  ressortir  l'heure  à  10  centimes 


(i)  Béchaux  :  La  vie  économique  et  le  mouvement  social.  Corres- 
pondant, lo  janvier  1906,  p.  179. 
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environ  :  elle  se  lève  à  4  heures,  elle  se  couche  à  11, 
parce  qu'il  faut  faire  le  ménage;  elle  travaille  le 
dimanche  (1).  » 

D'autres  cas  analogues  sont  relatés  un  peu  [)artout, 
et  si  tous  n'atteignent  pas  une  aussi  forte  proportion, 
il  est  bon  de  se  souvenir  que  l'enquête  officielle  sur 
l'industrie  à  domicile  dans  la  lingerie  révèle,  pour  Paris, 
que  «  43  pour  100  »  des  ouvrières  interrogées  tra- 
vaillent «  de  dix  à  douze  heures  »  et  «  13  pour  100 
plus  de  douze  heures  (2)  ». 

«  Pour  lutter  contre  la  baisse  progressive  des  salaires 
à  la  pièce,  la  classe  ouvrière  n'a  rien  trouvé  de  mieux 
que  de  prolonger  sensiblement  les  heures  de  travail. 
Depuis  longtemps  déjà,  un  salaire  excessif  est  devenu 
de  règle  ici,  plus  que  dans  toutes  les  autres  indus- 
tries (3).  » 

Encore  importe-t-il  de  se  souvenir  que  l'immense 
majorité  des  ouvriers  à  domicile  est  constituée  par 
l'élément  féminin.  La  durée  du  labeur  nominal  n'est 
donc  pas  celle  du  travail  réel.  A  la  tâche  commandée 
par  le  souci  du  pain  quotidien,  vient  s'adjoindre,  aussi 
pressante,  celle  qu'apporte  chaque  jour  la  tenue  du 
ménage  et  la  cuisson  des  aliments.  Oh  !  sans  doute 
l'une  et  l'autre  sont  raj)idement  expédiées,  mais^  si 
sommaires  soient-elles,  elles  s'imposent  et  viennent 


(i)  Neuvième  législature  :  Proposition  de  loi  n"  2453,  p.  2  (annexe 
au  procès- verbal  de  la  séance  du  2  avril  1909), 

(2)  D'Haussonville  :  Celles  qui  travaillent  à  domicile.  Revue  des 
Deux-Mondes,  i*""  février  1909,  p.  570. 

(3)  André  K.  Sayous  :  L'entre-exploitation  des  classes  populaires 
à  Wliitcchapel.  Mémoire  fin  Musée  srxial,  avril  1902,  p.  299. 
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allonger  encore  la  durée  d'un  accablant  travail. 
L'homme,  l'adolescent  ou  la  jeune  fille  rentré  à  la  mai- 
son, ses  heures  faites,  n'a  plus  qu'à  songer  au  délasse- 
ment ou  au  repos  ;  la  femme,  créée  reine  du  foyer,  doit 
alors  se  souvenir  que  son  diadème  ne  l'empêche  pas 
d'en  être  restée  l'esclave  et  que  les  soins  domes- 
tiques deviennent  son  lot. 

En  ce  sens,  M.  Georges  Michel  a  pu  affirmer  :  «  Les 
sweaters  ne  s'inquiètent  nullement  de  la  valeur  de 
l'ouvrier,  les  intérêts  de  ceux  qu'ils  emploient  leur 
sont  absolument  indifférents,  et  ils  arrivent,  pour  des 
salaires  dérisoires,  à  les  faire  travailler  dix-huit  ou 
vingt  heures  (1).  » 

Tel  est  donc  le  fait  brutal  ;  et  c'est  encore  une  manière 
de  le  reconnaître  que  de  soutenir  avec  M.  Maran, 
alors  président  du  syndicat  des  maîtres-tailleurs  de 
Paris  :  «  L'excès  du  travail  est  moins  nuisible  que  la 
fréquentation  du  cabaret;  on  meurt  assez  rarement  de 
l'un,  toujours  très  rarement  de  l'autre  (2).  )> 

11  y  a  là  un  dilemme  que  l'on  ne  saurait  accepter  : 
pas  de  milieu  entre  la  durée  excessive  du  travail  ou 
l'alcoolisme  chez  le  marchand  de  vin.  L'argument  fut 
mis  en  avant  contre  toutes  les  lois  tendant  à  la  réduc- 
tion de  la  journée  de  travail.  On  l'a  même  parfois  sou- 
tenu contre  le  repos  hebdomadaire. 


(i)  Georges  Michel  :  De  l'organisation  du  travail  à  l'entreprise  et 
de  son  amélioration  .Economiste  français,  29  novembre  1890,  p.  680, 
col.  I  et  2. 

(2)  Bulletin  de  la  Chambre  syndicale  des  maîtres  tailleurs  de  Paris. 
15  avril  1904.  p.  15- 
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C'est  un  pur  supliisnie.  D'ailleurs,  eu  règle  générale, 
un  fait  se  constate  presque  universellement.  L'ouvrier 
le  moins  sobre  n'est  pas  celui  dont  les  salaires  sont  les 
plus  élevés.  Inconscicniinent,  dans  rânic  })opulairc, 
surgit  ce  raisonnement  :  (jue  des  ressources  modestes 
empêchant  tout  moyen  d'ascension  sociale,  il  n'est 
point  nécessaire  de  se  priver  des  quelques  jouissances 
à  sa  portée. 

A  un  autre  point  de  vue,  et  la  démonstration  en  a 
été  trop  souvent  fournie  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
revenir  encore  :  un  travail  trop  prolongé  épuise,  et 
c'est  précisément  le  travail  le  plus  dur  et  le  plus  long, 
souvent  aussi  le  moins  entrecoupé  de  repos  qui  se 
présente  presque  partout  accompagné  de  l'abus  des 
liqueurs  fortes. 

Pour  nous  en  tenir  spécialement  aux  professions 
féminines,  nos  enquêtes  nous  ont  mis  en  mesure  de 
constater  que  la  blanchisserie  parisienne,  presque 
toujours  soumise  à  la  veillée,  souvent  privée  de  repos 
hebdomadaire,  parfois  obligeant  au  séjour  dans  des 
ateliers  dont  l'atmosphère  surchauffée  est  anémiante, 
constituant  en  tout  cas  un  travail  très  pénible,  est 
peut-être  l'industrie  féminine  où  hi  consommation 
d'alcool  est  la  plus  répandue. 

^)n  y  cherche  un  slimulanl .  Doiu*,  le  meilleur  moyen, 
souvent,  de  lutter  contre  Talcoolisme,  est  encore  de 
faciliter  les  conditions  d'existence.  En  toute  hypo- 
thèse, d'ailleurs,  la  théorie  de  M.  Maran  ne  saurait 
être  défendue.  Il  est  nécessaire  d'envisager  la  (|uoslit»n 
de  plus  haut  et  de  constater  ([ue  le  travail  à  domicile 
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iol  qu'il  ésl  coivipris  actuellement,  désorgaiiise  trop 
souvent  la  famille.  «  Sachons  voir  avant  qu'il  ne  soit 
trop  tard,  l'aboutissement  nécessaire  de  cette  organi- 
sation générale  du  travail.  C'est  là  une  affaire  d'années 
ou  même  de  jours,  si  l'on  songe  surtout  que  môme  en 
ces  pays,  par  des  lois  et  par  des  causes  diverses,  le 
bloc  familial  est  attaqué  et  miné  de  toutes  parts  dans 
toutes  les  grandes  agglomérations  humaines^  De  telle 
sorte  que  là  où  sévit  surtout  le  travail  à  domicile,  la 
famille  est  moins  foi-te.  Si  oii  le  laisse  faire,  ce  n'est  pas 
la  famille  qui  améliofet-a  et  régénérera  le  travail  à 
domicile,  mais  ceci  tuera  cela  (1).  » 

L'angoissant  souci  de  produire  le  maximum  sacrifie 
à  la  tâche  monotone  les  sentiments  les  plus  nobles  et 
les  plus  ancrés  dans  le  cœur  humain.  Plus  de  joie  de 
se  retrouver  ensemble,  l'esprit  de  famille  devient  un 
mot  vide  de  sens.  Le  foyer  n'est  plus  qu'un  assemblage 
factice  d'êtres  qui  vivent  côte  à  côte,  sans  avoir  même 
le  temps  de  s'aimer,  et  la  moindre  impression  fâcheuse 
suffit  à  les  désunir  et  à  les  séparer.  Ils  sont  devenus 
des  bêtes  de  somme  dont,  cotnme  Sully  Prud'homme, 
on  devine,  à  les  voir  passer,  l'éloquente  douleur. 

Vint  à  passer  une  pauvresse 
Son  regard  troubla  mou  ivresse, 
Et  ni'ein[)lit  l'âme  de  pitié 


(i)  Mme  H.  J.  Brunhes  :  Les  conditions  de  travail  de  la  femme 
dans  l'industrie.  Quinzaine.  lO  mars  1904.  p.  196. 
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Ah  !  m'ôcriai-je,  qu'elle  est  pâle 
Et  triste,  et  que  ses  traits  sont  beaux  ! 
Sa'jupe  étroite  est  en  lambeaux; 
Elle  croise  avec  soin  son  châle 

Des  piqûres  de  son  aiguille 
Elle  a  le  bout  du  doigt  tout  noir 
Et  ses  yeux  au  travail  du  soir 
Se  sont  affaiblis.  Pauvre  fille  ! 

Et  pourtant,  cette  intensité  dans  le  travail,  que 
personne  n'ose  plus  guère  nier,  est  la  première  consé- 
quence fatale  du  travail  à  domicile.  «  C'est  dans  la 
petite  industrie  que  la  lutte  pour  la  vie  sévit  avec  la 
plus  grande  rigueur  {!).  »  Plus  qu'ailleurs  elle  y  pro- 
duit donc  l'oppressoin  du  faible  par  le  fort  et  quand 
les  besoins  de  l'existence,  restreints  pourtant  au  mini- 
mum, se  font  plus  pressants,  que  les  comptes  s'élèvent 
chez  le  boulanger,  on  n'hésite  pas,  pour  gagner  quatre 
sous,  à  prolonger  de  deux  heures  une  journée  déjà  bien 
épuisante.  C'est  toujours  le  système  et  l'organisation 
du  travail  à  domicile  qui  le  réclament. 

V.  —  L'emploi  des  enfants  mineurs 

Depuis  l'enquête  fameuse  de  Villermé,  il  n'y  a  plus 
d'opposition  à  la  protection  de  l'enfance.  L'accord  est 
unanime  pour  le  maintien  et  le  développement  de 
toutes  les  mesures  ayant  pour  effet  de  sauvoynrder 


(i)   Eugène  Fournière  :    La  loi  de  M|llcrancl-Coll|arcl  et  le  tfavail 
à  domicile.  Revue  socialiste  janvier  1905.  p.  30, 
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ces  petits  êtres.  Elles  n'ont  point  jusqu'ici  franchi  la 
porte  du  domicile  car  on  disait  «  qu'il  faut  laisser  aux 
parents  la  responsabilité  de  leurs  enfants  (1)  ».  Mais, 
comme  l'observe  ]\I.  Gide,  «  les  parents,  surtout  s'ils 
sont  pressés  par  le  besoin,  sacrifient  trop  souvent  la 
santé,  l'instruction  et  l'avenir  de  leurs  enfants  à  un 
supplément  de  revenus  (2)  ». 

Le  travail  à  domicile  en  fournit  des  exemples  lamen- 
tables. Sans  être  obligé  de  rappeler  les  faits  coutu- 
miers  dans  la  forêt  de  Hartz,  où  l'enfance  est  particu- 
lièrement victime,  il  suffit  de  regarder  le  soir  au  tra- 
vers des  croisées  mal  éclairées  par  la  lumière  blafarde 
d'une  mauvaise  lampe.  Dans  les  ombres  projetées, 
qui  se  courbent  sur  la  tâche,  presque  partout  on  recon- 
naît des  silhouettes  d'enfants.  Aussi,  sans  surprise,  on 
les  retrouve  en  pénétrant  sous  les  combles  où  le  travail 
à  domicile  s'est  acquis  droit  de  cité,  et  le  plus  triste  : 
c'est  la  rareté  avec  laquelle  les  parents  le  déplorent. 
Preuve  nouvelle  des  épouvantables  excès  dont  cette 
organisation  du  travail  amène  à  considérer  l'horreur 
comme  naturelle. 

Très  facilement,  on  s'habitue  à  l'exploitation  de 
l'enfance  :  «  Sans  doute,  nous  volons  l'école,  dit  une 
mère;  c'est  dur  pour  les  pauvrets,  mais  leurs  petits 
doigts  sont  si  vifs.  Ceux  qui  ont  le  plus  de  famille  sont 
les  mieux  partagés  (3).  » 


(i)   Gide  :  Principes  d'économie  politique.  Edition  1905  p.   482. 

(2)  Ibid.  p.  482. 

(3)  Marie  Dronsart  :   Les  trade-unions  féminines  en   Angleterre 
Correspondant  25  février  1S99.  p.  721, 


M  Mél^'ne  affirmait  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  :  «  C'est  là  surtout  qu'on  y  abuse  de  l'ouvrier 
et  que  quefois  de  l'enfant  (1).  »  On  peut  donc  soutenir 
que  !a  crise  de  l'instruction,  récemment  constatée, 
doit,  au  moins  en  partie,  son  acuité  au  développement 
intensif  du  travail  à  domicile  et  surtout  à  la  baisse  de 
sa  rétribution.  Que  veut-on,  «  l'estomac  ne  chôme 
jamais;  les  quittances  de  loyer  ne  connaissent  pas  la 
morte;  toutes  les  dépenses  nécessaires  arrivent  inexo- 
rables, comment  y  subvenir  ?  (2)  ». 

Gomme  la  femme  est  broyée  par  le  travail  à  domicile, 
de  même  que  l'homme  en  devient  l'esclave,  l'enfant 
h  son  tour  est  pris  dans  l'engrenage  «  de  ce  fait  qu'en 
recourant  h  l'industrie  h  domicile,  les  enfants  peuvent 
ordinairement  prendre  aussi  part  au  travail,  ce  que 
les  restrictions  législatives  ne  permettent  pas  dans  la 
même  mesure  pour  les  usines  (3)  ». 

Sans  vouloir  nous  départir  de  l'impartialité  de 
l'enquêteur,  il  est  presque  impossible  de  s'empê- 
cher de  noter  au  passage  cette  affirmation  des  consé- 
quences funestes  d'  «  une  lacune  dans  la  réglemen- 
tation (4)  ».  Il  semble  bien  difficile  de  venir 
ensuite     déclarer     qne    la    pelilo    industrie    «    cou- 


(i)  Sénat.  Séance  du  j^  mars  i«jo.|.  \).  351  col.  3. 

(2)  Pierre  Froment  :  Les  coulisses  de  la  grande  couture.  \'ie  catho- 
lique 7  septembre  iqoi. 

(3)  Schwiedland  :  Essai  sur  la  labrique  collective.  Revue  d'écono* 
mie  politique,  novembre  1893  p.  915. 

(j\)  Ed.  Payen  :  L'industrie  à  domicile  et  la  réglementation  du  tra- 
N'ail.  IXonomistc  français  30  juillet  i<)o.|.  p.  n>2.  col.  2. 
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serve  mieux  les  mœurs,  la  famille,  la  stabilité,  la  paix 
sociale  (1)  ». 

La  vérité,  «  c'est  la  fillette  de  dix  ans  empêchée 
d'aller  à  l'école  et  obligée  de  faire  le  ménage  et  de 
garder  les  petits  enfants  tandis,  que  la  mère  coud  à  la 
machine  (2)  «. 

Parfois,  c'est  pis  encore,  Dans  une  brochure  de  pro- 
pagande, consacrée  à  vulgariser  les  ligues  sociales 
d'acheteurs.  Madame  Brunhes  s'écriait  :  «  Il  faut  avoir 
vu  la  figure  chétive  de  ces  petits  enfants,  condamnés 
à  être  ouvriers  dès  l'âge  de  sept  ans,  parce  que  les 
parents  n'ont  pas  de  quoi  payer  un  ouvrier  supplémen- 
taire (3).  ))  Et  en  note  elle  ajoutait  cette  histoire  cruelle  : 
«  Une  enquêteuse  nous  a  cité  ce  fait  navrant  :  un 
enfant  de  trois  ans  obligé  de  coudre  des  boutons 
sur  des  cartons  et  poussant  l'aiguille  avec  la  paume  de 
sa  main,  ses  petits  doigts  étant  trop  faibles.  L'em- 
preinte de  l'aiguille  était  marquée  par  un  durillon  (4).  » 

Mais  la  règle  générale  :  c'est  l'exploitation  incons- 
ciente de  l'enfance  :  qu'il  s'agisse  de  ces  petits  vanniers 
de  9  à  11  ans,  si  universellement  signalés  par  un  ins- 
pecteur du  travail  dans  le  département  de  la  Manche  (5) 


(i)  Cheysson  :  Du  rôle  et  de  l'avenir  de  la  petite  et  de  la  grande 
industrie.  Journal  des  économistes,  novembre  1884  p.  314. 

(2)  Mme  H.  J.  Brunhes:  Les  conditions  du  travail  de  la  femme.  Quin- 
zaine, 16  mars  1904,  p.  203. 

(3)  Mme  H.  J.  Brunhes  :  Ligues  sociales  d'acheteurs.  Collection  de 
l'Action  populaire,  p.  28. 

(4)  Ibid.  p.  28. 

(5)  Cf.  Bulletin  de  l'Office  du  Travail  (septembre  1907).  Rapport  si]r 
l'application  des  lois  ouvrières  en  1906,  p.  90^. 
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ou  «  que  des  parents  emploient  leurs  enfants  chez  eux 
d'une  manière  abusive,  quand  le  travail  est  trop  actif 
où  parfois  même  des  matières  nuisibles  sont  em- 
ployées (1)  ». 

L'exposé  des  motifs  du  projet  gouvernemental, 
devenu  la  loi  allemande  du  30  mars  1903,  expliquait 
que  ((  83  %  des  enfants  employés  dans  l'industrie 
sont  occupés  précisément  dans  les  exploitations  où 
l'industrie  à  domicile  prédomine  (2)  )>.  La  suite  montre, 
d'après  les  rapports  des  inspecteurs  de  l'industrie, 
«  que  dans  l'industrie  à  domicile,  ce  sont  les  exploita- 
tions familiales,  où  le  père  peut  être  considéré  comme 
employeur  de  ses  enfants,  qui  sont  les  plus  fortement 
représentées  (3)  »  et  l'exposé  des  motifs  conclut  ainsi  : 
«  Il  faut  bien  admettre  qu'une  réglementation  qui 
laisserait  de  côté  le  travail  des  enfants  dans  les  indus- 
tries à  domicile,  et  d'une  façon  générale,  le  travail  des 
enfants  dans  les  exploitations  familiales,  n'atteindrait 
qu'une  partie  relativement  minime  des  enfants 
employés  à  des  travaux  industriels,  et  que  les  disposi- 
tions nouvelles  ne  profiteraient  pas  à  la  grande  majo- 
rité des  enfants,  qui,  en  outre,  travaillent  dans  les 
plus  mauvaises  conditions  (4).  » 

Nous  devons  donc  ici  constater  un  mal  général  et 


(i)  La  situation  dos  enfants  en  France,  communication  dv  Mlle  liion- 
delu  à  la  section  française  de  l'association  pour  la  protection  légale 
des  travailleurs,  p.  27. 

(2)  Moysset  :  La  loi  allemande  :  rapport  à  la  section  française  pour 
la  protection  légale  des  travailleur-  (kio^-too^')  ]v  22^). 

(3)  Ibid.  p.  226. 

(^)    Ibid.   p.    22''>-227. 
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une  conséquence  à  peu  près  obligatoire  de  l'organisa- 
tion du  travail  à  domicile.  Il  y  a  des  milliers  de  mères 
«ainsi  tenaillées  dans  leur  amour  maternel  (1)  »  qui 
imposent,  malgré  elles,  à  leurs  tout  petits  enfants  un 
travail  qui  n'est  point  fait  pour  eux. 

Plus  grands,  à  l'heure  où  cesse  l'obligation  de  fré- 
quenter l'école  primaire,  l'enfant  est,  dans  bien  des 
cas,  plus  opprimé  encore  par  le  travail  à  domicile.  A 
la  campagne,  les  jeunes  filles  s'y  livrent  pendant 
l'hiver  et  couramment  elles  y  restent  occupées  jusqu'à 
neuf  et  dix  heures  du  soir,  courbées  sur  une  méchante 
broderie.  Et  celles-là  sont  les  privilégiées. 

Combien  plus  pénible  est  le  sort  des  jeunes  enfants 
dont  la  mère,  elle-même,  est  déjà  prise  par  le  sweating- 
system  et  en  tire  tous  ses  moyens  d'existence  !  A 
treize  et  quatorze  ans  ,  ils  sont  associés  à  ces  longues 
journées  de  travail  dont  nous  parlions  plus  haut  et  qui, 
pour  des  organismes  en  plein  développement,  sont  par- 
ticuHèrement  fatales.  «  On  peut  affirmer  sans  crainte 
de  se  tromper,  que  le  travail  à  domicile,  où  les  toutes 
jeunes  filles  sont  poussées  par  leurs  parents  à  donner 
un  travail  au-dessus  de  leurs  forces,  dans  de  mauvais 
locaux,  est  la  cause,  en  grande  partie,  de  cette  morta- 
lité et  de  ces  maladies  précoces  (2).  » 

Dans  quelques  pages  nous  reviendrons  sur  ce  point 
spécial.  Tl  suffit,  pour  le  moment,  d'avoir  indiqué  com- 


(i)  Max  Turmann  :  La  vie  sociale  et  les  femmes.  La  femme  contem- 
poraine. Juillet  1907,  p.  44. 

(2)  M»"'  H.  -J.  Brunhes  :  Les  conditions  de  travail  dans  l'industrie. 
Quinzaine,  16  mars  1904,  p.  200, 
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bien  ce  danger  était  plus  terrible  quand  il  s'agit  du 
travail  5  domicile  de  l'enfant. 

Pourtant,  une  dernière  observation  s'impose.  On 
mesure  ia  gravit(^  du  mal  h  l'étendue  et  h  la  profondeur 
de  ses  ravages.  Nulle  part,  ils  ne  sont  mieux  expéri- 
mentés que  'à  où  i!s  ont  eu  à  vaincre  le  moins  de  résis- 
tances. Qu'on  songe  aux  souvenirs  laissés  par  les  plus 
brèves  enquêtes  dans  ces  masures  désolées  où  trône  'e 
sweating-system,  la  première  image  d'une  mémoire 
trop  fidèle  est  toujours  celle  d'un  enfant.  Il  apparaît 
aussitôt  comme  concrétisant  le  mieux  l'ensemble  des 
vices  du  système.  «  Les  enfants  sont  victimes  de  ce 
surmenage.  C'est  toujours  L^  un  des  aspects  les  plus 
horribles  de  nos  misères  sociales,  elles  atteignent  la 
race  au  berceau;  en  attaquant  la  graine  elle-même, 
elles  compromettent  le  fruit,  c'est-à-dire  l'avenir  », 
affirmait  M.  Cheysson  (1).  Loyalement,  et  avec  une 
froideur  voulue,  nous  les  avons  indiqués.  Ne  suffisent- 
ils  pas  à  révéler  aux  j)lus  optimistes  l'emprise  énorme 
du  sweating-system,  et  l'état  qu'il  crée  s'il 
ne  rencontre  point  de  force  susceptible  d'en  atté- 
nuer l'effet.  L'enfant  auquel  «  il  réclame  impérieuse- 
ment son  temps  (2)  »  est  plus  misérable  cent  fois  que 
tout  autre,  quoi  que  soit  le  labeiu^  auquel  il  est  assu- 
jetti, et  cela  suffit  pom-  permettre  d'affirmer  qu'il  n'y 


(i)  Cheysson  :  Le  sweating-system.  Le  conseiller  de  la  famille  et  l'é- 
cole des  mères,  août  1908,  p.  210. 

(2)  Caroline  Milhaud  .  De  la  nécessité  d'une  enquête  officielle  sur 
Je  travail  à  domicile  des  femmes.  Revue  jx^litique  et  parlementaire, 
10  dçceml^re  1903,  p,  ^Ho. 
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a  pas,  à  l'heure  actuelle,  de  mode  de  travail  dont  les 
abus  puissent  être  comparés  à  ceux  qui  constituent 
trop  souvent  l'inséparable  cortège  du  travail  à  domi- 
cile. Comme  l'ont  écrit  MM.  Pic  et  Amieux  :  «  L'expé- 
rience permet  de  dire  que  e  rég'me  est  fâcheux  :  il 
permet  l'exploitation  de  l'enfant  et  de  l'ouvrier.  Il  est 
une  cause  de  surmenage  physique,  d'étiolement  de  la 
race,  et  ses  répercussions  sont  souvent  des  plus 
fâcheuses  sur  l'état  sanitaire  général  (1)  ». 

VI.  —  La  nourriture  insuffisante  et  la  misère 
des  logements. 

Dans  son  argot  singulièrement  expressif,  Jehan 
Rictus,  chantant  la  «  Complainte  des  Petits  Termes  », 
a  fort  bien  résumé  ce  qu'évoque  le  titre  qu'on  vient 
de  lire. 

V'ià  la  chose  :  on  a  essayé 
D'amasser  l'argent  du  loyer 
Pour  çà,  on  a  trimé,  veillé 
Jours  et  nuits,  un  trimestre  entier 
Le  moment  venu...  on  n'a  pas  pu. 

On  a  beau  s'priver,  s'i'ogner 
Su  '  l'quotidien,  su  l'nécessaire 
Ça  r'gard'pas  c'pauvr'  popiétaire, 
Oui,  lui,  n'demande  qu'à  et'  payé. 


(i)  Pic  et  Amieux  :  Le  travail  à  domicile  en  France  et  spéciale- 
ment dans  la  région  lyonnaise.  Rapport  présenté  à  l'Association  interna- 
tionale pour  la  protection  légale  des  travailleurs.  Genève  1906,  p.  5. 
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Prcusent!  y  l'aul  décanillcr 
Avec  c'qu'oii  a  pu  échapper 
Au  brocanteur,  aux  requins  d'terre 
Gn'y  a  pas,  y  faut  call'ter  aut'part. 
Pour  l)en  sûr,  dans  un  aut'quarlier, 
Et  d'un  aut'  gourbi  délétère 
Redéplanquer  trois  mois  plus  tard. 

Le  poète  songe,  ici,  en  particulier,  aux  travailleurs 
à  domicile.  On  ne  saurait  mieux  dire. 

Au  cours  de  sa  si  consciencieuse  étude  «  sur  les 
logements,  professions,  salaires  et  budgets  dans  le 
(juartier  de  la  l^ointe-d'Ivry  (1)  »,  le  docteur  Mangenot, 
qui  est  toujours  prêt  à  aider  les  enquêteurs  débutants, 
a  relaté  la  manière  dont  ces  catégories  de  personnes 
règlent  leur  alimentation. 

Celles  qui  disposent  pour  se  nourrir  de  quatre-vingt- 
quinze  centimes  ou  un  franc  par  jour  et  par  individu, 
constituent  l'aristocratie.  D'autres  n'ont  pas  plus  de 
cinquante  ou  soixante-quinze  centimes.  On  devine 
aisément  dé  quelle  façon  on  s'alimente,  et  combien 
mal  s'entretient  une  santé  qui  s'use  chaque  joiir  d'excès 
de  travail  et  de  misère.  «  Ah  I  chez  nous,  le  n'est 
point  par  suralimentation  ({u'oii  se  rend  malade, 
mais  plutôt  par  le  contraire  »,  disait  un  jour,  devant 
nous,  avec  une  gaieté  lugubre,  une  bien  malheureuse 
femme. 

D'ailleurs,  après  les  récits  et  les  notes  si  tristes  dans 
leur  laconisme,  des  enquêtes  officielles,  il  est  bien  inu- 


(i)  Réforme  sociale  :  iG  hiai  1809,  p.  708  ù  786  et  1^^  juin  189^,  pi 
832  à  857. 
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iile  de  revenir  encore  sur  la  nourriture  des  travailleuses 
à  domicile.  Celle-ci  «  ne  mange  pas  le  soir  (1  )  )),  celle-là, 
pendant  six  mois,  avoue  «  se  nourrir  exclusivement 
de  lentilles  à  l'eau  (2)  »;  toutes  vivotent. 

«  La  ienune  surmenée  remplit  mal  sa  tâche  )>,  a 
écrit  M.  Benzacar  (3).  On  pourrait  dire  surtout  qu'elle 
ne  prend  aucun  soin  de  son  alimentation.  Plutôt  que 
de  perdre  quelques  centimes  en  préparant  elle-même 
des  mets  simples,  mais  qui,  du  moins,  n'achèveront 
pas  de  délabrer  son  estomac,  elle  prolonge  le  roulement 
de  sa  machine  à  coudre  et  comme  sa  compagne,  sou- 
vent «  elle  achète  son  manger  tout  cuit  et  le  fait  ré 
réchauffer  sur  une  lampe  à  esprit  de  vin  :  0  fr.  15  de 
bouillon,  0  fr.  15  de  légumes,  0  fr.  20  de  bœuf,  0  fr.  15 
de  pain,  1  litre  de  vin  à  0  fr.  40  tous  les  deux  jours, 
thé  et  beurre  (pour  le  matin)  (4).  » 

Jamais  on  ne  passe  devant  ces  marchandes  de  mets 
cuits,  souvent  installés  dans  l'étroit  couloir  d'une 
maison  plus  ou  moins  avenante,  sans  ressentir  un 
haut-le-cœur.  C'est  là  que  ces  ouvrières  vont  chercher 
de  quoi  vivre  à  quatre-vingt-dix  centimes  par  jour  ! 
Le  souvenir  désagréable  conservé  des  vendeurs  de 
légumes  cuits,  l'aspect  répugnant  des  monceaux  de 
bœuf  bouilli  qui  s'étalent  aux  devantures  de  certains 


(i)  Office  du  travail  :  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'in 
dustrie  de  la  lingerie.  T.  I.  p.  649. 

(2)  Ibid.  p.  187. 

(3)  J.  Benzacar  :  L'ouvrière  au  XX^  siècle.  Questions  pratiques  de 
législation  ouvrière  et  d'économie  sociale,  juin  1902,  p.  174. 

(4)  Office  du  travail  :  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'in 
dustrie  de  la  lingerie.  T.  I.  p.  343. 
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petits  bouchers,  siilUsent  à  édifier  sur  la  qualité  et  les 
conséquences  d'une  semblable  alimentation. 

Tel  est,  dans  toute  son  horreur,  l'aboutissant  logique 
de  cette  «  concurrence  imbécile  (1)  »  dont  M.  d'Avenel 
explique  ainsi  le  mécanisme  :  «  Le  Louvre  offre-t-il 
j)our  1  ir.  50,  à  la  quatrième  page  des  journaux,  le 
mètre  de  tel  tissu  de  coton,  le  Bon  Marché,  qui  fait  sa 
publicité  le  lendemain,  portera  le  môme  madapolam 
à  1  fr.  40  et  le  Louvre  ripostera  le  surlendemain  en  le 
cotant  1  fr.  35  (2).  » 

Sur  les  comptoirs  des  jours  d'expositions,  ou  de 
ventes  sensationnelles,  derrière  les  étiquettes  allé- 
chantes par  leur  bon  marché,  il  devrait  y  avoir  aussi  la 
liste  des  misères  qui  ont  permis  de  les  établir.  Ainsi  la 
clientèle  finirait,  peut-être,  au  lieu  de  la  trouver  mer- 
veilleuse, par  s'associer  au  jugement  de  j\L  Fôldes 
pour  dire  que  :  «  Dans  beaucoup  de  cas,  la  concurrence 
est  immorale  et  coûteuse  (3).  » 

Quoiqu'il  en  soit,  bon  nombre  de  travailleurs  ne 
peuvent  se  résigner  à  de  semblables  conditions  d'exis- 
tence. Alors  vient  l'immoralité  avec  sa  triste  suite  de 
faiblesses,  de  souffrances  et  de  déchéances.  Au  temps 
où  nous  exercions  nos  fonctions  professionnelles  dans 
le  XI 11^  arrondissement,  nous  avons  relevé  la  plus 
l'oric  pnqxjrtion  de  faux  ménages  dans  le  monde  des 


(i)  Dr  B.  Foldes  :  Examen  théorique  de  la  libre  concurrence.  Revue 
d'économie  politique,  décembre  1905,  p.  941. 

[z)  d' A  vend  :  Mécanisme  de  la  Vie  Moderne,  V^  série,  p.  41. 

(3)  D'  B.  Fôldes  :  Examen  théorique  de  la  libre  concurrence.  Revue 
d'économie  i)oHtique.  décembre  1905,  p.  941. 
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travail  eurs  à  domicile.  Ils  viennent  immédiatement 
après  ces  êtres  à  part,  vivant  de  la  société,  sans  en 
être,  professionnels  des  assassinats,  ou  titulaires  de  la 
mendicité. 

M.  Eugène  Tardieu  dit  de  môme  :  «  Aujourd'hui 
notre  enquête  rencontre  une  foule  de  jeunes  gens  établis 
dans  une  mansarde  avec  une  machine  à  coudre  louée  et 
souvent  une  femme  peu  louable  (!).))«  Le  travail  à 
domicile,  ainsi,estrantichambredelaprostitution(2).  » 

Faut-il  en  conclure  à  une  dépréciation  absolue  des 
travailleurs  à  domicile  ?  On  Ta  parfois  tenté.  Nous 
croyons  que  ce  serait  une  injustice.  On  n'a  pas  le  droit 
de  considérer  uniquement  la  faute  en  elle-même  ;  il  est 
nécessaire  de  tenir  compte  du  degré  de  responsabilité 
personnelle  de  celui  qui  la  commet.  Le  plus  sévère 
des  moralistes  sera  bien  obligé  d'avouer  qu'une  exis- 
tence, dominée  sans  cesse  par  la  cruelle  âpreté  de  la 
plus  angoissante  lutte  pour  la  vie,  est  bien  un  peu 
excusable  de  ne  pas  comprendre  autre  chose,  et  de  ne 
guère  se  soucier  des  prescriptions  légales  ou  religieuses. 
L'être  humain,  dans  cette  situation,  est  incapable  d6 
penser,  de  vivre  même,  c'est  un  forçat  rivé  à  sa 
chaîne.  Tout  ce  qui  la  dépasse, il  l'ignore;  et  lé  monde 
se  réduit  pour  lui  au  bois  qu'il  assemble,  ou  à  la  bou- 
tonnière qu'il  termine. 


(2)  Office  du  travail  belge  :  Eugène  Tardieu  :  L'industrie  du  vête- 
ment pour  hommes  à  Bruxelles  et  dans  l'agglomération  bruxelloise, 
p.  202. 

(3)  Georges  Paul  :  Le  travail  à  bon  marche.  Les  cahiers  de  l'Univer- 
sité populaire,  septembre  1907,  p.  976. 
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Ici,  la  responsabilité  de  la  société  nous  paraît  bien 
plus  lourde  que  celle  de  l'individu.  Aux  deux  extré- 
mités des  conceptions  sociales  et  religieuses, 
MM.  Honoré  et  Raoul  Briquet  laissent  entendre  que  cet 
état  déplorable  est,  en  quelque  façon,  postulé  par 
l'organisation  même  du  travail  à  domicile.  «  Mes  études 
sur  le  chômage,  avoue  l'ancien  directeur  du  Louvre, 
m'ont  fait  dire  avec  ma  modeste  voix  dans  ce  concert 
universel  :  la  femme  ne  peut  pas  vivre  seule.  Le  prix 
de  la  journée  ne  saurait  être  suffisant,  ni  bien  réparti 
car  il  faut  lui  réserver  quatre  mois  de  chômage  sur  le 
travail  à  l'aiguille  comme  dans  le  travail  des 
champs  (1).  » 

Plus  crûment  s'exprime  M.  Briquet  :  «  Le  salaire 
de  la  femme  n'est  qu'un  salaire  d'appoint;  il  est  fixé 
d'après  un  calcul  qui  pose  en  axiome  que  la  femme 
«  doit  avoir  recours  à  quelqu'un  qui  l'aide  ».  Norma- 
lement, ce  quelqu'un,  c'est  le  mari,  et  de  là  découle  la 
sujétion  de  la  femme  dans  le  mariage;  mais  ce  n'est 
pas  toujours  le  mari,  et  ici  éclate  la  profonde  immoralité 
du  régime  capitaliste  qui  non  seulement  pousse  les 
femmes  à  la  prostitution  par  les  déplorables  conditions 
de  travail  qu'il  leur  impose,  mais  encore  spécule  sur 
la  faculté  qu'ont  les  ouvrières  de  trouvei'  lui  supplé- 
ment de  salaire  dans  le  trafic  de  l'amour,  pour  payer 
leur  travail  à  un  taux  dérisoire  (2).  » 


(i)  Honoré  :  Le  travail  au  point  de  vue  ouvrier  et  au  point  de 
vue  patronal.  Réforme  sociale  i6  avril  1909,  p  525. 

(2)  Raoul  Briquet  :  Le  travail  des  femmes  en  France.  Mouvement 
socialiste,  15  ivoût  1902,  p.  1520. 
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Combien  triste  doit  être  la  prière  de  la  femme  veuve 
ou  abandonnée,  ou  de  la  malheureuse  vieille  fille,  qui 
ont  promis  à  leur  conscience  de  rester  honnêtes,  et 
pour  tenir  leur  parole  n'ont  la  possibilité  ni  de  subir 
une  heure  de  chômage,  ni  d'avoir  un  jour  de  maladie! 
Suppliante,  leur  voix  monte  du  fond  de  leur  cœur 
oppressé,  réclamant  leur  pain  quotidien  de  Celui  qui 
vêtit  les  lys  des  champs  et  assure  aux  petits  des  oiseaux 
leur  pâture. 

Difficilement  on  saurait  comprendre  ce  que  le  geste 
sacré  de  ces  femmes  est  représentatif  d'héroïsme.  Il 
est  rendu  possible,  uniquement  par  des  convictions  et 
une  énergie  surhumaines,  qui  ne  seront  jamais  le  lot 
d'un  grand  nombre,  même  de  celles  qu'illumine  le 
rayon  sacré  d'un  idéal  religieux.  Et  tel  est,  peut-être, 
le  plus  déterminant  des  motifs  qui  amène  à  tenter 
quelque  effort  pour  sauver  le  travail  à  domicile. 

On  sent  qu'on  se  trouve  en  présence  de  parias. 

La  visite  par  série  des  logements  occupés  par  eux  ne 
modifie  pas  cette  impression. 

Les  simples  notes  mises  dans  les  colonnes  :  «  logement 
et  maison  »  de  l'enquête  officielle  sur  le  travail  à  domi- 
cile dans  l'industrie  de  la  lingerie,  sont  très  impres- 
sionnantes. Quand  on  les  parcourt  à  la  suite,  on  éprouve 
une  impression  identique  d'affreuse  misère.  «  Partout 
ce  sont  les  mêmes  taudis  infectés  (1).  »  «  Presque  tou- 
jours  l'enquête   mentionne   que   l'ouvrière    travaille 


(i)  Raoul  Jay  :  Le  travail  à  bon  marché  :  Démocratie  du  Sud-Est^ 
9  juin  1907. 


dans  une  chunibrc  mal  aérée  eL  niisérablenicnl  meu- 
blée. Rarement  on  note  que  l'intérieur  est  bien  tenu. 
Cela  arrive  pourtant  et  c'est  général  dans  les  ménages 
où  le  salaire  de  la  remmc  est  vraiment  un  salaire 
d'appoint  (1).  » 

Nulle  part  i)lus  (ju'ici  ou  ne  sent  la  douloureuse 
réalité  de  cette  autre  phrase  du  même  auteur  :  «  Le 
travail  humain,  comme  toute  autre  marchandise,  est 
mis  en  adjudication,  et  c'est  le  plus  offrant  qui 
l'emporte  (2).  » 

Et  comme  pour  les  unes  il  s'agit  seulement  de  réduire 
une  frivolité,  tandis  que  pour  les  autres  il  est  obliga- 
toire de  sacrifier  l'indispensable  nécessaire,  les  priva- 
tions de  celles-ci  portent  avant  tout  sur  le  logement, 
qui,  plus  facilement,  peut  se  réduire  à  la  plus  simple 
expression. 

«  On  rencontre  encore  d'iiounêtes  gens,  de  bonnes 
âmes,  qui,  frappés  des  maux  qu'entraîne  le  travail  en 
fabrique  et  du  pire  de  tous,  l'abandon  du  foyer,  vont, 
faisant  par  contraste  l'éloge  du  travail  à  domicile  en 
vantant  les  mérites  de  l'atelier  familial,  llélas  !  ils 
prouvent  seulement  (ju'ils  ne  connaissent  ni  l'un  ni 
l'autre  (3).  » 

Aux  partisans  quand  niênie  du  travail  à  domicile, 
tel  qu'il  est  actuellement  pratiqué,  nous  dédions  les 


fr 


(i)  Edouard  raycu.  Le  travail  à  duiiiicilc.  La  lingerie  à  Bruxelles 
:et  à  Paris  :  Economiste  français,  9  janvier  1909,  p.  44,  col.  2. 

(2)  Ibid,  p.  44,  col.  2. 

(3)  Paul  Kenaudin  :  Travail  à  domicile  et  salaire  de  famine.  Echo 
de  Paris,  19  juin  1908. 
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lignes  suivantes.  Ils  le  reconnailronl  avec  nous  : 
«Lorsque  l'industrie  ]»()ui'suil  l'ouvrière  dans  sa 
famille,  elle  y  entre  conune  un  microbe,  comme  un 
poison;  elle  entre  dans  le  foyer  pour  le  miner  et  le 
détruire.  Voilà  le  phénomène  auquel  nous  assistons  en 
ce  moment  (1).  » 

Et  d'ailleurs  est-il  même  permis  de  parler  ici  de 
foyer  puisque  dans  l'étroit  logement  de  l'être  humain 
qui  n'a  nulle  ressource  en  dehors  de  celle  de  son  tra- 
vail à  domicile,  il  manque  précisément  les  éléments 
constitutifs  du  foyer  :  l'indispensable  confort  et  le 
bonheur  chez  soi. 

Non  seulement  «  l'amélioration  réalisée  depuis  cin- 
quante ans  dans  le  logement  populaire  parisien  est 
presque  nulle  )>  (2)  mais  «  on  constate  un  peu  partout, 
dans  les  grands  centres  urbains,  une  notable  et  régu- 
lière progression  du  prix  des  logements.  » 

«  Ces  charges  nouvelles  pèsent  plus  particulière- 
ment sur  les  petites  locations  dont  le  nombre  se  prête 
facilement  à  la  constitution  de  sérieux  revenus  »  (3). 
Voulant  déterminer  les  personnes  sur  lesquelles  il 
pouvait  avoir  action,  à  bâtir  des  maisons  hygiéniques 
pour  les  familles  ouvrières,  M.  l'Abbé  Letourneau 
n'hésitait  pas  à  écrire  :  «  Les  capitalistes  font  de  très 
bonnes  affaires  en  bâtissant  des  maisons  pour  les 
ouvriers.    Proportion    gardée,    les    familles    pauvres 


(i)  Abbé  Lemire  :  Discours  à  la  Chambre.  Séance  du  14  avril  1905  : 
Officiel,  p.  141 8,  col.  i. 

{2)  L'assistance  éducative.  N»  du  i^r  avril  1908,  p.  364. 
(3)  Démocratie  du  Sud-Est,  17  mai  1908. 
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payent  leur  loyer  pins  largement  que  les  familles  opu- 
lentes. On  donne  donc  un  conseil  très  intelligent  aux 
capitalistes  en  les  invitant  à  bâtir  des  maisons  pour 
les  ouvriers,  conformément  aux  lois  de  l'hygiène.  Ils 
y  trouveront  leur  intérêt  et  ils  feront  une  bonne  œu- 
vre »  (1). 

En  se  souvenant  que  les  ouvriers  dont  il  s'agit  sont 
«  les  plus  pauvres  d'entre  les  pauvres  »  on  devine 
comment  ils  peuvent  être  logés. 

«  Nous  en  avons  visité  de  c«s  logements  ouvriers, 
si  parfois  on  peut  appeler  ainsi  ces  bouges  hideux  où 
tant  de  familles  passent  leur  misérable  existence.  Un 
quartier  surtout  nous  a  laissé  sous  une  impression 
particulièrement  triste,  c'est  la  portion  des  cinquième 
et  treizième  arrondissements  où  passe  la  Bièvre.Là, 
dans  des^  rues  étroites,  se  trouvent  de  vieilles  masures 
tenant  à  peine  debout;  si  vous  entrez  dans  le  couloir 
bas  et  étroit  qui  sert  d'entrée,  une  odeur  épouvanta- 
ble vous  suffoque.  Par  un  escalier  branlant  et  telle- 
ment obscur  que  vous  pouvez  à  peine  distinguer  les 
morceaux  de  plâtre  et  les  débris  de  bois  qui  partent 
sous  vos  pieds,  vous  arrivez  en  tâtonnant  à  trouver 
une  porte  mal  jointe.  Si  vous  entrez  vous  allez  voir 
ce  que  peut  être  un  logement  ouvrier.  La  porte  donne 
sur  un  petit  escalier  de  trois  marches  qui  conduit  dans 
une  chambre  carrelée.  La  maison  est  si  vieille  que  des 
tassements  successifs  ont  fait  baisser  le  carrelage  de 
sorte  que  c'est  une  succession  de  bosses  et  de  trous. 


(i)  "Bulletin  paroissial  de  Saint-Sulpice,  25  mars  1908,  p.  80, 
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Les  murs  et  le  plafond  ne  se  distinguent,  plus,  tant 
ils  ont  été  noircis  par  la  fumée  »  (1). 

Depuis  1899,  la  situation  ne  s'est  guère  modifiée. 
Elle  est  la  règle  pour  toutes  ces  maisons,  refuge  du 
travail  à  domicile,  dans  lesquelles,  pendant  plusieurs 
années  nous  ont  conduit  nos  fonctions  ou  nos  enquêtes. 

Il  est  incontestable  que  des  améliorations  ont  été 
réalisées  mais  ceux  dont  nous  étudions  la  vie  n'y  ont 
point  eu  de  bénéfice,  car  on  les  paye  trop  cher. 

Dans  les  grandes  agglomérations  et  en  particulier 
à  Paris,  on  ne  peut  se  faire  une  idée  de  la  cheilé  des 
loyers  occupés  par  les  toutes  petites  gens. 

«  Au  moins  ces  taudis  infectes,  où  hommes,  femmes 
et  enfants  vivent  dans  la  plus  complète  promiscuité 
sont-ils  d'un  prix  abordable  pour  les  pauvres  budgets 
des  travailleurs  à  domicile  ?  Il  n'en  est  rien.  Pour  la 
France  l'enquête  de  l'Office  du  travail  a  donné  dans 
la  plupart  de  ses  monographies,  le  taux  des  loyers 
payés  par  les  ouvriers  étudiés,  on  y  remarque  cinq 
loyers  de  200  à  300  francs  par  an  pour  2  et  4  travail- 
leurs non  compris  les  membres  de  la  famille  qui  ne 
travaillent  pas,  5  loyers  de  300  francs  et  au-dessus 
pour  3  et  7  ouvriers  et  enfin  3  loyers  de  100  francs. 
En  somme,  à  Paris,  le  loyer  varie  entre  200  et  400 
francs  »  (2). 

Pour  beaucoup  ces  prix  sont  trop  élevés.  Les  uns 


(i)  Doublot  :  La  protection  des  travailleurs  de  l'industrie  du  vête- 
ment, p.  78-79. 

(2)  E.  Brû  :  Essai  sur  la  réglementation  du  travail  à  domicile,  p,i<>.|- 
165. 
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essayent  de  trouver  une  sorte  de  réduit  du  genre  de 
celui-ci,  payé  100  francs,  et  dont  il  est  dit  :  «  Le  cabinet 
habité  par  l'ouvrière  est  tout  mansarde,  et  il  faut  être 
de  petite  taille  pour  pouvoir  s'y  tenir  debout.  On  n'y 
voit  clair  que  près  de  la  fenêtre  qui  est  très  petite. 
L'ouvrière  a  un  petit  poêle,  mais  s'en  sert  rarement 
employant  le  plus  souvent  une  chauffrette.  La  maison 
est  vieille  et  sombre  »  (1).  D'autres  se  résignent  ;\  l'hô- 
tel meublé.  Et  ici  c'est  le  comble.  Dans  l'un  d'eux,  ni 
meilleur  ni  pire  que  la  moyenne  «  les  chambres 
garnies  sont  au  nombre  de  183,  dont  153  sont  occupées. 
Bien  que  la  loi  exige  14  mètres  cubes  par  habitant, 
nous  en  avons  trente  et  une  qui  ont  moins  de  quatorze 
mètres.  Quant  au  loyer,  la  moyenne  en  est  de  3  fr.  80 
par  semaine  et  la  moyenne  annuelle  de  197  francs  »  (2). 

Sans  doute  c'est  presque  aussi  cher  que  dans  les 
autres  logements  mais  ici  du  moins  on  n'a  pas  à  four- 
nir les  meubles,  ni  à  payer  le  déménagement  quand  on 
change  de  domicile. 

On  sera  complètement  édifié  sur  l'état  de  ces  cham- 
bres, étroits  boyaux  dans  lesquels  nous  avons  si  sou- 
vent pénétré,  sans  nous  y  habituer  jamais,  en  lisant 
le  fait  suivant.»  Une  récente  circulaire  (novembre  1907) 
du  préfet  de  police  exige  que  les  chambres  d'hôtels 
meublés  aient  une  capacité  d'au  moins  quatorze  mètres 


(i)  Office  du  Travail  :  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'in- 
dustrie de  la  lingerie,  T.  I.  p.  291. 

(2)  D*"  Mangenot  :  Une  enquête  sur  les  logements,  professions,  salai- 
res et  budgets  dans  le  <]uartier  de  la  Pointe  d'Ivry  :  Réforme  sociale, 
jO  mai  i8y<),  p.  775. 
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cubes.  Cette  circulaire  a  causé  un  grfuid  émoi  parmi 
les  logeurs,  qui  se  sont  réunis  le  20  novembre  à 
rilôtel  des  Chambres  Syndicales, pour  protester  con- 
tre cette  mesure  en  vertu  de  laquelle  ils  seraient  obli- 
gés de  fermer  pUis  d'un  tiers  des  garnis. 

«Ainsi  donc  de  l'aveu  des  logeurs  eux-mêmes, plus 
du  tiers  des  chambres  d'hôtel  n'ont  pas  une  capacité 
de  quatorze  mètres  cubes»  (1). 

Et  dire  que  dans  ces  locaux  «  à  la  fois  cham- 
bre où  l'on  habite,  chambre  à  coucher,  cuisine, 
boutique  de  travail,  chambre  d'accouchement,  de 
malade  ou  chambre  mortuaire  »  (2)  vivent  souvent 
trois,  quatre  personnes  et  quelquefois  davantage. 

Forcément,  c'est  le  règne  de  la  malpropreté  de 
«  l'air  fétide  qu'un  poêle  rend  plus  asphyxiant  en- 
core »  (3)  «où  le  relent  des  corps  mal  soignés  se  mélange 
à  l'odeur  des  nourritures  gâtées  »  (4).  Et  des  êtres  hu- 
mains ne  connaissent  pas  d'autre  atmosphère,  ni 
de  plus  vaste  horizon  ! 

Aussi  M.  Cheysson  avait  raison  de  le  déclarer  :  «  Les 
ateliers  dont  je  parle  sont  ceux  qui  font  mentir  le 
proverbe  que  «  le  soleil  luit  pour  tous  ».  Non  !  le  soleil 
est  un  privilège  pour  les  riches,  et  beaucoup  de  pau- 
vres gens  en  sont  cruellement  privés  »  (5). 


(i)  L'assistance  éducative  :   i*""  janvier  1908,  p.  306. 

(2)  Gazette  de  Lausanne  :  il  avril  1903. 

(3)  Paul  Bourget  :  Outre  Mer,  T.  I.  p.  257-258. 

(4)  Ibid.  p.  263-264. 

(5)  Cheysson  :  Le  sweating-system  :  Le  conseiller  de  la  famille  e^ 
J'éçolç  des  mères,  août  1908,  p.  211, 
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«  Oh  les  tristes  mansardes  où  des  familles  entassées 
sans  feu  et  presque  sans  nourriture  travaillent  douze, 
quinze  heures  par  jour  !  »  (1). 

Comment  donc  M.  Béchaux  a-t-il  pu  écrire  :  «  Les 
ouvriers  ne  sont  pas  moins  satisfaits  de  ce  régime  parce 
qu'ils  deviennent  chefs  de  métiers  et  bénéficient  d'une 
indépendance  relative  ?  »  (2)  Existe-t-il  un  pire  escla- 
vage et  une  plus  profonde  misère  ? 

IV.  —  Les  dangers  que  cnurenl  la  sanlé  des  ouvriers  à 
domicile  el  celle  du  public  qui  consomme  les  produils 
de  cette  industrie  à  domicile. 

Est-il  besoin  d'insister  sur  les  conséquences  fata- 
les de  ces  logements  dont  la  mauvaise  hygiène  n'est 
plus  niée  par  personne  ?  «  L'insalubrité  de  la  plupart 
des  ateliers  de  famille,  mise  une  fois  de  plus  en  lumière 
par  les  rapport  du  service,  appelle  un  remède  d'autant 
plus  urgent  que  les  prescriptions  d'hygiène  et  de  sécu- 
rité prescrites  par  les  lois  s'étendent  de  plus  en  plus 
dans  les  établissements  industriels  »  (3). 

Pour  Paris,  les  savantes  études  de  M.  Juillerat  sur 
le  casier  sanitaire  des  maisons  sont  des  plus  intéres- 
santes à  étudier  au  point  qui  nous  occupe. 


(i)  Mme  Moll  Weiss  :  La  ligue  des  acheteurs.  Revue  15  janvier  IQ07, 
p.  218. 

(2)  Béchaux  :  La  vie  économique  et  le  mouvement  social.  Corres- 
pondant, 10  janvier  1906,  p.  180. 

(3)  Rapport  sur  l'application  de  la  loi  du  2  novembre  1892  pendant 
l'année  T004.  Annexe  à  l'Officiel,  du  2  octobre  1905,    p.  ^*.  col,  j. 
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L'enquête  révèle  que  «  quel  que  soit  le  quartier, 
parfois  au  milieu  d'un  centre  riche  et  non  populeux, 
la  chambre  unique  qui  abrite  l'ouvrière  est  sombre, 
humide,  mal  aérée  »  (1). 

Or  M.  Juillerat  déclare  qu'il  faut  «  attribuer  un 
rôle  prépondérant  dans  le  développement  de  la  ma- 
ladie (la  tuberculose)  à  l'absence  d'air,  de  lumière 
solaire  dans  les  pièces  habitées  >'  (2).  Au  cours  de  ses 
recherches  il  est  arrivé  à  déterminer  six  ilôts  de  mai- 
sons à  mortalité  particulièrement  effrayante.  Il  se  trouve 
précisément  que  ces  groupes  de  maisons  sont  situés 
dans  des  quartiers,  centres  importants  de  travaux  à 
domicile  :  «  4^,  5^,  lle^  12^,  14%  et  19^,  arrondisse- 
ments »  (3). 

Bien  plus,  étudiant  spécialement  au  point  de  vue 
de  la  tuberculose  195  hôtels  garnis  dont  la  population 
totale  est  de  13,630  habitants,  il  arrive  «  en  onze  ans  » 
à  une  «  mortalité  totale  effroyable  (par  suite  de  tuber- 
culose) de  2,888,  soit  211,90  pour  mille  habitants  et, 
par  an,  à  une  mortalité  moyenne  de  19,26  pour  mille 
habitants  »  (4). 

Sans  doute  l'hôtel  meublé  est  souvent  le  refuge  de 
toutes  les  déchéances.  Il  est  aussi  le  logement  de  bien 
des  travailleurs  à  domicile,  et  comme  les  autres  ils  en 
subissent  l'infection. 


(i)  Hardy  :  Du  logement  des  classes  laborieuses.  Réforme  sociale, 
i6  janvier  1899.  p.  180. 

(2)  Juillerat  :  Le  Casier  sanitaire  des  Maisons,  p.  40. 

(3)  Ibid,  p.  40. 

(4)  Ibid,  p.  53. 
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Le  Dr  Lucien  Graux  a  fait  sur  l'état  sanitaire  du 
sweating-system,  une  communication  au  Congrès  de 
l'Association  des  ingénieurs,  architectes  et  hygiénistes 
municipaux  réunis  à  Lyon  en  1907.  Il  est  difficile  de 
fournir  une  docimientation  plus  ample  et  un  travail 
plus  approfondi.  Presque  à  chaque  page  reviennent  des 
phrases  du  genre  de  celles-ci  :  «  On  comprends  donc  que 
les  malheureux  ouvriers  du  sweating-system  soient  une 
proie  toute  indiquée  pour  la  tuberculose  et  les  mala- 
dies contagieuses  ))'(1).  «Les  maladies  contagieuses  sont 
fréquentes  parmi  lesvictimes  du  sweating-system  ))(2). 
«  Il  y  a  donc  plus  de  décès  parmi  les  victimes  du  sweating- 
system  que  dans  le  reste  de  la  population  >»  (3). 

Inversement  au  contraire,  la  mortalité  (tuberculose 
en  particulier)  recule  avec  l'amoindrissement  du  travail 
à  domicile  :  «  La  diminution  de  la  mortaHté  causée 
par  la  phtisie  est  ainsi  de  31  pour  cent  h 
Mayence,  de  36  pour  cent  à  Darsmtadt  et  de  45  pour 
cent  à  Offenbach  (de  1875  à  1895).  Cette  améliora- 
tion s'est  produite  grâce  à  une  meilleure  surveillance 
et  à  l'extension  de  l'industrie  de  fabrique  au  détriment 
de  l'industrie  domestique  »  (4). 

La  lecture  de  la  thèse  du  Y)^  Fauquet  (5)  achèvera 
sur  ce  point  de  (mmu  aincre  les  |>liis  incrédides. 


(i)  D'  Lucien  Graux  :   Le  sweating  system  et  la  loi  sur  la  protec- 
tion (le  la  santé  publique,  p.  o. 

(2)  Ibicl.  p,  II  et  22 

(3)  Ibicl.  p.  H. 

U)  Gazette  de  Lausanne    20  aviil  1903. 

(5)  D""  Fauquet  :  Essai  sur  le  travail  en  chambre  considérô  au  po'u\\ 
1.1  !•  \  lie  sr\nit.'iir<- 
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Ces  constataLions  visent  surtout  les  aggloméra- 
tions urbaines,  les  plus  grands  centres  et  en  particulier 
Paris.  Mais  il  serait  inexact  de  penser  que  la  question 
ne  se  pose  pas  dans  les  localités  de  moindre  impor- 
tance. Assez  souvent,  dans  les  deux  volumes  de  l'en- 
quête sur  la  lingerie  à  domicile  parus  pour  la  province, 
on  retrouve  ces  cotes  :  très  mauvaise,  mauvaise,  insuf- 
fisante, affectées  soit  à  la  maison  soit  à  la  manière 
dont  l'appartement  est  tenu.  Presque  toujours  ces 
notes  sont  attribuées  quand  le  travail  à  domicile  est 
l'unique  ressource  de  l'habitant.  On  le  comprend,  du 
reste,  et  cela  suffit  à  permettre  d'affirmer  combien 
la  mauvaise  hygiène  du  logement  est  une  conséquence 
nécessaire  du  sweating-system,  qui  condamne  ses 
victimes  à  la  maladie. 

Mais  il  y  a  plus,  et  les  quartiers  de  misère  se  vengent. 

«  Des  bouges  infects,  des  mansardes  glacées,  des 
caves  humides  sort  toute  une  armée  vengeresse  d'in- 
finiment petits;  germes  de  maladie  et  de  mort  qui  ont 
prolifié,  prospéré,  sur  les  terrains  déprimés  et  anémiés 
des  salaires  misérables;  ils  vont, avec  les  objets  fabri- 
qués, chez  les  acheteurs  égoïstes.  Ce  sont  :  la  rougeole, 
la  scarlatine,  la  diphtérie,  la  coqueluche,  l'influenza 
que  l'élégante  mondaine  apporte  dans  la  riante  nursery 
avec  les  «  occasions  »  de  robes  de  bébé,  de  jupons  et 
de  pantalons,  les   «  affaires  exceptionnelles  ». 

Et,  Mme  Moll  Weiss  continue  par  cette  saisissante 
apostrophe  : 

«  Cet  admirable  corsage  de  bal  vert  d'eau,  que  votre 
fille,  brillante  fleur  de  nos  salons,  mettra  demain  soir 
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au  bal  des  B***,  Madame,  c'est  une  jeune  l'ille  com- 
me elle,  du  même  âge  qu'elle  —  22  ans  —  mais  émacice 
par  les  privations,  mais  rongée  par  la  phtisie,  qui  l'a 
terminé  cette  nuit  sur  une  couche  d'agonie. Dans  quel- 
ques semaines  la  petite  ouvrière  se  reposera  défini- 
tivement de  ses  peines  et  de  ses  misères,  dans  quel- 
ques mois  votre  fille  ne  dansera  plus  et  jamais  plus 
vous  ne  la  verrez,  admirée  et  charmante,  captiver 
tous  les  regards  ;  elle  se  reposera  du  bal  comme  la 
jeune  couturière  parisienne  se  repose  du  travail 
trop  dur,  ni  l'une  ni  l'autre  n'auront  plus  aucun 
besoin  !»  (1). 

L'imagination  a  une  certaine  part  dans  ce  lugubre 
tableau,  mais  la  réalité,  scientifiquement  constatée, 
n'est  guère  moins  noire. 

La  chambre  syndicale  des  ouvriers  tailleurs  de 
Paris,  déclare  en  juillet  1901  «  que  les  logements  où 
travaillent  les  ouvriers  sont  de  véritables  foyers  d'é- 
pidémie »  (2)  et  M.  J.  Bergeron  commençait^  son  rap- 
port au  TI®  Congrès  de  l'hygiène  des  travailleurs  et  des 
ateliers  (novembre  1905)  en  affirmant  :  «  La  question 
de  l'hygiène  des  travailleurs  est  intimement  liée  à  la 
question  de  l'hygiène  des  consomrmiteurs  »  (3). 


(i)  Mme  Moll  Weiss  :  La  Ligue  des  acheteurs.  Revue  15  jauvier  lyu;. 
p.  220-221. 

(2)  Mme  H.  J.  Brunhes  :  Les  Ligues  des  Consommateurs:  Associa- 
tion catholique  .15  novembre  1901,  p.  402  (en  note). 

(3)  Bergeron  :  La  lutte  contre  la  mauvaise  hygiène  des  travailleurs 
et  le  rôle  des  consommateurs:  Bulletin  de  la  Ligue  sociale  d'acheteurs 
2^'  trimestre  lyoO,  p.  50. 
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Les  D^s  FauqueL  (1)  cL  Lucien  Graux  (2),  ont  cité 
de  nombreux  faits  de  contagion  par  le  travail  à  domi- 
cile. Pour  eux  la  question  ne  fait  point  de  doute  et  le 
D^  Adler,  résumant  dans  son  livre  sur  l'hygiène  dans 
l'industrie  des  tailleurs,  l'opinion  unanime  du  monde 
médical,  écrivait  :  «  La  promiscuité  qui  existe  entre 
les  personnes  saines  et  les  malades,  dans  les  ateliers  à 
domicile,  amènent  le  développement  des  grandes  épi- 
démies parmi  le  peuple... 

«  Avec  le  vêtement  tout  fait,  les  germes  de  maladie 
sont  transportés  de  la  chambre  de  travail  où  l'ouvrier 
et  sa  famille  sont,  peut-être,  terrassés  par  le  mal,  et 
l'acheteur  insouciant,  en  même  temps  qu'il  achète  la 
marchandise  bon  marché,  achète  la  maladie  et  la  trans- 
porte à  son  foyer»  (3). 

(4ertains  se  contentent  d'en  être  effrayés  :  «  Une 
redingote  confectionnée  dans  ce  milieu  peut  apporter 
dans  ses  plis  une  maladie  contagieuse.  Le  cas  s'est 
présenté  à  Bruxelles;  il  m'a  été  révélé  par  un  médecin. 
C'est  une  chose  terrible  de  penser  qu'un  vêtement, 
acheté  chez  un  tailleur  installé  luxueusement,  a  pu 
être  confectionné  dans  le  voisinage  d'un  enfant  atteint 
de  la  scarlatine  ou  de  la  rougeole  et  qu'il  donnera  peut- 
être  une  maladie  mortelle  à  votre  petite  fille  »  (4). 


(i)  Dr  Fauquet  :  Essai  sur  le  travail  en  chambre  considéré  au  point 
de  vue  sanitaire,  p.  21  à  27. 

(2)  D^"  Lucien  Graux  :  Le  sweating-system  et  la  loi  sur  la  protection 
de  la  santé  publique,  p.  9  à  18. 

(3)  Cité  par  le  Bulletin  de  la  Ligue  sociale  d'acheteurs  :  ^^  trimestre 
1906,  p.  54. 

(4)  Tardieu  :  L'industrie  du  vêtement  pour  homme  à  Bruxelles  et 
dans  l'agglomération  bruxelloise  (Office  du  travail  belge)  p.  265. 
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D'autres  s'élevant  plus  haut  y  voieul,  avec  M.  Max 
Turmann,(l)  une  sanction  de  la  loi  violée  de  la  soli- 
darité et  de  l'universelle  fraternité  des  êtres  humains. 
C'est,  en  tous  cas,  une  application  bien  saisissante  de 
la  vieille  histoire  contée  par  le  bon  La  Fontaine,  des 
membres  et  de  l'estomac;  et  une  preuve, prise  sur  le 
vif  de  la  réversibilité  réciproque  des  diverses  conditions 
d'existence.  Une  haute  leçon  morale  s'en  dégage 
qui  peut  avoir  son  application  dans  la  vie  de  chacun. 
On  envisage  les  problèmes  économiques  par  les  petits 
côtés,  et  souvent  à  un  point  de  vue  faux,  si  on  les 
examine,  d'une  façon  exclusive,  en  les  jugeant  d'après, 
son  seul  profit  immédiat  qu'on  escompte.  Chercher 
à  tout  ramener  à  soi  est  parfois  la  plus  folle  des  pro- 
digalités, presque  toujours  on  est  la  seconde  victime 
des  malheurs  d'auLrui.  Au  point  de  vue  social  général, 
la  perpétuelle  lutte  de  classes  est  donc  un  mal  —  sou- 
vent mal  nécessaire  et  inévitable,  —  mais  dont  les 
funestes  effets,  seraient  largement  atténués,  si,  par  delà 
son  horizon  étroit,  on  savait  faire  la  part  de  la  justice. 

Nous  avons  cru  devoir  terminer  par  ces  lignes  ce 
long  chapitre,  dans  lequel  on  s'est  efforcé,  comme  en 
autant  de  tableaux  écourtés  mais  fidèles,  de  laisser 
apparaître,  l'un  après  l'autre,  les  abus  du  sweating- 
system.  Cette  conclusion  aidera  peut-être  à  consentir, 
au  souvenir  des  scandales  d'une  organisation  déplo- 
rable du  travail,  les  sacrifices  obligatoires  nécessités 
par  l'amélioration  d'une  situation  qui  ne  peut  plus 
durer  sans  grave  péril  pour  la  Société. 


(i)  Max  Tiirnuinn  :  Activités  sociale»,  p.  332  à  331. 


DEUXIEME  PARTIE 


Les  Retnèdes  incomplets 


CHAPITRE  PREMIER 
Faut-il  maintenir  le  travail  à  domicile  ? 


On  vient  de  voir  l'évolution  du  travail  à  domicile, 
livré  sans  frein  ,  aux  ravages  de  la  libre  concurrence. 

Une  question  se  pose  immédiatement  :  Une  telle 
organisation  du  travail  doit-elle  être  conservée  ?  Ni 
en  fonction  des  principes  économiques,  ni  aux  regards 
de  la  morale,  ni  au  point  de  vue  humain,  on  ne  peut 
défendre  une  situation,  dans  laquelle  des  conditions 
absolument  anormales  ont  passé  à  l'état  de  règle 
et  de  loi. 

Le  problème  se  précise  donc  ainsi  :  ou  supprimer 
le  travail  à  domicile  ou  en  changer  du  tout  au  tout 
les  conditions. 

Un  choix  d'autant  plus  urgent  s'impose  que  le  libre 
jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  a  créé  une  tendance 
très  nette  et  facilement  constatable  au  développement 
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des  abus  signalés  au  chapitre  précédent.  Les  diffi- 
cultés de  la  vie  se  font  plus  pressantes,  atteignent 
chaque  jour  de  nouvelles  familles  et  en  jettent  les 
femmes  ou  jeunes  filles  à  l'affût  du  moindre  travail 
à  domicile.  En  face  des  exigences  croissantes  de  la 
vie,  les  ressources  d'une  foule  de  gens  ne  s'aug- 
mentent pas.  La  crise  agricole  de  ces  années  dernières, 
vient,  en  particulier,  de  donner  une  ampleur  inouïe 
à  la  grosse  question  du  salaire  d'appoint,  et  comme  le 
dit  avec  tant  de  justesse  M.  Georges  Blondel  :  «  il 
faut  se  défier  des  appréciations  de  certains  agrariens, 
admirateurs  enthousiastes  de  ce  qu'ils  appellent 
l'Union  fraternelle  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
à  domicile.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  travail  indus- 
triel dans  les  campagnes  a  des  répercussions  non  seu- 
lement dans  le  voisinage,  mais  même  au  loin.  Les  sa- 
laires minimes,  dont  se  contentent  les  familles  de 
paysans,  contribuent  à  déprécier  le  travail  de  ceux 
qui  ne  possèdent  ni  un  épi,  ni  un  brin  d'herbe,  ni  une 
vache  )>(!). 

L'horizon  est  donc  singulièrement  obscurci  et  la 
compréhension  aisée  de  ce  que  réserve  —  dans  l'état 
actuel  —  un  avenir  trop  facile  à  prévoir  rend  de  plus 
en  plus  inquiet  sur  le  degré  de  misère  auquel  s'arrêtera 
le  sweating-system. 

Vie  famihale  au  foyer,  mot  devenu  vide  de  sens; 
morale  sauvegardée  et  vie  assurée,  autant  d'illusions 


(i)  Georges   Blondel  :    Le  travail  à   domicile.    Réforme  sociale, 
i^""  février  1909,  p.  21O. 
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perdues,  gaieté  d'une  joie  franche  dans  un  doux  con- 
fort, mythe  ne  trouvant  phis  de  croyants;  tous  les 
motifs  (jui  militaient  en  faveur  d'un  mode  de  i)roduc- 
tion  aviH  se  retournent  contre  hii  a\  ce  une  sanglante 
ironie. 

Pour  chacun,  le  travail  à  domicile  devient  un  chan- 
cre hideux,  semblable  à  la  gangrène  qui  s'étend  un 
peu  partout  sur  le  corps  de  ce  malade  anéanti,  placé 
par  Grunevvald  dans  sa  tentation  de  Saint-Antoine 
du  musée  de  Colmar,  si  merveilleusement  décrite  par 
Iluysmans  (1). 

Comme  l'écrivain  réaliste  y  découvre  «  l'hosonna 
de  la  gangrène,  le  chant  triomplial  des  caries  »  (2), 
il  est  juste  de  voir  dans  le  travail  à  domicile  tel  qu'il 
est  aujourd'hui  pratiqué  «  une  espèce  de  plaie  hon- 
teuse qui  mine  secrètement  la  classe  ouvrière  »  (3). 

Elle  en  est  atteinte  toute  entière,  et  on  comprend 
le  secrétaire  de  T Union  des  ouvriers  tailleurs  d'Amé- 
rique, affirmant  à  M.  Levasseur  en  1891  :  «  Avec  le 
travail  à  domicile  qui  prévaut  chez  les  tailleurs,  notre 
syndicat  ne  peut  exercer  qu'une  faible  action  sur  cette 
matière  ))(4). 

Les  conséquences  funestes  du  travail  à  domicile 
pour  le  travail  en  usine  ou  en  atelier  ont  été  vivement 


(i)  Iluysmans  :  Trois  églises  et  trois  primitifs  p.  i80  et  suivantes, 

(2)  Ibid.  p.  187. 

(3)  André  Spire  :  Le  sweating- System.  Pages  libres,  20  juin  1903, 
P-  533. 

(4)  Levasseur  :  Le  sweating-system  aux  Etats-Unis.  Revue d'iùono- 
mie  politique,  septembre -novembre  i8y6,  p.  728. 
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senties  par  tous  les  uuvriers  organisés.  «  Ce  qui  a  in- 
fluencé le  trad-unionisme,  écrit  M.  Barrant,  est  beau- 
coup plus  la  conviction  que  la  pratique  du  travail  à 
domicile  avait  un  effet  désastreux  sur  les  salaires  »  (1). 

Ils  considèrent,  en  conséquence,  le  travail  en  cham- 
bre avec  une  animosité  non  dissimulée.  Ils  lui  repro- 
chent en  outre  «  d'entraver  leur  organisation,  d'élu- 
der les  garanties  de  la  législation  sur  le  travail,  de 
prolonger  la  durée  du  travail  quotidien,  et  lorsque 
les  affaires  vont  bien  d'augmenter  sans  scrupule  le 
nombre  des  bras  occupés,  ce  qui  a  pour  effet  dès  que 
la  saison  touche  à  sa  fin,  d'augmenter  l'offre  de  bras 
qui  se  pressent  pourobtenir  du  travail,  et  de  faire  bais- 
ser alors  les  salaires  jusqu'au  niveau  des  plus  indigents 
et  des  plus  nécessiteux  »  (2). 

Et  voici  les  conséquences  dont  ils  sont  eux-mêmes 
victimes  :  «  La  facilité  d'étendre  la  fabrique  collective 
empoche  les  ouvriers  de  réclamer  une  augmentation 
de  salaires  qui  soit  en  rapport  avec  la  marche  des  af- 
faires, lorsque  la  saison  est  bonne,  tandis  qu'en  cas 
de  crise,  la  concurrence  des  ouvriers  privés  de  travail 
rabaisse  les  salaires  au  niveau  des  moins  exigeants 
parmi  les  inoccupés  »  (3). 

iVussi  les  syndicats  ouvriers  réclament-ils  fréquem- 
ment l'interdiction  pure  et  simple  du  travail  à  domi- 


(i)  Barrant  :  La  réglementation  du  travail  à  domicile  en  Angleterre, 

p.  193- 

(2)  Swiedland:  La  répression  du  travail  en  chambre.  Revue  d'Eco- 
nomie politique,  juin  1897,  p.  579. 

(3)  Ibid.,  p.  580. 
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cile.  M.  Louis  Bertrand  l'a  constaté  pour  la  Belgi- 
que (1).  On  connaît  les  manifestations  de  Berlin  en 
1896,  et  la  grande  grcSve  qui  eut  son  écho  au  parlement; 
les  défilés  si  curieux  de  1891  qui  durèrent  trois  mois  à 
Londres;  et  le  vote  très  net  du  Congrès  des  syndicats 
allemands  à  Stuttgard,  où  il  fut  déclaré  «  qu'il  n'y 
a  de  remède  à  ces  maux  que  dans  l'absolue  interdic- 
tion du  travail  à  domicile  »  (2). 

Cette  manière  de  voir  est  devenue  k  peu  près  géné- 
rale chez  les  syndicats  ouvriers.  Pour  arriver  au  but  ils 
ont,  un  peu  partout,  réclamé  la  création  d'ateliers 
pour  l'exécution  des  travaux  précédemment  exécutés 
à  domicile.  En  ce  sens  on  peut  relever  le  vote  du  Con- 
grès des  tailleurs  d'Erfurt  de  1888,  les  exigences  des 
délégués  des  syndicats  suisses,  réunis  à  Berne  en  1889, 
et  la  môme  année  celles  du  syndicat  des  bottiers  et 
cordonniers  de  Londres,  la  décision  du  Congrès  pro- 
fessionnel des  tailleurs  belges,  assemblés  à  Liège  en 
1895,  la  réclamation  de  la  seconde  conférence  inter- 
nationale des  tailleurs  à  Londres  en  1896,  les  mises  à 
l'index,  en  1907,  par  la  chambre  syndicale  des  tailleurs 
parisiens  d'un  certain  nombre  d'établissomoîils  ayant 
recours  au  travail  à  domicile. 

On  sait  le  peu  de  résultats  des  ateliers  créés  à 
Mayenco  et  dans  les  villes  suisses  où  ils  furent  orga- 
nisés par  l'initiative  pri\ée  ou  par  roflniinistralion. 


(i)  I^ouis  Bertrand:  Les  industries  à  domicile. Le  Peuple,  Bruxelles, 
27  novembre  1899. 

(2)  Otto  Hirsch  :  îxi  quatrième  congrès  des  syndicats  allemands. 
Mouvement  socialiste,  i'*''  septembre  1902,  p.  156. 
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Mais  l'unanimité  de  ces  réclamations,  auxquelles 
vint  se  joindre,  en  Autriche,  provoquée  par  des  groupe- 
ments analogues,  la  proposition  de  loi  du  prince  de 
Liechtenstein  tendant  k  la  suppression  du  travail  en 
chambre,  ne  laisse  pas  d'être  assez  impressionnante. 

Le  plus  curieux  est  de  constater  une  orientation 
analogue  dans  le  monde  des  petits  patrons.  Ils  «  con- 
sidèrent la  fabrique  collective  comme  la  cause  de  leur 
ruine,  et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
que  c'est  vraiment  le  cas  pour  une  foule  d'industries, 
telles  que  la  menuiserie,  la  fabrication  des  instru- 
ments à  cordes  et  à  vent,  celle  des  éventails,  des 
joujoux,  des  pelleteries,  de  la  chaussure  et  des  vête- 
ments »  (1). 

Il  y  aurait  toute  une  histoire  à  écrire  des  oppositions 
qu'ils  ont  faites  au  développement  du  travail  à  domi- 
cile. Les  agitations  récentes  des  bonnetiers  de  l'Aube 
sont  très  suggestives  (2).  Elles  se  bornent,  d'ailleurs,  à 
renouveler  la  défense  faite  à  ses  membres,  par  la  cor- 
poration des  maîtres  bonnetiers  autrichiens,  en  1792, 
d'établir  des  métiers  «  hors  de  chez  eux  «  (3),  celle  de 
la  corporation  des  cordonniers  Brunn,  en  Moravie, 
adoptée  en  1883  (4),  et  celle  des  pochetiers  de  Vienne 
en  1896.  Cette  dernière  décision   est   d'autant   plus 


(i)  Schwiedland  :  La  répression  du  travail  en  chambre.  Revue  d'Eco- 
nomie politique,  juin  1897,  p.  573. 

(2)  Cf.  J.  Cavaillé  :  Faut-il  réglementer  le  travail  des  ateliers  de 
famille  ?  Revue  politique  et  parlementaire,  10  septembre  1905,  p.  487. 

(3)  Schwiedland  :  La  répression  du  travail  en  chambre.  Revue  d'Eco- 
nomie politique,  juin  1897.  p.  574, 

{4)  Ibid.,  p.  57^. 
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curieuse  qu'elle  a  été  prise  après  une  réunion  compo- 
sée mi-partie  d'ouvriers  et  de  petits  patrons  (1). 

On  y  découvre  ia  preuve  d'une  revanche 
inattendue  du  travail  h  domicile,  dont  les  excAs  abou- 
tissent à  priver  de  leur  gagne-pain,  les  membres  de 
ces  classes  moyennes,  qui  semblent  aujourd'hui  —  un 
peu  tardivement  —  vouloir  revendiquer  leur  droit  à 
la  vie. 

La  plupart  des  socialistes  français  sont  partisans 
de  la  suppression  du  travail  h  domicile.  M.  Fagnot,  de 
son  côté,  l'avouait  également  :  «  J'en  suis  arrivé  à 
souhaiter  la  disparition  du  travail  à  domicile  le  plus 
vite  possible,  car  les  travailleurs  de  l'usine  sont  moins 
malheureux  »  (2). 

Comparaison  d'une  vérité  évidente  mais  qui  ne 
résout  pas  la  question.  Aucun  député  français,  même 
socialiste,  n'a  d'ailleurs  jusqu'ici  pris  sur  lui  de  déposer 
une  proposition  ayant  pour  but  l'interdiction  du  tra- 
vail à  domicile.  La  doctrine  du  parti  socialiste  semble 
être  exprimée  dans  la  proposition  signée  de  51  dépu- 
tés du  groupe,  déposée  le  11  juin  1907,  et  qui  se 
borne  h  réclamer  «un  minimum  d'existence  »  pour  le 
salaire  du  travail  à  domicile  aussi  bien  qu'aggloméré  (3). 

C'est  qu'en  effet  la  suppression  pure  et  simple  de 
la  fabrique  collective  se  heurte  à  bien  des  impossibili- 


(1)  Ibid.,  p.  575. 

(2)  Fagnot  :  La  réglementation  du  travail  en  chambre.  La  protection 
légale  des  travailleurs,  1904,  p.  272. 

(3)  Cf.  Officiel  :  Documents  parlementaires.  Chambre,  année  1907, 

p.  H^H-8.Yj. 
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tés.  «  On  ne  le  peut  sans  toucher  à  de  légitimes  intérêts 
et  sans  attenter  gravement  à  la  liberté  humaine  »  (1). 
M.  E.  Allix  en  expose  avec  clarté,  la  raison  fonda- 
mentale «  d'ordre  démographique  »  :  «  l'existence  de 
groupes  de  population  que  la  fabrique  ne  peut  pas 
absorber,  groupes  que  l'on  retrouve  dans  des  miHeux 
très  différents,  dans  les  très  grandes  villes  et  dans  les 
très  petites  campagnes  et  que  constituent  deux  causes 
très  dissemblables;  d'une  part  l'agglomération  des 
centres  lu^bains,  et  d'autre  part  la  dispersion  rurale. 
L'engorgement  des  grandes  villes  fait  qu'une  foule 
d'individus  reste  forcément  en  dehors  des  fabriques 
locales,  qu'une  abondante  population  féminine,  no- 
tamment, ne  trouve  pas  à  s'y  employer  et  que  toute 
cette  masse  n'a  d'autres  ressources  pour  vivre,  que 
de  se  mettre  en  quête  de  travail  à  exécuter  chez  elle. 
Pour  ce  qui  est  des  districts  ruraux  éloignés,  qui  com- 
me les  régions  des  montagnes  ou  des  hauts  plateaux, 
ne  sont  reliés  avec  l'intérieur  que  par  un  système  de 
communications  peu  développées,  c'est  l'absence  de 
fabriques,  qui  y  produit  le  même  résultat.  Lorsque 
l'agriculture  ne  fournit  plus  de  rendements  suffisants, 
il  ne  reste  d'autre  alternative  au  paysan  que  d'émi- 
grer  vers  les  centres  industriels  ou  de  faire  pour  le 
compte  des  fabricants  de  ces  centres  de  l'industrie  à 
domicile  «  (2). 


(ï)  L.  de  Seilhac  :  Le  travail  à  domicile.  Emancipation,  15  juin 
1908,  p.  84. 

(2)  E.  Allix  :  L'industrie  à  domicile  salariée.  Annales  des  sciences 
politiques,  juillet  1904,  p.  475-476, 
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Il  suffit  de  réfléchir  à  ces  explications  pour  deviner 
combien,  ici  encore,  le  remède  serait  pire  que  le  mal. 
Aussi  sûrement  qu'avec  le  travail  à  domicile,  on  arri- 
verait par  sa  suppression  radicale  à  la  destruction 
de  toute  vie  familiale. 

Dans  la  première  partie  nous  avons  montré  l'en- 
fance sacrifiée  par  le  travail  à  domicile.  Son  sort  sera- 
t-il  meilleur,  si  la  mère,  après  avoir  en  hâte,  déposé  son 
bébé  dans  une  crèche,  se  voit  réduite  quand  il  aura 
grandi,  à  le  laisser  entre  les  heures  de  classe,  livré  à 
toutes  les  promiscuités  de  la  rue  ou  placé  sous  la 
tutelle  d'une  concierge  ? 

Nous  avons  connu  de  nombreux  ménages  où  la 
femme  travaillait  à  la  Raffinerie  Say.  Ils  n'avaient 
rien  à  envier  au  point  de  vue  de  la  désorganisation, 
de  la  saleté,  du  manque  d'hygiène,  de  l'abandon  de 
l'enfance,  aux  chambres  voisines  où  se  cachaient  des 
ateliers  familiaux. 

Difficilement  la  femme  qui  travaille  au  dehors  reste 
épouse  et  mère,  elle  devient  une  salariée,  c'est-à-diro 
un  être  chez  lequel  la  machine  et  le  métier  absorbent 
tout  le  reste.  Le  principal  passe  au  rang  d'accessoire. 

On  ne  gagnerait  donc  pas  grand  chose  sur  l'état 
actuel.  Pour  la  campagne,  qui  fournit  toujours  un 
fort  appoint  d'ouvrières  dispersées,  la  transformation 
serait  lamentable.  Trois  solutions  seraient  adoptées 
par   le    monde  agricole,  toutes  aussi  funestes. 

Ou  bien  les  femmes  et  jeunes  filles  renonceraient 
à  manier  l'aiguille  ou  le  fuseau,  et  alors  ce  serait  la 
i^HMif  et  la  misère.  On  a  bien  parlé  du  développement 
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(les  industries  strictement  agricoles,  mais  dans  les 
familles  nombreuses  elles  ne  sauraient  fournir  un  élé- 
ment assez   important  et  des  ressources  suffisantes. 

Dans  bien  des  cas,  on  verrait  se  généraliser  une  habi- 
tude, mauvaise  à  notre  sens,  mais  trof)  répandue  déjà 
dans  les  régions  mi-industrielles,  mi-agricoles  :  la 
division  des  enfants  de  cultivateurs,  dont  les  uns  res- 
tent à  la  ferme  et  les  autres  vont  à  l'usine.  Ces  derniers 
vivant  dans  un  milieu  différent  de  celui  d'où  ils  sor- 
tent, ne  rapportent  plus  le  soir  au  logis  paternel,  les 
mêmes  goûts  ni  les  mômes  préoccupations.  L'argent 
moins  rare  les  invite  à  une  dépense  plus  facile, et  bien- 
tôt, —  comme  ils  gardent  pour  eux  une  partie  de 
leurs  gains  — ils  sont  mieux  vêtus,  se  sentent  supé- 
rieurs à  leurs  frères  et  sœurs  et  c'est  la  zizanie,  la  jalou- 
sie installée  au  foyer. 

D'un  autre  côté,  les  maisons  de  culture  sont  souvent 
éloignées  du  centre  industriel,  dans  la  plaine  comme 
dans  la  montagne.  La  fréquentation  de  l'usine  par 
une  partie  de  leurs  habitants  apporte  donc,  en  raison 
des  distances  à  franchir,  un  appréciable  surcroit  de 
fatigue  qui  n'est  pas  toujours  sans  conséquences 
fâcheuses  pour  la  santé.Il  nous  souvient,  au  cours  d'ex- 
cursions en  montagne,  d'avoir  rencontré  de  ces  pauvres 
ouvriers,  parfois  tout  jeunes  gens,  obligés  de  faire,  cha- 
que matin  et  chaque  soir,  deux  heures  de  marche  par 
des  sentiers  étroits  et  rocailleux.  Au  moment  où  ces 
lignes  sont  écrites  la  pluie  tombe  à  torrents  et  le  vent 
souffle  en  tourmente.Tout  naturellement  nous  songeons 
à  ces  centaines  d'ouvrières  et  d'ouvriers  vosgiens  qui, 
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à  celte  heure  même,  le  long  des  routes,  s'avancent 
trempés,  ou  péniblement  remontent  à  la  chaumière 
paternelle,  dont  la  fenêtre  mal  éclairée  révèle  la  dis- 
tance lointaine. 

Veut-on  généraliser  ce  système  ?  Non. 

Alors,  c'est  l'abandon  forcé  d'une  culture  qui  n'est 
plus  rémunératrice.  Depuis  trop  longtemps  on  compare 
l'agriculture  à  la  Vénus  de  Milo  ;  va-t-on  consentir 
à  lui  arracher  le  cœur  et  à  la  décapiter  ? 

Premiers  dangers  à  redouter  de  la  suppression  du 
travail  à  domicile.  Mais,  du  moins,  une  telle  transfor- 
mation qui  supprimerait  ce  morcellisme  agraire, 
source  d'un  rendement  supérieur,  aurait-elle  pour  con- 
tre-partie une  amélioration  du  sort  de  ces  nouveaux 
déracinés  ? 

ITélas,  nous  ne  le  croyons  pas.  Semblables  aux  mal- 
heureux fuyant  devant  les  ravages  de  l'inondation, 
cette  population,  se  ruant  d'un  seul  coup  vers 
les  centres  usiniers,  apporterait  un  trouble  considé- 
rable à  l'organisation  économique,  provoquerait 
l'élévation  du  prix  de  la  vie  et  la  diminution  de  la 
valeur  de  la  main-d'œuvre. 

Pour  beaucoup  le  (  hôniage  s'imposerait,  en  raison 
(le  la  jM'odiKi  ivilé  plus  grande  du  travail  aggloim'-i»', 
et  surtout,  j)eul-r*ti'e,  de  la  transl'onnalion  eu  labeur 
régulier  du  travail  accompli  aujourd'hui,  d'une  façon 
intermittente  pour  des  besoins  passagers.  Nouvelle 
cause  d'avilissement  des  salaires,  en  même  temps  que 
raison  d'un  chômage  absolu  qui  atteindrait  au  moins 
\u\  ciu([uiè!iie  rb»  la   ])()pulatinii  ou\'rière.  Et    pai*    là 
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encore  apparaît  un  autre  vice  du  projet,  c'est  la  dis- 
sociation complète  de  la  famille,  par  le  fait  d'un  emploi 
trouvé  dans  des  localités  différentes  par  le  père,  la 
mère  et  chacun  des  enfants. 

Un  dernier  motif  nous  semble  devoir  être  invoqué 
en  faveur  du  maintien  du  travail  à  domicile.  Si  la 
fabrique  collective  était  bien  comprise  et  fonction- 
nait normalement,  nous  y  verrions  volontiers  la  «  sou- 
pape de  sûreté  »  d'une  organisation  économique  in- 
complète. Les  assurances  ouvrières,  chômage,  mala- 
die, décès  n'existent  pas.  Les  secours-accidents  sont 
eux-mêmes  très  imparfaitement  organisés.  A  l'heure 
donc,  où  la  femme  est  particulièrement  nécessaire 
chez  elle  et  au  moment  où  il  lui  faudrait  gagner  quel- 
que argent,  elle  se  verrait  réduite  à  la  pire  misère  ou 
condamnée  à  laisser  pour  l'usine  —  en  admettant  qu'elle 
y  trouve  une  place  —  celui  qui  achève  de  mourir  sur 
une  couche  d'agonie.  Le  grand  avantage  que  nous 
voyons  au  travail  à  domicile  est,  précisément  ce 
qui  lui  nuit  le  plus  quand  il  n'existe  pas  d'élément 
pondérateur  :  la  possibilité  d'assurer  des  moyens 
d'existence  à  des  gens  forcés,  par  des  circonstances 
momentanées,  de  rechercher  un  gagne-pain  accidentel. 

«  Il  est  donc  possible  de  montrer  que  l'industrie  à 
domicile  salariée  a  dans  sa  structure  économique  ac- 
tuelle des  raisons  d'être  et  de  subsister  (1)  )). 

Ses  adversaires  les  plus  résolus  s'en  rendent  compte 


(i)  E.  AUix  :  L'industrie  à  domicile  salariée.  Annales  des  sciences 
politiques,  juillet  1904,  p.  474, 
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cux-iiir'iiics.  Ils  perçoivent  les  impossibilités  i)ratiqiies 
de  riiiterdiclion  du  travail  à  domicile  et  surtout  la 
difficulté  presque  absolue  de  l'assurer  efficacement. 
Parlant  du  sweating-system  le  secrétaire  du  syndicat 
des  tailleurs  de  Liverpool  et  son  collègue  de  celui  de  Man- 
chester affirmaient  en  1891  :«  Si  nous  ne  pouvons  pas 
abolir  tout  à  fait  ce  système  nous  pouvons  au  moins 
prévenir  son  développement»  (1). 

Au  mois  de  mars  1904  eut  lieu  à  Berlin  un  congrès 
spécial  pour  la  protection  du  travail  à  domicile,  dont 
la  caractéristique  «  fut  la  collaboration  sincère  et 
loyale  entre  le  parti  bourgeois  réformiste  et  le  parti 
ouvrier  socialiste.  »  (2)  «  La  majorité  des  orateurs  com- 
prit que  dans  les  conditions  économiques  et  sociales 
actuelles  une  abolition  totale,  même  si  la  loi  l'ordon- 
nait, était  tout  à  fait  impossible  »  (3). 

La  conclusion  nécessaire  est  donc  celle  de  M^^ 
Brunhes  dans  son  rapport  à  la  section  française  de  l'as- 
sociation pour  la  protection  légale  des  travailleurs  : 
«  Il  faut  sauver  le  travail  industriel,  et  il  faut  sauver 
en  même  temps  le  foyer  familial . . .  C'est  notre  devoir  de 
hâter  l'œuvre  de  salubrité  publique,  d'en  proclamer  la 
nécessité  avant  que  la  multiplication  des  ateliers  clan- 
destins rende  notre  besogne  plus  difficile  encore  »  (4). 


(i)  Barraut  :  La  réglementation  du  travail  à  domicile  en  Angleterre, 
p.  192. 

(2)  Bresciani  :  L'industrie  domestique  en  Allemagne  et  le  congrès 
du  mois  de  mars  1904.  Réforme  sociale,  i*^""  décembre  1904,  P-  827. 

(3)  Ibid.,  p.  829. 

(4)  H.-J.  Brunhes  :  La  ligue  sociale  d'acheteurs.  La  protection  légale 
des  travailleurs,  1904,  p.  147. 
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Universellement  on  comprend  cette  obligation,  et 
î)artout  on  s'efforce  de  modifier,  en  l'améliorant,  le 
sort  des  ouvriers  isolés.  Les  uns  croient  à  l'effet  auto- 
matique du  transport  de  la  force  motrice  à  domicile, 
d'autres  mettent  leur  espoir  dans  les  œuvres  d'as- 
sistance par  le  travail,  ceux-ci  rêvent  d'une  action 
irrésistible  des  groupements  de  consommateurs,  ceux- 
là  ont  confiance  dans  l'organisation  coopérative  ou 
le  groupement  syndical  des  intéressés. 

Avant  d'étudier,  dans  une  quatrième  partie,  l'in- 
tervention légale  et  son  rôle,  il  est  intéressant  d'exa- 
miner de  près  et  de  voir  ce  que  peut  donner  chacun  des 
remèdes  proposés  pour  relever  les  salaires  du  travail 
à  domicile,  dont,  on  l'a  vu,  l'extrême  faiblesse  consti- 
tue le  défaut  radical  du  système.  Ce  sera  l'objet  des 
chapitres  suivants  qui  permettront  d'apprécier  le  pou- 
voir d'action  en  cette  matière  :  du  progrès  indus- 
triel, de  l'effort  de  l'initiative  privée,  et  de  l'organi- 
sation professionnelle,  cette  dernière  devant  faire 
l'objet,  vu  son  importance,  de  la  troisième  partie  de 
ce  travail. 


CHAPITRE    II 

Le  Remède  par  le  progrès  industriel 
La  force  motrice  à  domicile 


L'amélioration  des  conditions  du  travail  à  domicile 
et  son  développement  par  le  moteur  mécanique  fut  le 
rêve  de  la  génération  qui  a  précédé  la  nôtre.  Etonnée 
par  les  découvertes  scientifiques  extraordinaires  dont 
elle  avait  été  la  contemporaine,  elle  aimait  à  y  voir  la 
panacée  universelle.  Ce  fut  une  griserie,  et  l'âge  (fui 
avait  cru  pouvoir  remplacer  les  idées  morales  direc- 
trices de  la  vie  humaine  par  une  froide  affirmation 
scientifique,  a  pensé  aussi  apaiser  les  conflits  écono- 
miques et  solutionner  les  problèmes  sociaux  par  les 
applications  industrielles  des  mômes  vérités  scienti- 
fiques. 

«  L'emploi  du  moteur  mécanique  peut  très  bien  se 
concilier  avec  l'établissement  des  métiers  ruraux  » 
affirmait  Jules  Simon  (1). 

Et  toute  l'école  a  suivi. 

«  Vienne  un  petit  moteur  à  son  aide  et  elle  (l'in- 
dustrie à  domicile)  reprendra  une  partie  du  terrain 


(r)  Jules  Simon  :  L'ouvrière,  p.  71. 
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perdu  »  s'écrie  en  1884  M.  Cheysson  (1).  Et  au  cours  de 
la  discussion  ayant  suivi  sa  conférence,  sûr  du  succès 
qu'il  entrevoit,  il  reprend  la  parole  et  déclare  :  «  11 
n'y  a  plus  de  témérité  à  croire  à  l'avènement  plus  ou 
moins  prochain  du  petit  moteur  »  (2).  M.  Cheysson  est 
mort  sans  vouloir  renoncer  à  cette  affirmation  si 
précise. 

11  est  vrai,  pendant  la  réunion,  M.  Broch,  avec  une 
rigueur  mathématique,  avait  abondé  dans  le  sens  de 
l'orateur  :  «  Les  progrès  de  la  science  et  la  mise  à 
la  disposition  des  ouvriers  à  domicile  de  forces  motri- 
ces commodes  et  économiques,  la  distribution  d'eau 
sous  pression,  la  vulgarisation  dans  les  grandes  villes 
de  moteurs  à  gaz  de  puissance  très  réduite,  la  force 
électrique  qui,  peut-être  avant  peu  de  temps,  donnera 
la  solution  complète  de  la  distribution  de  l'énergie 
dans  toutes  les  maisons,  voilà  déjà  des  éléments  impor- 
tants du  problème,  qui  permettent  d'espérer  des  remè- 
des efficaces  à  la  situation  de  la  petite  industrie  »  (3). 

M.  Edouard  Payen  aime  aujourd'hui  encore  à  s'ap- 
pesantir sur  ces  conceptions  d'autrefois.  Il  s'acharne 
à  la  solution  ancienne  :  «  Cet  élément  nouveau  (l'élec- 
tricité) n'a  pas  encore  produit  tous  ses  effets.  Avec 
l'utilisation  de  plus  en  plus  grande  des  forces  hydrau- 
liques, avec  le  transport  de  plus  en   plus  facile   de 


(i)  Cheysson  :  Du  rôle  et  de  l'avenir  de  la  petite  et  de  la  grande  indus- 
trie. Conférence  à  la  société  d'économie  politique.  Journal  des  écono- 
mistes, novembre  1884,  p.  314. 

(2)  Ibid.,  p.  323. 

(3)  Ibid.,  p.  318: 
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Ténergie  produite  rindustrie  à  domicile  se  développera 
vraisemblablement»  (1). 

Tandis  que  M.  Béchaux  assure  que  «  la  décentrali- 
sation de  la  force  motrice  est  une  des  solutions  les 
plus  parfaites  de  la  question  ouvrière  »  (2),  M.  Payen, 
comme  s'il  souffrait  de  voir  ses  idées  quelque  peu  aban- 
données, précise  et  renouvelle,  malgré  tout,  l'expres- 
sion de  sa  foi  confiante  :  «  La  possibilité  d'avoir  à 
domicile  de  petits  moteurs  aura  peut-être  plus  d'action 
qu'on  ne  le  croit  généralement  pour  maintenir  sinon 
pour  développer  certains    travaux    à    domicile  »  (3). 

De  son  côté,  M.  Cavaillé  vante  «  surtout  les  moteurs 
électriques  »  pour  mettre  «  au  service  du  plus  humble 
atelier  les  procédés  mécaniques  qui  sont  la  principale 
cause  de  la  supériorité  de  l'usine  »  (4),  et  M.  Jean 
Veillon  se  décide  pour  la  houille  blanche.  Il  pense  qu'à 
«  un  grand  nombre,  le  transport  de  la  force  hydro- 
électrique semble  devoir  rendre  un  foyer  »  (5). 

On  sourit  un  peu,  aujourd'hui,  de  ces  prédictions 
enthousiastes,  et  on  ne  se  sent  guère  de  vocation  pour 
le  métier  de  prophète. 

Nous  ne  chercherons  donc  point,  en  imitant  Cassan- 


(i)  Payen  :  Le  travail  en  fabrique  et  le  travail  à  domicile  dans  les 
industries  de  l'habillement.  Economiste  français,  9  juin  1908,  p.  808, 
col.  2. 

(2)  Béchaux  :  I^  vie  économique  et  le  mouvement  social.  Corres- 
ixjndant,  10  janvier  190O,  p.  180. 

(3)  Payen  :  Le  travail  à  domicile  :  la  lingerie  à  Bruxelles  et  à  Paris. 
Economiste  français,  9  janvier  1909,  p.  44,  col.  2. 

{4)  J.  Cavaillé  :  Faut-il  réglementer  le  travail  des  ateliers  de  famille  ? 
Revue  politique  et  parlementaire,  10  septembre  1905,  p.  483. 

(5)  Jean  Veillon  :  Le  sweating-system  et  la  houille  blanche,  p.  3. 
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dre,  à  rivaliser  en  sens  eontrairc,  avec  les  croyants  du 
iriuniplie  de  la  iorce  motrice  à  domicile  pour  la  sup- 
l)ression  du  sweating-system.  Il  nous  suffira  de  voir, 
dans  la  question  présente,  le  rôle  du  moteur,  de  rele- 
ver les  tendances  nuuiifestées  au  point  de  vue  de  son 
développement,  et  d'essayer  de  se  rendre  compte  si 
dans  la  balance  des  effets  produits  par  la  force  mo- 
trice là  où  elle  est  utilisée,  les  bons  résultats  Tempor- 
portent  sur  les  mauvais,  ou  réciproquement. 

A  l'heure  actuelle,  l'application  du  moteur  au  tra- 
vail à  domicile  proprement  dit,  n'a  guère  été  tentée 
que  dans  les  régions  parisienne,  lyonnaise  et  sté- 
phanoisc.  Nous  réservons  ces  deux  dernières  pour 
l'étude,  à  la  fin  de  ce  chapitre,  des  effets  du  moteur 
sur  le  sort  économique  de  l'ouvrier  isolé. 

A  Paris,  les  forces  motrices  employées  à  domicile  ont 
été:  l'air  raréfié,  l'air  comprimé,  le  gaz  et  l'électricité. 

Voici,  révélée  par  l'enquête,  la  situation  des  unes  et 
des  autres. 

«  Un  traité  passé  le  1^^  février  1887,  en  vertu  des 
délibérations  du  Conseil  municipal  des  30  juillet  et 
15  décembre  1886  entre  la  Ville  de  Paris  et  MM.  Bou- 
denoot  et  Petit,  administrateurs  de  la  Société  anony- 
me de  distribution  de  la  force  motrice  à  domicile,  auto- 
risa cette  société  à  poser  dans  les  égouts  et  en  tran- 
chée, des  canalisations  en  fonte  pour  la  distribution 
de  !a  force  motrice  aux  producteurs  et  ouvriers  de  la 
petite  industrie  parisienne  »  (1). 


(i)  Félix  Roussel  :  Rapport  au  Conseil  municipal  «  relatif  à  la  subs- 
titution de  la  compagnie  de  force  motrice  à  M.  Tschieret  pour  la  dis- 
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C'était  une  «ïfuvie  i)liilaiitiu]»i(iuc  (|ui  obéissait  aux 
théories  rappelées  plus  haut.  Son  siège  était  41  rue 
Baubourg,  en  plein  centre  de  ce  quartier  du  Marais 
où  chaque  maison  abrite  plusieurs  travailleurs  isolés, 
et  dans  leiiuel  s'est  réunie  la  fabrication  à  domicile 
du  jouet  parisien. 

En  1889  et  1890  la  Société  parut  prospérer.  «  Trois 
machines  centrales  aspirantes  distribuaient  la  force 
à  cent  cinquante  petits  moteurs  répandus  dans  un 
rayon  de  huit  cents  mètres  »  (1). 

Mais  le  succès  fut  de  courte  durée.  La  Société  ne 
continua  })as.  En  juillet  1891  elle  cédait  son  matériel 
à  un  M.  Tschieret,  et  celui-ci,  en  1897,  ayant  constaté 
l'impossibilité  de  réussir  avec  l'air  raréfié  le  remplaça 
})ar  l'électricité. 

On  verra  ultérieuremnt  ([uc  la  substitution  réalisée 
fut  loin  d'améliorer  la  situation. 

Donc,  le  premier  mode  employé,  aboutit  à  un  rapide 
échec.  Sans  vouloir  en  tirer  des  conclusions  dispropor- 
tionnées avec  l'importance  de  l'affaire,  on  doit  cons- 
tater cependant  que  l'expérience  est  assez  concluante. 
Il  s'agissait  en  l'espèce  d'une  institution  dont  «  le 
fonctionnement  technique  fut  toujours  satisfai- 
sant »  (2),  et  qui  avait  pour  but  nettement  déterminé 
le  transport  de  la  force  motrice  dans  des  ateliers  d'ou- 


Iribution  de  la  force  niotrice  à  domicile.  Année  1902,  rapport  n"  52 
p.  I  et  2. 

(i)  Henri  de  Boissieu  :  L'usine  au  logis  à  Paris.  Questions  pratiques 
de  lé<ijislation  ouvrière  et  d'économie  sociale,  décembre  1902, 
P-  359. 

(2)  Ibid.,  p.  35y. 
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N'iiois  isolrs.  On  rlail  donc  (mi  plein  dans  le  problème 
(|vii  nous  occupe. 

"1'  a-l-i1  lieu  d'espcrer  davantage  du  procédé 
()])[»()sé  :  laii'  conipriiné  ?  Pendant  denx  années  nous 
avons  vécu  dans  le  quartier  où  est  construite  l'usine 
Po])p,  aujourd'hui  entre  les  jnains  de  la  Compagnie 
parisienne  de  l'air  comprimé.  Nons  n'avons  rencontré 
nulle  part  l'utilisation  de  la  force  pneumatique  et 
pourtant  nos  fonctions  nous  ont  amené  à  pénétrer 
à  peu  près  dans  toutes  les  maisons.  Sans  doute  l'ex- 
périence ne  saurait  être  absolument  démonstrative,  car 
cette  usine  n'a  pas,  comme  la  précédente  un  rayon 
d'action  aussi  étroitement  délimité.  M.  de  Boissieu 
s'est  informé,  et  on  lui  a  «  déclaré  ausiègedelaSociété  : 
il  n'y  a  pas  parmi  les  clients  de  la  Compagnie  un  seul 
atelier  familial,  à  peine  quelques  petits  ateliers  patro- 
naux ))  (1). 

La  même  réponse  nous  fut  faite  au  mois  de  novem- 
bre dernier  par  l'un  des  membres  les  plus  qualifiés  de 
ja  direction  de  la  Compagnie  parisienne  de  l'air  com- 
primé. Le  nombre  des  petits  ateliers  patronaux  uti- 
lisant l'air  comprimé  diminue  à  son  tour.  De  ce  côté 
aussi  il  n'y  a  donc  rien  à  chercher. 

Vers  1885,  l'ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  du 
Gaz  de  Paris  fit  l'essai  loyal  d'un  tout  petit  moteur 
d'un  quart  de  cheval.  Comme  beaucoup,  il  voulait 
})ar  ce  moyen  rénover  l'industrie  familiale. 

Derrière  la  gare  Montparnasse,  chez  un  patron  cou- 


(i)  Ibid.,  p.  y:,^. 
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tellier  dunomdeLiévin,nousavonf^  retrouvé  un  de  ces 
petits  moteurs.  A  en  croire  les  renseignements  qui  nous 
furent  donnes,  il  auraitunehistoireeteutservi,  à  l'ori- 
gine, dans  une  école  d'apprentissage  du  XV^  arrondis- 
sement  à    laquelle   se   serait  intéressé  M.  Chauvière. 

Mais  cet  exemple  isolé  est  à  peu  près  sans  force 
probante,  car  cet  homme  n'est  pas  un  travailleur  à 
domicile  proprement  dit.  Il  est  un  producteur  auto- 
nome qui  possède  sa  boutique  de  vente. 

Lui-même  paraît  d'ailleurs  assez  peu  se  féliciter 
de  son  acquisition. 

En  fait  l'initiative  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  Com- 
pagnie du  Gaz  obtint  un  insuccès  absolu.  La  force  des 
moteurs  à  gaz  employés  à  Paris  s'accroit  très  sensi- 
blement. De  1895  à  1902  leur  force  moyenne  «  a  aug- 
menté de  50  %  »  (1),  et  nos  renseignements  person- 
nels nous  mettent  eu  mesure  d'affirmer  que  l'évolu- 
tion continue  depuis,  dans  un  sens  identique.  «  On 
ne  perçoit  pas  la  plus  faible  indication,  permettant 
d'annoncer  une  reprise  du  moteur  à  gaz  par  l'ouvrier 
isolé  »  nous  déclarait-on,  en  toute  franchise,  fin  1909, 
à  la  Société  du  Gaz  de  Paris.  Volontiers,  comme  on  le 
disait  à  M.  de  Boissieu  «  on  considère  aujourd'hui 
comme  une  utopie  l'emploi  du  moteur  à  gaz  dans 
l'industrie  familiale  à  Paris  et  ailleurs  »  (2). 

Reste  donc  l'électricité.  L'échec  des  initiatives  pré- 
cédentes est  assez  généralement  admis,  mais  il  n'in- 
firme en  rien,  dit-on,  les  théories.   L'élocl  licité  n'of- 


(i)  De  Boissieu,  loc.  cit.,  p.  33; 
(3)  Ibid.,  p.  357: 


—  134  — 

fre  aucun  des  inconvénients  des  modes  précités,  et 
la,  du  moins,  on  peut  parler  de  résultats  acquis  et 
d'organisations  entrées  en  fonctionnement.  Il  y  a 
peu  de  mois  on  inaugurait  une  vaste  maison,  rue  Yolta. 
On  voulait  y  faire  revivre  l'industrie  à  domicile  et 
plusieurs  locaux  étaient  munis  de  moteurs  électriques. 
L'exemple  de  la  rue  «  des  Immeubles  Industriels  » 
hantait  visiblement  les  promoteurs  de  la  création 
nouvelle. 

On  cherche  également  les  moteurs  très  faibles,  et 
à  la  dernière  exposition  de  l'habitation  au  grand  palais, 
des  moteurs  électriques  d'un  quinzième  de  cheval 
pour  machines  à  coudre,  étaient  offerts  à  140  francs, 
soit  le  prix  d'une  machine. 

Ces  tentatives  ne  modifiant  en  rien  l'absolue  certi- 
tude que  nous  avons  de  leur  inutilité.  Les  unes  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  destinées  aux  victimes  du  sweating- 
system,  les  autres  parce  qu'elles  dépassent  leurs 
moyens. 

La  très  grande  majorité  des  travailleurs  à  domicile, 
ceux  dont  le  nombre  donne  au  mal  toute  son  ampli- 
tude, sont  des  femmes  et  des  ouvrières  de  l'aiguille. 
Or  la  force  électrique,  tant  aux  «  Immeubles  Indus- 
triels »  qu'à  la  rue  Volta,  sert  aux  ouvriers  des  profes- 
sions les  plus  diverses,  dont  plusievu\s  ne  sont  certaine- 
ment pas  sweated.  Encore  y  a-l-il  toujours  des  ateliers 
vacants,  ce  qui  semble  déjà  indiquer  que  tout  n'est 
pas  avantage  dans  une  institution  dont  M.  de  Boissieu 
disait  cependant  :  «  Ce  n'est  pas  une  affaire,  c'est 
unç  oeuvre.  Or,  si  au  point  de  vue  humanitaire,  une 
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œuvre  peut  être  chose  admirable,  au  point  de  vue  éco- 
nomique elle  a  toujours  un  tort  assez  grave  :  c'est 
qu'elle  ne  prouve  presque  rien  »  (1). 

M.  Georges  Picot,  en  1906,  a  donné  dans  le  Bulle- 
tin de  la  Société  française  des  habitations  à  bon  mar- 
ché des  renseignements  très  suggestifs  sur  les  profes- 
sions des  locataires  des  «  Immeubles  Industriels  »  : 
«  sur  quatre-vingt-quatorze  ateliers  un  certain  nom- 
bre étaient  vacants,  par  suite  de  la  crise  industrielle  : 
39  étaient  occupés  par  les  ouvriers  du  fer  (polisseurs 
de  métaux,  9;  décolteurs,  3;  nickeleurs-polisseurs,9; 
tourneurs  sur  cuivre,  2;  tailleurs  de  pointes,  4;  repous- 
seurs-tourneurs,  7;  tourneurs-mécaniciens,  2;  émou- 
leur  de  limes,  1;  mécaniciens-outilleurs,  2);  13  par 
des  ouvriers  du  bois  :  (découpeurs  de  bois,  7;  tourneurs 
en  bois,  6)  ;  10  par  des  ouvriers  en  glace  :  (tailleurs  de 
glace,  6;  tailleur  de  verres  pour  optique,!;  polisseurs 
de  verres  pour  optique,  2;  biseautage  des  glaces,  1); 
4  par  les  ouvriers  sur  corne  (polisseurs);  4  par  les  ou- 
vriers en  nacre  (polisseurs  de  nacre  et  nacriers);  un 
par  un  passementier»  (2). 

Cette  énumération,  sauf  peut-être  les  ouvriers  du 
bois,  ne  contient  guère  de  nomenclature  de  gens  habi- 
tuellement désignés  comme  victimes  ordinaires  du 
sweating-system.  Même  certains  de  ces  ateliers  sont 
loués  par  de  vérital)les  ouvriers  d'ai*l. 


(i)  De  Boissieu,  loc.  cit.,  p.  356: 

(2)  Georges  Picot  :  I^s  ateliers  de  famille  à  Saint-Etienne,  à  Lyon 
et  à  Paris.  Bulletin  de  la  société  française  des  habitations  à  bon  mar- 
ché, !'*'■  fa-scicule,  1906,  p.  123. 
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Les  prix  exigés  l'expliquent  d'ailleurs.  En  plus  du 
loyer,  la  force  motrice  revient  à  près  de  «  600  francs 
par  an  et  par  cheval  vapeur»  (1).  M.  Georges  Picot 
disait  de  son  côte:  «  Le  prix  de  la  location  comprenant 
la  force  motrice  est  très  élevé.  Pour  les  ateliers  de  cinq 
places,  il  s'élève  à  2  fr.  50  par  jour;  pour  les  ateliers 
de  deux  places  il  est  de  1  fr.  25;  ceux  du  rez-de-chaus- 
sée sont  de  3  fr.  ;  quelques-uns  s'élèvent  jusqu'à  10 
et  15  francs;  le  plus  grand  atteint  25  francs  »  (2). 

Il  est  donc  bien  évident  que,  dans  cet  ordre  d'idées, 
il  n'y  a  pas  grand  espoir  à  conserver  pour  le  salut  du 
travail  à  domicile,  tel  qu'il  a  été  défini  au  début. 

Quant  à  l'électricité  mise  à  la  disposition  des  ou- 
vrières dans  les  mansardes,  elle  a  contre  elle  une  dou- 
ble expérience. 

D'abord  la  distribution  d'électricité  tentée  par  M. 
Tschiéret,  41,  rue  Baubourg,  après  l'insuccès  de  l'air 
raréfié.  La  transmission  électrique  s'opérait  par  fils 
aériens.  Successivement  l'affaire  fut  reprise  par  la 
Compagnie  générale  d'électricité  et  de  force,  qui  ne 
réussit  point  ;  par  la  Compagnie  électrique  0.  Patin,  qui 
liquide  à  son  tour.  En  1901,  on  repasse  la  main  à  la 
Compagnie  parisienne  de  force  motrice.  M.  Mildé, 
président  de  la  Chambre  syndicale  des  industries 
électriques  est  membre  du  bureau  (3).  L'entreprise 


(i  De  Boissieu  :  L'usine  au  logis  à  Paris.  Questions  pratiques  de 
législation  ouvrière  et  d'économie  sociale,  1902,  n"  de  novembre, 
p.  326. 

{2)  Georges  Picot,  loc.  cit.,  p.  123. 

(^)  Cf.  le  rapport  déjà  cité  de  M.  Félix  Roussel,  passim. 
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ne  parvient  pas  à  se  relever,  elle  continue  à  vivoter, 
car  elle  n'arrive  pas  à  fonctionner  normalement, 
faute  de  clients  suffisamment  nombreux. 

Comme  le  dit  M.  Af talion  :  «  La  manufacture  à  do- 
micile, jusqu'ici  du  moins  ne  se  hâte  guère  d'introduire 
le  petit  moteur  au  logis  de  l'ouvrière,  où,  isolé,  sé- 
pare des  autres  procédés  de  l'usine,  son  usage  ne  serait 
pas  pour  l'employeur  d'un  grand  profit  »  (1). 

Dans  les  secteurs  parisiens  nous  avons  appris  que 
s'il  y  a  progrès  dans  les  moteurs  électriques,  cela  tient 
surtout  à  l'augmentation  du  nombre  des  maisons 
mvmies  d'ascenseurs  et  pas  du  tout  à  l'industrie  à 
domicile. 

La  maison  Brunswick  et  C*®,  constructeur  de  ma- 
chines à  coudre,  et  qui  vient  de  lancer  ses  «  nouveaux 
moteurs  électriques  »  pour  les  actionner,  nous  en  four- 
nissait une  double  raison.  D'abord  le  prix  trop  élevé 
pour  une  pauvre  petite  ouvrière.  Les  moteurs  Bruns- 
wick consomment  environ  cinquante  centimes  d'élec- 
tricité pour  dix  heures  de  travail. 

Ensuite,  le  plus  souvent,  et  c'est  là  le  point  capital, 
la  recherche  des  logis  les  moins  chers  oblige  les  ouvriers 
et  ouvrières  à  choisir  des  maisons  où  l'électricité  n'est 
pas  installée.  Donc  plus  de  moteur  possible  ;  le  pro- 
priétaire ne  s'imposera  pas  les  frais  coûteux  d'une 
installation  pour  des  locataires  très  instables. 

D'autre  part  les  vieilles  masures,  toujours  pour  le 


(i)  Af  talion  :  Le  développement  de  la  fabrique  et  le  travail  à  domi- 
cile dans  les  industries  de  l'habillement.  Revue  d'économie  politique, 
janvier  1006,  j).  155. 
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même  motif,  héritent  surtout  des  travailleurs  à  domi- 
cile. La  maison  n'est  pas  toujours  assez  solide  pour 
l'installation  d'un  moteur  et  souvent  locataires 
voisins  et  propriétaires  s'unissent  dans  leur  opposi- 
tion. 

Aussi  les  moteurs  Brunswick  sont-ils  à  peu  près 
exclusivement  employés  dans  les  ateliers,  ou  utilisés 
par  des  femmes  de  chambre. 

Deux  documents  existent  dans  les  archives  du  Mu- 
sée social,  qui  parlent  dans  le  même  sens.  On  lit  dans 
une  lettre  du  Conseil  administratif  de  la  Ville  de  Genève, 
en  date  du  14  juillet  1899  :  «  Le  transport  de  la 
force  motrice  à  domicile  est  appliqué  à  Genève  depuis 
1872.  Quelques  ouvriers  —  mais  en  très  petit  nombre 
—  usent  des  facilités  que  leur  offre  ce  mode  d'emploi 
de  la  force.  Mais  ce  sont  surtout  des  petits  patrons 
qui  l'utilisent  dans  notre  ville  pour  les  industries  ins- 
tallées modestement.  » 

L'autre  document  est  une  lettre,  non  datée,  mais 
de  la  même  époque  :  «  Il  n'y  a  rien  de  précis  au  sujet 
de  la  force  motrice  transportée  à  domicile  à  Mulhouse. 
Jusqu'ici,  il  n'est  pas  question  de  transporter  la  force 
électrique  au  domicile  de  l'ouvrier.  La  force  motrice 
de  l'ancien  système  a  été  mise,  il  y  a  plus  de  trente 
ans  au  service  des  entrepreneurs,  avec  des  résultats 
douteux  pour  les  petits  entrepreneurs.  » 

Il  est  donc  permis  de  conclure  —  et  pas  seulement 
pour  Paris  —  avec  M.  Af talion  :  «  L'enthousiasme  que 
le  petit  moteur,  le  moteur  électrique  surtout  avait 
suscité  chez  certains  fervents  de  la  petite  industrie 
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indépendante,  semble  un  peu  tombé  maintenant  »  (1). 

Mais  en  admettant,  par  impossible,  que  dans  l'a- 
venir le  petit  moteur  devienne  une  réalité  pratique 
pour  les  ouvriers  sweated,  améliorerait-il  leur  sort  ? 
Vaut-il  la  peine  de  se  plaindre  si  «  ce  n'est  pas  dans 
cette  direction  que  s'accomplit  jusqu'ici  la  transfor- 
mation industrielle  (2)  »  et  si  l'on  «  doute  que  les 
ouvrières  sachent  apprécier  la  distribution  de  force 
motrice  à  domicile  »  (3). 

L'analogie  qu'on  tirerait  de  l'introduction  de  la 
machine  à  coudre  dans  le  travail  à  domicile  ne  légi- 
timerait pas  ces  regrets.  Elle  a  eu  une  influence  énorme 
sur  le  développement  du  sweating-system  et  son  rôle 
paraît  s'être  borné  à  faire  baisser,  non  seulement  le 
salaire  proportionnel  des  objets  fabriqués,  mais  encore 
à  réduire  au  niveau  de  l'article  cousu  à  la  machine  les 
tâches  accomplies  à  la  main. 

Au  dire  de  Madame  Paule  Vigneron  :  «  La  machine  à 
coudre,  loin  d'apporter  une  amélioration  à  la  condition 
des -couturières,  semble  avoir  empiré  leur  sort  en  per- 
mettant d'organiser  le  sysièrno  des  confeclious  à  bon 
marché  »  (4). 


(1)  A f talion  :  Le  développement  de  la  fabriqne  et  le  travad  à  domi- 
rile  dans  les  industries  de  riiabillement.  Keviie  d'économie  jiolitiqiie, 
octobre-novembre  i<)05,  p.  828-82*). 

(2)  K.  Levasseiir  :  Com]iaraison  du  travail  à  la  main  et  du  travail  à 
la  machine.  Ktude  extraite  du  Bulletin  de  la  société  d'enc.o»iragement 
l)onr  l'industrie  nationale,  p.  <)8. 

(  ^)  Oftice  du  travail  :  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'indus- 
trie de  la  lingerie,  t.  II,  p.  3S2. 

(4)  Paule  Vigneron  :  Les  métiers  de  famille.  Kéforme  sociale, 
j*T  drcembre  1901,  p.  827. 
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Jehan  RicLus  s'est  fait  l'écho  de  cette  conséquence 
funeste  de  la  machine  à  coudre.  La  complainte  des  petits 
termes,  en  racontant  le  déménagement,  salue  ainsi  : 

...La  machine  à  coudre 
Achetée  à  tempérament 
Qui  vous  détruit  rtempérament 
(Car  elle  a  cousu  le  suaire 
Invisible  et  brodé  de  pleurs 
Ousque  l'on  a  enseveli 
Jeuness',  vaillanc',  santé,  couleurs 
A  preuv'  qu'on  en  est  tout  pâli 
La  poire  en  Miroir-à-Douleurs 
Et  qu'on  s'défile  en  poitrinaire). 

Comme  lui  M.  Léon  Duclos  met  à  la  charge  de  la 
«  machine  à  coudre  et  de  toutes  les  machines  se  subs- 
tituant au  travail  manuel  de  la  femme  »  (1)  la  misère 
des  ouvrières. 

Il  est  inutile  de  revenir  ici,  en  particulier,  sur  les 
exploitations  auxquelles  a  donné  lieu,  dans  cer- 
tains cas,  la  vente,  la  réparation,  la  location  des  ma- 
chines à  coudre.  Le  8  décembre  1907,  l'Eveil  démo- 
cratique dénonçait  «  le  truc  de  la  machine  »  (2)  et 
deux  années  auparavant  M.  Wilfred  Monod  publiait 
le  contrat  de  location  draconien  adopté  par  la  mai- 
son Singer,  pour  ses  machines  louées  à  la  semaine. Il 
ajoutait  un  certain  nombre  de  faits  très  évocateurs  (3). 


(i)  Léon  Duclos  :  Des  transformations  du  commerce  de  détail  en 
France  au  XIX^  siècle,  p.  133-134. 

(2)  Article  de  M.  Marcel  Bergognon. 

(3)  Cf.  W.  Monod  :  La  confection  à  domicile  dans  la  ville  de  Rouen... 
et  ailleurs,  p.  13. 
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Oui  sait  si  le  moteur  à  domicile  n'amènerait  pas 
des  abus  comme  «  nous  en  avons  du  reste  déjà  un 
exemple  avec  la  machine  à  coudre, dontl'emploi  géné- 
ralisé a  simplement  privé  de  ressources  les  ouvrières 
qui  n'avaient  que  l'aiguille  à  leur  disposition,  et  dont 
l'achat  constitue  le  tribut  nécessaire  que  paye  la 
couturière  en  chambre,  pour  avoir  la  triste  faculté  de 
travailler  des  journées  de  quatorze  heures  moyennant 
un  salaire  dérisoire  »  (1)  ? 

Qui  oserait  prétendre  ({u'au  système  du  petit  mo- 
teur, ne  s'appliquent  pas  ces  reproches  de  M.  Allix, 
et  dont  il  est  aisé  de  saisir  la  portée  ?  «  On  fait  faire 
aux  artisans  à  domicile,  aux  ouvriers,  des  dépenses 
d'outillage  que  le  grand  industriel  aurait  certaine- 
ment faites  lui-même  en  élevant  une  fabrique,  s'il  y 
avait  trouvé  avantage;  on  leur  fait  opérer  des  mises 
de  fonds  dont  il  n'a  pas  voulu  lui-même  assumer  les 
périls.  On  aggrave  le  poids  de  tous  les  risques  dont  l'in- 
dustrie à  domicile  leur  laisse  la  charge;  notamment  du 
risque  qui  consiste  à  mal  évaluer  l'importance  du 
matériel  et  de  la  puissance  mécanique  qu'il  convient 
de  mettre  en  œuvre,  et  du  risque  du  chômage  parti- 
culièrement redoutable  quand  on  a  un  capital  fixe 
inun()bili.sé,ot  (jue  rend  plus  menaçant  encore,  la  sur- 
I)r()duction  de  la  machine  »  (2). 

Les  lignes  suivantes  résument  donc  bien  cette  série 
d'observations  :  «  Même  si  le  petit  moteur  se  répandait 


(i)  K.  Allix  :  L'industrie  à  domicile  salariée.  Annales  des.  sciences 
IKjlitiiiiies,  juillet  1904,  p.  481. 
(2)  li.  Allix  :  loc.  cit.,  p.  4S0. 
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à  domicile^  la  hausse  du  salaire  net  de  l'ouvrier  ne 
serait  pas  assez  forte,  semble-t-il,  pour  que  le  petit 
moteur  apportât  une  arme  nouvelle  à  l'industrie  en 
chambre,  lui  permit  de  réduire  le  prix  de  revient, 
d'abaisser  encore  dçs  tarifs  de  façon  (fui  sont  déjà 
très  bas  »  (1). 

L'histoire  des  canuts  lyonnais  et  des  rubanniers 
stéphanois  en  fournira  la  dramatique  confirmation. 
Sur  ce  point  encore,  des  illusions  sont  très  répandues. 

René  Bazin  a  fait  naître  «  l'Isolée  »  dans  une  mai- 
son de  la  Croix-Rousse,  habitée  par  un  canut  lyon- 
nais. Le  père  Mouvand,  au  moment  où  Pascale  lui 
avoue  son  désir  d'entrer  chez  les  sœurs  de  Sainte  Hil- 
degarde,  veut  «  bien  voir  travailler  l'électricité  »  chez 
lui  :  «  nous  prendrons  Jonagc...  et  nous  serons  ri- 
ches ))  (2). 

M.  Georges  Picot,  l'apôtre  du  foyer  familial,  qui, 
pour  le  rendre  sacré,  a  tant  travaillé  à  le  faire  aimer, 
s'est  épris  de  l'exemple  des  tisseurs  du  Rhône. 

«  Grâce  à  la  Compagnie  lyonnaise  des  forces  motri- 
ces du  Rhône  et  à  l'usine  de  Jonage,  l'énergie  électri- 
que est  distribuée  à  domicile.  Trois  réseaux  sont  éta- 
blis dans  Lyon.  Le  tisseur  paie  75  francs  par  an  et  par 
métier;  de  plus  il  a  droit  à  la  fourniture  gratuite  de 
la  force  nécessaire  à  actionner  quatre  broches  de  dévi- 
dage. Plus  de  sept  cents  métiers  mécaniques  sont  ac- 


(i)  Aftalion  :  Le  développement  de  la  fabrique  et  le  travail  à  domi- 
cile dans  les  industries  de  rhabillement.  Revue  d'économie  politique, 
janvier  1906,  p.  154. 

(2)  Bazin  :  L'isolée,  p.  37. 
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iuellemeiit  en  mouvement  et  la  transformation  se 
poursuit  au  grand  profit  des  canuts  et  de  la  qualité 
du  travail  »  (1). 

Hélas,  M.  Georges  Picot  envisageait  le  problème 
avec  son  cœur,  et  le  désir  par  lequel  il  était  hanté  sol- 
licitait fortement  l'indépendance  de  ses  enquêtes. 
Le  moteur  n'a  pas,  chez  les  canuts,  produit  les  résul- 
tats souhaités,  et  presque  jamais  le  fils  ne  reprend  le 
métier  laissé  au  repos  par  la  mort  du  père.  La  profes- 
sion ne  fait  plus  vivre  son  ouvrier,  et  l'une  après  l'au- 
tre disparaîtront  à  une  échéance,  plus  ou  moins  éloi- 
gnée, ces  vieilles  maisons  branlantes,  ateliers  qui  ont 
autrefois  mis  en  })leine  splendeur  les  soieries  de  Lyon. 
Dans  un  sens  plus  large  que  celui  auquel  il  s'arrête, 
le  vieux  Mouvand  a  le  droit  de  dire  le  jour  de  sa  mort  : 
«  Tu  es  dans  la  uuuson  d'un  artiste.  Et  j'ai  eu  à  peu 
près  raison,  va,  quand  j'ai  dit  :  du  dernier  !  »  (2). 

Au  cours  d'une  séance  de  la  section  française  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs,  M.  Mirman,  affir- 
mait, avec  trop  de  raison  :  «  La  situation  économique 
des  canuts  est  lamentable,  elle  est  avouée  par  les 
patrons  autant  que  par  les  ouvriers  :  les  ouvriers  les 
plus  habiles,  les  plus  qualifiés,  en  sont  arrivés  à  des 
salaires  de  1  fr.  50,  2  fr.  et  rarement  2  fr.  50  pour  12 
ou  13  heures  de  travail  par  jour,  alors  que  le  moindre 
manœuvre  d'usine  gagne  ^>  ï\\  cl  nirMuc  l  francs.  Aussi 


(i)  Georges  Picot  :  Les  ateliers  de  famillo  à  Saint-Eitenne,  à  Lyon 
et  à  Paris,  Bulletin  de  la  société  française  des  habitations  à  bon  mar- 
ché, I*''"  fascicule,  1906,  p.  121. 

(2)  René  Bazin  :  L'isolée,  p.  12'». 
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chez  les  canuts  n'y  a-t-il  plus  d'enfants;  on  ne  trouve 
plus  parmi  eux  un  homme  de  moins  de  40  ans;  ceux- 
ci  ne  peuvent  se  décider  à  quitter  leur  domicile,  ce 
serait  pour  eux  pire  que  l'exil;  mais  tous  ceux  qui, 
plus  jeunes,  n'ont  pas  connu  l'existence  de  famille, 
sont  allés  à  l'usine.  Les  canuts,  ai-je  dit,  constituent 
une  élite  :  c'est  parce  que,  jusqu'aux  dernières  an- 
nées, leur  situation  a  été  belle,  mais  si  elle  doit  conti- 
nuer à  être  ce  qu'elle  est  actuellement,  nous  verrons 
l'abâtardissement  de  cette  race  »  (1). 

Telle  est  la  situation  actuelle.  Elle  coïncide  avec  le 
développement  du  moteur  électrique.  Il  a  donc  été 
incapable  d'empêcher  cette  décadence  ;  peut-être 
l'a-t-il  accélérée. 

L'exemple  des  rubanniers  de  Saint-Etienne  sem- 
blerait le  prouver.  En  1909  on  a,  dans  le  titre  d'une 
enquête,  parlé  de  1'  «  agonie  du  passementier  stépha- 
nois  »  (2)  et  M.  Louis  Rivière  a  osé  intituler  un  récent 
article  :  «  Une  victime  du  progrès:  le  passementier 
de  Saint-Etienne  »  (3).  Il  débute  ainsi  :  «  Le  perfec- 
tionnement des  moyens  de  production  et  l'emploi  de 
l'électricité,  comme  force  motrice  à  domicile,  ont  per- 
mis d'abaisser  les  prix  de  revient  et  de  démocratiser 
par  suite,  certains  articles  de  luxe,  réservés  jadis  aux 
classes  aisées.  Mais  cette  transformation  qui  a   fait 


(i)  Cf.  La  protection  légale  des  travailleurs,  1904,  p.  270-271. 

(2)  J.  Fournier-Lefort  :  Monographie  du  passementier  stcphanois, 
agonie,  causes,  remèdes. 

(3)  Louis  Rivière  :  Une  victime  du  progrès  :  le  passementier  de 
Saint-Etienne.  Réforme  sociale,  i^^'  février  1910,  p.  204. 
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le  bonheur  de  la  jeune  ouvrière,  n'a  pas  été  sans 
entraîner  de  dures  répercussions  pour  les  travailleurs 
qui  produisaient  jadis  ces  articles  de  luxe,  honneur 
de  l'industrie  française.  Obligés  de  lutter  contre  la 
concurrence  du  bon  marché,  ils  ont  vu  leurs  salaires 
diminuer,  leur  production  se  restreindre;  les  chôma- 
ges deviennent  fréquents  et  prolongés,  et  les  fils  aban- 
donnent une  profession  jadis  considérée  )>  (1). 

M.  Ernest  Dubois  évalue  entre  25  et  30  %  Taug- 
mentation  de  la  production  des  métiers  installés  mé- 
caniquement dans  la  région  de  Saint-Etienne  (2),  et 
certains  ouvriers  «  travaillent  actuellement  en  accep- 
tant des  rabais  de  20  %  sur  le  tarif  de  Saint-Etienne  » 
(3).  Et  cela  quelques  mois  à  peine  après  la  grande 
grève  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  plus  loin. 

On  a  cherché  tous  les  moyens  possibles  pour  «  favo- 
riser le  maintien  et  le  développement  des  ateliers  de 
famille  »  dans  cette  région.  M.  Victor  Gay  a  même 
déposé  le  12  avril  1900,  à  la  Chambre  des  Députés,  une 
proposition  de  loi  ouvrant  un  crédit  de  cinq  cent 
mille  francs  «  destiné  à  encourager  et  favoriser  par 
des  prêts,  la  transformation  et  l'amélioration  des  petits 
ateliers  de  tissage  de  la  région  de  Saint-Etieime.  ))(4). 


(i)  Ibid,  p.  204. 

(2)  E.  Dubois  :  Les  moteurs  électriques  dans  les  industries  à  domi- 
ciles, 1901,  p.  25. 

(3)  Ibid.,  p.  26. 

(4)  Victor  Gay  :  «  Proposition  de  loi  portant  établissement  d'une 
subvention  destinée  à  favoriser  le  maintien  et  le  développement  des 
ateliers  de  famille  dans  la  région  de  Saint-Etienne  ».  (Annexe  au  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  12  avril  lycx)),  p.  3. 
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MM.  Dubois  et  Julin  ont  publié,  en  1902,  une  enquête 
très  approfondie  pour  le  compte  de  l'Office  du  travail 
belge,  sur  les  moteurs  électriques  dans  les  industries 
à  domicile.  Ils  ont  interrogé  plusieurs  rubanniers  de 
Saint-Etienne.  L'un  d'eux  déclare  :  «  C'est  à  peine  si 
avec  l'augmentation  de  production  due  aux  moteurs 
mécaniques  l'ouvrier  peut  encore  gagner  la  même  jour- 
née qu'à  l'époque  récente  où  l'on  barrait  à  bras.  Notre 
chef  d'atelier  est  convaincu  que  la  baisse  des  façons 
est  due  à  l'introduction  des  moteurs  mécaniques  »  (1). 

«  Ce  dernier  point,  ajoutent  les  auteurs,  est  repris 
et  développé  avec  une  insistance  particulière  par  un 
troisième  chef  d'atelier  dont  nous  visitons  les  instal- 
lations ))  (2).  «  Sur  le  sujet  de  la  baisse  des  prix  de 
façon,  l'ouvrier  est  tout  à  fait  catégorique,  sa  femme 
n'est  pas  moins  explicite.  Tous  deux  sont  d'accord 
pour  dire  que  l'introduction  du  moteur  mécanique  a 
eu  pour  résultat  l'avilissement  des  prix  de  façon  »  (3). 

Beaucoup  avaient  cru  cependant  au  petit  moteur. 
Son  insuccès  complet  dans  le  travail  à  domicile  est,  pour 
eux,  une  cruelle  désillusion.  S'il  a  diminué  la  fati- 
gue musculaire  du  travailleur,  il  n'a  eu  aucun  résultat 
heureux  pour  l'amélioration  du  salaire;  il  est  donc  de 
nul  effet,  comme  remède  au  sweating-system. 

Il  est  nécessaire  d'en  prendre  son  parti.  Mais,  plus 
haute  est  l'indication  générale,  fruit  d'une  telle  expé- 


(i)  Ernest  Dubois  et  Armand  Julin  :  Les  moteurs  électriques  dans 
les  industries  à  domicile.  (Office  du  travail  belge),  p.  258. 

(2)  Ibid.,  p.  258. 

(3)  Ibid.,  p.  25*j. 
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rieiice.  Ouelquc  niuiiifiauL  ((u'eii  soit  l'aveu  au  génie 
humain  :  le  prugrès  scientificiuc,  laissé  à  lui-même,  ne 
parvient  pas  à  réaliser  le  mieux-étre  social.  Les  décou- 
vertes scientifiques  se  font  souvent  cruelles,  et,  sem- 
blables aux  premiers  «  moulins  à  coton  »  d'Angleterre, 
écrasent  des  êtres  humains. 

Comme  tout  le  reste,  en  ce  monde,  les  forces  que 
les  savants  appliquent  à  l'industrie,  doivent  être,  dans 
leur  usage,  réglées  par  la  conscience  et  le  respect  delà 
vie.  Autrement,  loin  d'améliorer  les  conditions  d'exis- 
tence de  la  foule  qui  travaille,  elles  ne  parviennent 
à  répandre  qu'un  surcroit  de  douleur  et  de  misère. 

Le  progrès  social  d'un  peuple  postule  donc  d'autres 
conceptions  que  des  pensées  purement  utilitaires.  Et 
c'est,  peut-être,  pour  n'avoir  pas  assez  attaché  d'im- 
portance à  la  contrainte  nécessaire  et  au  côté  idéaliste 
de  toute  réforme  sociale,  qu'une  génération  entière 
a  cru  devoir  proclamer  les  résultats  automatiques  du 
moteur  mécanique. 

Les  pages  qu'on  vient  de  lire  démontrent  qu'il  ne 
présente  pas  môme  l'ombre  d'une  solution.  Cruel 
démenti  donné  à  la  doctrine  du  laisser-faire  î 


CHAPITRE  III 
Le  Remède  par  l'effort  de  l'initiative  privée 


I.  '^Les  Œuvres  cCassislance  par  le  travail 

«  La  charité  croyait  un  peu  trop,  rpi'il  lui  suf- 
fisait d'être  grande  aunionière,  et  encore  ses 
aumônes,  elle  ne  les  distribuait  pas  toujours  très 
bien»  (1).  C4'est  un  fait  trop  souvent  constaté,  et,  en 
lisant  ces  lignes  sévères  de  M.  d'ITaussonville,  on 
reconnaît  aussitôt  la  supériorité,  sur  l'aumône,  des 
œuvres  d'assistance,  quand  elles  sont  possibles. 
Sans  doute,  elles  restent  des  œuvres,  c'est-à-dire  des 
organisations  où  la  part  de  dévouement  et  les  sacri- 
fices d'argent  entrent   encore  en  ligne  de  compte. 

Comme  l'a  très  exactement  écrit  M.  Marcel  Lecoq  : 
«  Toutes  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  ont  en 
principe,  un  lien  de  parenté  étroit,  manifeste,  qui  lesunit 
les  unes  aux  autres.  C'est  sinon,  comme  on  Ta  dit,  le 
remplacement  de  l'aumône  par  le  salaire,  du  moins 
la  coopération  des  deux  agents,  le  bienfaiteur  et  le  mi- 
séreux »  (2). 


(i)  D'Haussonville  :  Salaires  et  misères  de  femme,  p.  292. 

(2)  Marcel  Lecocj  :  L'assistance  par  le  travail  en  Ftance,  p.  306-307. 
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Au  point  de  vue  moral  et  du  relèvement  du  mal- 
heureux, cela  est  énorme;  tout  le  monde  l'admet,  et  il 
est  inutile  de  revenir  ici  sur  l'importance  de  la  colla- 
boration du  pauvre  à  son  ascension  économique,  ou 
mieux,  à  son  reclassement  dans  la  société. 

En  fait,  plusieurs  œuvres  d'assistance  ont  borné 
ainsi  leurs  ambitions.  C'est  le  cas  pour  la  très  grande 
majorité  des  créations  recensées  par  M.  le  D^*  Boulou- 
mié  dans  ses  tableaux  d'enquêtes  sur  l'assistance  par 
le  travail  î\  Paris  et  en  France  (1).  Souvent  la  durée 
pendant  laquelle  on  accorde  du  travail  est  excessive- 
ment minime,  huit  (2),  dix  (3),  douze  (4)  ou  quinze  (5) 
jours.  Ces  œuvres  qui,  pour  un  bon  nombre,  sont  orga- 
nisées en  ateliers  ne  peuvent  donc  point  prétendre  à 
une  action  sur  le  relèvement  des  salaires.  Elles  ont 
une  clientèle  de  passants,  leur  assurent  un  gagne-pain 
transitoire  et  ont  aussi  le  grand  avantage  de  permettre 
de  distinguer  la  véritable  victime  du  chômage  et  le 
professionnel  de  la  mendicité. 

D'autres  organisations,  en  général  plus  récentes  et 
constituant,  à  notre  point  de  vue,  un  progrès  dans  les 
œuvres  d'assistance,  ont  été  fondées  avec  le  but  pré- 


(i)  Trois  tableaux  communiqués  par  l'Office  Central  des  œuvres  de 
bienfaisance,  boulevard  Saint-Germain. 

(2)  Société  d'assistance  par  le  travail  du  11^-  arrondissement  ;  Société 
centrale  liavraise  de  secours  ;  Œuvre  d'hospitalité  par  le  travail  de 
Lyon. 

(3)  Assistance  par  le  travail  de  Rouen. 

(4)  Asile  de  jour  et  de  nuit  pour  les  ouvriers  sans  asile  et  sans  tra 
vail.  Paris. 

(5)  Refuge  du  Château  des  Rentiers  (Paris).  Société  d'assistance  par 
le  travail  des  VITl'?  et  XVII'*  arrondissements,  etc.. 
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cis  de  relever  les  salaires  féminins  dans  le  travail  h 
domicile.  Le  moyen  employé  est  toujours  la  suppres- 
sion de  l'entrepreneuse.  Elles  sont  suscitées  par  des 
relio:ieuses,  comme  Mère  Saint-Antoine  (1),  des  phi- 
lanthropes généreux,  tel  M.  Manioz,  en  1870  (2)  et 
un  peu  partout,  par  l'élite  des  femmes  de  cœur  et 
de  dévouement  qui  ont  la  «  conscience  soulevée  par  la 
question  de  l'avilissement  des  salaires  des  ouvrières 
à  domicile,  en  particulier  dans  la  confection  et 
dans  la  lingerie  »  (3). 

Certaines,  par  exemple  l'oMivre  de  la  rue  de  Berlin, 
ont  des  ambitions  plus  vastes  encore,  et  veulent  «  ou- 
blier (fue  les  assistances  par  le  travail  sont  sorties  de 
charité»  pour  «  en  faire  de  grandes  entreprises  com- 
merciales »  (4). 

Leur  mode  d'opérer  est  connu.  Par  des  relations 
d'amitié  ou  d'affaires  on  sollicite  des  commandes  au- 
près des  personnes  du  monde,  et  on  obtient  la  fourni- 
ture partielle  d'un  grand  magasin.  Le  travail  est 
réparti,  par  des  dames  non  rémunérées, entre  un  certain 
nombre  d'ouvrières,  qui  rapportent  à  date  fixe  leur 
tache  terminée.  L'augmentation  des  salaires  consentie 
provient,  principalement  de  la  suppression  du  salaire 
fie  l'enlTepreneuse. 


(i)  hospitalité  du  travail,  52,  avenue  de  Versailles. 

(2)  Œuvre  établie  à  la  mairie  du  VIW  pendant  le  siège  de  Paris. 

(3)  Mademoiselle  Maréchal  :  Rapport  sur  l'Kntr'aide,  -.<  société  i>our 
le  relèvement  des  salaires  de?  ouvrières  travaillant  à  domicile  >k  Ligues 
sociales  d'acheteurs.  Conférence  de  Cienève,  iyo8,  p.  5i<). 

(4)  M"»*  Raoul  Sautter  :  Rapport  sur  l'œuvre  de  la  rue  de  Berlin. 
La  femme,  n"  de  juin-juillet,  1908  p.  88. 
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La  justification  de  nos  appréciations  antérieures 
se  trouve  donc  aussitôt  justifiée  et  l'entrepreneuse 
tant  honnie,  apparaît  bien  «  elle-même  »  comme  «  une 
victime  »  (1).  Il  faut  accomplir  sa  tâche  gratuitement, 
«  par  charité  »,  pour  remédier  à  une  situation  déplo- 
rable. Donc  «  l'intermédiaire  là  où  il  existe  n'est  pas 
l'oppresseur,  mais  simplement  un  des  instruments 
de  l'oppression  »  (2). 

Mais  alors  une  question  très  grave  vient  se  poser. 
Au  point  de  vue  économique,  est-il  légitime  de  baser 
une  amélioration  sociale,  sur  la  bonne  volonté,  le 
désintéressement  magnanime  d'un  certain  nombre  de 
personnes  ?  Doit-on  charger  des  particuliers  d'un  dé- 
vouement admirable,  de  réformer,  à  leur  détriment, 
à  leurs  risques  et  périls,  les  abus  d'une  organisation 
économique,  et  peut-on  compter  sur  leurs  efforts  pour 
arrêter  une  évolution  dans  sa  route  fatale,  alors  que 
«  nous  ne  nous  trouvons  point  en  présence  d'une  crise 
accidentelle,  mais  bien  d'une  maladie  chronique  qui 
ronge  notre  organisme?  »  (3) 

A  cette  question  préliminaire  ainsi  soulevée,  nous 
n'hésitons  pas  à  répondre,  comme  déjà  nous  l'avons 
fait,  au  cours  d'une  conférence  donnée  à  la  Semaine 


(i)  George  Cahen  :  L'ouvrière  en  chambre  à  Paris.  Revue  bleue, 
ig  mai  1906,  p.  638,  col.  i. 

(2)  Béatrice  Potter  {M^^  Sydney  Webb)  :  Comment  en  finir 
avec  le  sweating-system.  Revue  d'économie  politique,  novembre  1893, 
p.  966. 

(3)  George  Cahen  :  L'ouvrière  en  chambre  à  Paris.  Revue  bleue,  19 
mai  1906,  p.  639,  col.  :?, 
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sociale  de  Bordeaux  :  «  Nous  sommes  tous  d'accord 
et  unanimes  pour  penser,  que  la  juste  rémunération 
du  salaire  ne  doit  pas  être  le  fait  de  l'aumône,  mais 
que  c'est  un  droit,  et  que  l'ouvrier,  pour  avoir  la 
possibilité  de  vivre  ne  doit  de  merci  à  personne,  si 
tant  est  que  son  travail  doit  lui  suffire  pour  l'atteindre. 
Par  conséquent  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail, 
pour  excellentes,  merveilleuses  qu'elles  soient,  ne  peu- 
vent être  élevées  à  la  hauteurd'unremùdesocial.  ))(!) 

Cette  affirmation  d'ailleurs,  n'enlève  rien  de  la 
considération  due  aux  auteurs  de  ces  initiatives. 
On  ne  saurait  leur  refuser  de  reconnaître  qu'ils  «  prépa- 
rent la  besogne  en  mettant  le  problème  en  lumière  et 
quelquefois  en  en  résolvant  quelque  petite  partie.  »  (2) 

Il  est  donc  intéressant  de  pousser  plus  avant 
l'étude  de  ces  œuvres  d'assistance  par  le  travail, 
ayant  pour  but  le  relèvement  des  salaires  du  travail 
à  domicile  et  d'en  voir  le  fonctionnement.  L'œuvre 
type  à  décrire  eut  été  celle  de  l'Avenue  de  Versail- 
les «  inaugurée  en  1893  dans  le  but  d'assister  les 
mères  de  famille  retenues  dans  leur  logement  par  les 
soins  à  donner  à  leurs  enfants  »  et  auxquelles  on 
«  confie  des  travaux  de  couture  à  exécuter  pendant 
les  heures  qui  leur  restent  libres.   «  (3) 


(i)  Semaine  sociale  de  France.  VI'-'  session,  Bordeaux  1909,  compte 
rendu,  p.  268. 

(2)  Mine  Raoul  Sautter  :  Rapport  sur  l'œuvre  de  la  rue  de  Berlin.  La 
Femme,  n»  de  juin-juillet  iyo8,  p.  88. 

(3)  loDuis  Rivière  :  L'assistance  par  le  travail  (Collection  dç  l'Action 
populaire),  p.  8. 
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Malheureusement,  celLe  œuvre  minutieusement 
racontée  par  M.  d'Haussonville  (1),  a  dû  cesser  de 
fonctionner,  car  elle  coûtait  excessivement  cher. 
Ce  qui  prouve  que  ce  n'est  pas  de  dévouements  seu- 
lement qu'il  faut  être  riche,  pour  créer  des  uuivres 
de  ce  genre. 

C'est  le  refrain  traditionnel. 

Quand,  en  1895,  la  fondation  de  mère  S*  Antoine 
commençait  déjà  à  péricliter,  M.  d'Haussonville  lui 
reprochait  d'avoir  «  trop  compté  sur  le  travail  « 
sans  demander  «  assez  d'argent  à  ses  souscripteurs.  » 
Et  il  continuait  ainsi  :  «  Sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  que  ce  soit  en  remboursant  ix  l'œuvre  le  salaire 
des  ouvriers,  en  prenant  à  sa  charge  les  frais  géné- 
raux annuels,  ou  en  les  réduisant  à  leur  minimum 
par  un  capital  une  fois  donné,  il  faut  toujours  que 
des  souscriptions,  des  subventions  ou  des  donations 
viennent  assurer  l'existence  d'une  œuvre  d'assis- 
tance par  le  travail.  En  un  mot,  il  faut  toujours  que 
la  charité  intervienne  par  des  dons  en  argent,  et  ce 
mode  de  secours  qui  obtient  aujourd'hui  tant  de 
faveur  n'est,  après  tout,  qu'un  moyen  judicieux  et 
détourné  de  faire  l'aumône.    »  (2) 

Semblable  plainte  est  recueillie  dans  toutes  les 
œuvres  d'assistance  et  presque  toutes  font  appel 
régulièrement,  comme  l'Union  d'assistance  du  XVI^, 
à  des  souscriptions  plus  ou  moins  déguisées,  dans  le 


(:)  D'Haussonville  :  Socialisme  et  charitô,  p.  479  à  490. 
(2)  D'I^iis'--onville.  :  Socialisme  et  charité,  p.  496. 


I 
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a  carnet  mondain  »  des  journaux,  à  l'article  «  cha- 
rité.   »  (1) 

Et  cette  expérience  générale  laisse  déjà  assez  scep- 
tique sur  la  portée  de  l'ensemble  de  ces  organisations, 
et  en  même  temps  sur  les  périodicjues  déclamations 
contre  les  façonniers  ou  surtout  les  entrepreneuses. 

Nous  tenons  à  le  signaler  une  fois  encore,  car  nous 
ne  saurions  attirer  assez  l'attention  sur  une  orien- 
tation trop  suivie  et  qui  de,  plus  en  plus,  nous  paraît 
fausse. 

Comment,  voih'i  des  créations  où  u  la  notion  du 
profit  que  l'on  espère  relircr  du  travail  accompli 
n'influe  que  d'une  façon  accessoire  sur  la  quotité 
de  salaire,  alors  qu'elle  en  est  un  des  facteurs  prin- 
cipaux dans  les  conditions  normales  »  (2)  ;  dos 
œuvres  où  l'on  compte  pour  rien  l'intérêt  du  capital 
engagé,  où  souvent  la  gérance  n'est  pas  rétribuée. 
Pourtant  on  considère  comme  un  succès  —  excep- 
tionnellement obtenu  —  d'être  arrivé  à  faire  en  sorte 
que  «  le  salaire  payé  immédiatement,  atteint  pour 
certains  articles  jusqu'au  triple  de  celui  des  grands 
magasins.  »  (3)  Et  les  dons  seuls  pormeltonl  co  résul- 
tat I 

La  vérité  est  manifestoincnl  dans  ces  lii^iics  de 
M"^^  Leroy-lJhcrgc  :  •  nu  .i  soiixcid   rcjrléidiil   Tax  i- 


(i)  Cf.  L'Eclair,  26  novcml)re  i<»n(,,  p.  ^. 

(2)  LecO([  :  L'assistance  par  lo  tia\ail  eu  l'raui  r.  )>.    |  ;0. 

(3)  Comtcs<ic  de  Bourquoncy  :  De  l'assistance  des  femmes  par  le 
travail.  Kapport  an  VI^'  congrès  national  thi  jmtronage  des  libérés  et 
dos  enfants  traduits  en  justic(\  i-»'»,,  p.  2. 


lissemcnt  des  salaires  sur  les  entrepreneurs,  mais 
comme  le  déclare  un  patron  impartial,  M.  Lefébure, 
c'est  déplacer  les  responsabilités  :  si  ces  intermé- 
diaires sont  utiles  aux  fabricants,  il  doit  les  payer 
et  ne  pas  les  laisser  se  rétribuer  sur  le  salaire  des 
ouvriers,  des  services  qu'ils  rendent  aux  patrons  ; 
de  plus,  certains  exemples  ont  prouvé  qu'en  l'absence 
d'ientrepreneurs,  l'ouvrière  isolée  était  encore  plus 
exploitée.    )>  (1) 

Si,  de  ces  observations  théoriques,  on  passe  à  l'expé- 
rience positive,  le  fonctionnement  des  œuvres  d'as- 
sistance qui  nous  occupent,  laisse  la  même  impres- 
sion. Elles  améliorent  des  cas  de  misère  individuelle, 
elles  sont  impuissantes  à  transformer  une  situation 
d'ensemble,  et,  même,  le  résultat  de  leurs  efforts, 
louable,  et  dans  une  certaine  mesure,  bienfaisant, 
est  en  fait  des  plus  restreints. 

L'étude  de  «  l'œuvre  du  Travail  à  domicile  » 
fondée  en  1905,  par  M"^^  Avril,  femme  de  cœur 
et  de  dévouement,  à  la  maison  du  peuple  du  VI®  arron- 
dissement en  fournira  la  preuve  palpable. 

L'œuvre  n'a  point  de  frais  généraux,  sauf  les 
dépenses  de  portage  du  travail  au  grand  magasin  ou 
à  la  clientèle.  La  Maison  du  Peuple  l'abrite.  La  direc- 
tion est  constituée  par  des  personnes  de  bien.  On  con- 
fectionne de  la  lingerie  pour  les  établissements  de  la 


(  i)  Me  Leroy-Liberge  :  Le  travail  féminin  à  domicile  et  son  influence 
sur  l'affaiblissement  de  la  race.  Réforme  sociale,  i^""  novembre  1908, 
P-  549-550- 
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place,  et  aussi  pour  les  menibics  de  l;i  M;ii>(»ii  du 
Peuple.  A  l'un  d'eux  ou  a  «  fourni  en  vingl-(jii(ili«' 
heures  un  service  de  table  poui-  mi  dinrr  de  fian- 
çailles (1)  »,  ce  qui  est  certainement  un  record  de  rapi- 
dité dans  la  livraison,  et  prouve  l'organisation  sérieuse 
de  l'œuvre,  sinon  de  sens  social  chez  l'acheteur. 

«  En  1905,  écrit  M"^®  Avril,  nous  avons  donné 
pour  2.G00  francs  de  travail,  en  1907,  pour  2.800,  en 
1908,  la  crise  coninierciale  qui  a  si  cruellement  éprouvé 
toutes  les  industries  a  fait  descendre  à  1.600  francs 
notre  chiffre  de  salaires  (2). 

Il  est  important  de  noter  que  les  vingt-cinq  à  trente 
ouvrières  occupées  ne  sont  pas  de  celles  dont  M"^<^  Raoul 
Sautter  se  plaint  à  l'œuvre  de  la  rue  de  Berlin,  et  trace 
ce  portrait  peu  engageant  :  «  La  plupart  sont  de  Ires 
mauvaises  mains,  quelques-unes  presque  incapables 
de  tout  travail.  Les  autres  viennent  en  passant  :  à 
celles  que  nous  ne  connaissons  pas,  nous  n'osons  pas 
confier  n'importe  (jucl  liaN  ail;  combien  de  fois  n"a-t-il 
pas  fallu  défaire  l'ouvrage,  même  de  siniples  ourlets 
de  torchons  que  de  soi-disant  bonnes  lingéres  avaient 
été  absolument  incapables  de  fairi"  d'une  manière  con- 
venable (3).  » 

|\lmc  Avril  prend  soiji  de  remarquer  longue- 
ment dans  le  rapport  cité   phis   li;>id,   combien  elle 


(i)  M«n«  Avril;  Rapport  sur  le  service  de  la  lingerie.  Bulletin  tir  h\ 
Maison  du  Peuple  du  VI®  arrondissement,  mai  1909,  p.  18. 

(2)  Ibid.,  p.  16. 

(3)  M">«  Raoul  Sautter  :  Rapport  sur  l'ijcuvro  de  la  nu'  de  Berlin. 
I,a  femme,  n"  de  juin-juillet,  1908  p.  87. 
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a  Iciiu  à  écaïUu*  ces  uuvriùros  iaiiLaisistes,  toujours  en 
([uête  de  moycus  de  mendicité,  et  premières  inscrites 
à  toutes  les  onivres  d'assistance  qu'elles  considèrent 
volontiers,  comme  des  distributions  de  secours.  «  Nous 
avons  aujourd'hui  un  noyau  de  bonnes  ouvrières  qui 
nous  permettent  de  livrer  du  travail  irréprochable  (1).  » 
Les  tâches  effectuées  ne  sont  pas  non  plus  du  travail 
ordinaire  et  particulièrement  déprécié.  Parmi  ces 
femmes,  «  un  certain  nombre  fait  de  la  lingerie  fine 
et  particulièrement  des  jours  à  l'aiguille,  si  en  faveur 
aujourd'hui  (2).  » 

Grâce  à  des  combinaisons  particulières,  on  a  eu  à 
peine  huit  jours  de  chômage  en  1909.  L'œuvre  se 
trouve  donc,  atout  point  de  vue, dans  des  conditions 
exceptionnelles  de  prospérité,  dues  en  bonne  partie  à 
l'intelligence  et  au  cœur  de  ses  directrices. 

Quels  en  sont  les  résultats  cependant  ? 

^{me  Avril  nous  disait  elle-même,  que  le  maxi- 
mum du  salaire  gagné  par  les  ouvrières  était  de  deux 
francs  et  la  moyenne  de  un  franc  cinquante  centimes. 
En  comparant  ces  renseignements  aux  chiffres  des 
salaires  relatés  plus  haut,  on  constate  que  l'œuvre  a 
donné  une  moyenne  de  cent  à  cent-vingt  francs  par 
année  à  chacune  de  ses  ouvrières. 

La  faiblesse  de  cette  somme  ne  saurait  surprendre, 
c'est  la  proportioji  courante  fournie  par  les  o3uvres 
analogues.  Le  docteur  Lausies  procure  des  indications 


(i)  M'"è  Avril  :  loc.  cit.,  p.  iG. 
(j)  Ibid.,  p.  lO. 
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bien  inférieures  pour  l'œuvre  du  Havre.  Elle  k  arrive 
en  général  à  donner  à  ehacjue  ouvrière  employée  »  à 
domicile  «  ime  moyenne  qui  oscille  entre  trente-cinq 
et  cinquante  francs  par  an.  Quand  une  œuvre  peut 
soutenir  ainsi  une  centaine  d'ouvrières  on  doit  s'esti- 
mer heureux  (1).  » 

L'ouvroir  de  l'Union  d'assistance  du  XVl®  est  venu 
en  aide  pendant  l'exercice  1904-1905  à  «  358  fenmies 
qui  ont  reçu  un  salaire  total  de  18.013  fr.  40,  soit  une 
moyenne  de  51  fr.  95  (2)  ».  L'œuvre  de  la  rue  de  Berlin 
a,  en  1907,  procuré  du  travail  à  «  70  ouvrières  ».  Elles 
«  ont  touché  chacune  en  moyenne  215  francs  (3)  ». 

La  création  la  plus  développée,  celle  de  M.  Mamoz, 
au  faubourg  Sainl-Honoré,  «  peut  secourir  environ 
800  personnes  par  an  (4)  ». 

I   est  impossible  de  se  développer  beaucoup. 

h' Abri  a  créé  deux  groupes  de  travailleurs  à  domi- 
cile :  la  Giletière  (septembre  1907),  et  plus  récenuiient  : 
le  Costume  de  garçonnet.  On  occupe  environ  200 
ouvrières.  Un  moment,  on  songeait  à  susciter  d'autres 
groupes  :  jupons,  blouses,  peignoirs.  Il  a  fallu  y  renon- 
cer,  (c  car  ces  organisations  coûtent  très  cher  (5)  ». 

Un  écueil  très  particulier  —  le  même  que  nous  avons 


(i)  Docteur  J.ausios  :  De  l'assistance  des  lemin.cs  par  le  travail.  Ka[)« 
jxjrt  au  \'I'*  congrès  national  du  patronage  des  libérés  et  des  enfants 
traduits  en  justice,  1905,  ]).  3. 

{2)  Comtesse  de  Boùrqueuey  :  loc.  cit.,  p.  3. 

(3)  M"»''  Raoul  Sautter  :  loc.  cit.,  p.  87. 

(4)  Lecoq  :  L'assistance  par  le  travail  en  France,  p.  319  (en  note). 

(5)  M""  Gompel  :  Le  travail  à  domicile.  La  femme,  n* de  juin-juillet, 
!«>'«,  1».  y-:. 
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sigiialé'à  l'ouvroir  Jeanne-d'Arc  de  la  rue  Gandon  — 
a  été  de  plus  remarqué  pour  les  fondatrices.  «  Nous 
avons  eu  à  nous  garantir  contre  un  danger,  celui  de 
faire  de  nos  ouvrières  de  petites  entrepreneuses  (1).  » 
Aussi  toutes  ces  œuvres  nous  inspirent-elles  les  mêmes 
hésitations  qu'à  M.  Delpon  de  Vissée.  «  Malgré  sa 
belle  réussite,  cette  tentative  ne  peut  évidemment 
avoir  qu'une  action  limitée,  et  en  admettant  même  que 
d'autres  associations  du  même  genre  se  forment  en 
nombre  assez  considérable  pour  englober  la  totalité 
du  travail  à  domicile,  qui  sait  si  les  abus  que  l'entreprise 
engendre,  n'y  réapparaîtront  pas  petit  à  petit  ?  (2).  » 

Mais  cette  crainte  est  pour  le  moins  prématurée. 
Nous  évaluons  donc  qu'à  Paris,  les  œuvres  d'assis- 
tance par  le  travail  à  domicile^  secourent  environ  trois 
mille  femmes  par  an,  et  seulement  la  moitié,  d'une 
façon  permanente.  Nous  ne  pensons  pas  que  les  œuvres 
des  départements  dépassent,  réunies,  ces  mêmes 
totaux.  L'action  de  ce  mode  d'amélioration  des  salaires 
est  donc  restreint,  dans  la  France  entière,  à  3.000  per- 
sonnes qui  en  bénéficient  du  1^^"  janvier  au 31  décembre 
et  à  3.000  personnes  qui  en  profitent  transitoirement. 

Si  on  assimile  à  ces  œuvres  les  initiatives  de  ces 
années  dernières,  telles  1'  «  Association  lozériciuie  », 
«  le  comité  pour  le  relèvement  des  petites  industries 
rurales  en  Auvergne  »,  «l'Aiguille  à  la  campagne  )),etc., 

(i)  Ibid.,  p.  92. 

(2)  Delpon  de  Vissée  :  De  la  distribution  du  travail  à  domicile  dans 
l'industrie  de  la  confection  parisienne.  Mémoire  du  Musée  social, 
mars  igo8,  p.  91. 


—  i6r  ^ 

on  ne  dépasserait  guère  un  chiffre  global  de  dix  à 
douze  mille  ouvrières. 

Qu'est-ce  donc  que  cela  en  comparaison  du  total 
de  1.200.000  travailleurs  à  domicile,  établi  dans  le 
premier  chapitre  de  ce  livre  ? 

Encore  faut-il  noter  que  les  œuvres  de  travail  à 
la  campagne,  n'ont  pas  toujours  pour  effet  une  éléva- 
tion de  salaires;  de  plus,  on  doit  reconnaître  que  la 
plupart  d'entre  elles  ont  une  existence  assez  précaire. 
Toutes  se  plaignent  de  leur  situation  et  réclament,  à  cha- 
que occasion,  l'appui  des  gens  ({ui  leur  portent  intérêt. 

La  raison  est  facile  à  deviner. 

Ou  bien  les  œuvres  d'assistance  visent  à  se  faire  une 
clientèle  directe,  qui  paye  bien,  et  leur  permet 
d'accorder  une  rétribution  convenable.  Mais  alors 
elles  sont  immédiatement  acculées  au  chômage,  à 
l'époque  des  départs  de  Paris;  ou  condamnées  à  faire 
du  stock  d'un  écoulement  à  peu  près  impossible.  Le 
fait  est  constant,  «  la  plus  grande  difficulté  à  laquelle 
se  heurte  l'œuvre  de  M.  Mamoz,  comme  toutes  celles 
de  son  genre,  est  la  pénurie  des  débouchés  (1)  )>.  On 
se  rabat,  aussitôt,  sur  le  système  des  ventes  de  charité 
pour  se  débarrasser  des  quantités  disponibles.  Mais 
on  en  a  tant  abusé  partout,  qu'elles  deviennent  moins 
productives,  et,  en  tous  cas,  elles  nécessitent,  pendant 
])rès  d'une  année,  l'immobilisation  de  capitaux  consi- 
dérables, assez  difficiles  à  réunir,  comme  le  prouve  cet 
aveu  de  l'une  des  œuvres  :   «  L'absence  de  fonds  de 


(i)  Lccoq  :  L'assistance  par  le  travail  on  Franco,  p.  319. 
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roulement  nous  empêche  d'avoir  un  stock  de  marchan- 
dises suffisant,  nous  ne  pouvons  immobiliser  nos  dis- 
ponibilités toujours  nécessaires  pour  faire  face  aux 
échéances  de  fin  de  mois  (1).  )> 

Cet  écoulement  pénible  des  objets  confectionnés, 
dont  gémit  aussi  l'ouvroir  du  V^  arrondissement, 
fonde  par  M"^^^  de  Pressensé  (2),  détermine  bon 
nombre  d'œuvres  à  se  mettre  sur  les  rangs  pour  obtenir 
du  travail  des  grands  magasins.  Hélas  !  elles  expéri- 
mentent à  leur  tour,  combien  il  faut  être  habile  et  for- 
tement appuyé  pour  réussir  en  ces  délicates  démarches. 
Si  elles  y  parviennent  enfin,  elles  s'en  réjouissent  vive- 
ment, mais  leur  bonheur  est  de  courte  durée. 

Ou  bien,  elles  ne  majorent  pas  les  salaires  qui  leur 
sont  départis,  et  les  remettent  entiers  aux  travail- 
leuses. Mais  ils  sont  si  modiques  que  parfois  celles-ci 
ne  peuvent  les  accepter,  semblables  à  l'ouvrière  de 
Plaisance  interrogée  par  les  enquêteurs  officiels,  qui 
avoue  «  avoir  quitté  l'œuvre  d'assistance  où  elle  tra- 
vaillait, non  pas  que  le  travail  manquât,  mais  les  prix 
(sauf  pour  les  commandes)  étaient  réellement  trop 
bas  (3)  ».  M.  Lecoq  a  protesté  contre  la  conception  des 
œuvres  qui  acceptent  des  rétributions  infimes  et  se 
font  «  gloire  de  recevoir  des  commandes  des  magasins 
du  Louvre  à  Paris  (4)  ». 


(i)  M™e  R.   Sautter  :    Rapport  sur  l'œuvre  de  la  rue  de  Berlin. 
La  femme,  n''  de  juin-iuillet  1908,  p.  87. 

(2)  Cf.  Lecoq  :  L'assistance  par  le  travail  en  France,  p.  319. 

(3)  Office  du  travail  :  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'indus- 
trie de  la  lingerie,  t.  I,  p.  255. 

{4)  Lecoq  :  L'assistance  par  le  travail  en  France,  p.  32 t. 


tilles  contribuent  à  Tavilissenient  des  salaires  et 
jettent  sur  le  marché  un  clément  nouveau  de  concur- 
rence. En  feuilletant  les  cinquante  pages  de  l'enquête 
sur  le  travail  à  domicile  dans  l'industrie  de  la  lingerie 
à  Paris,  qui  sont  consacrées  à  l'étude  des  conditions 
laites  aux  ouvrières  des  œuvres  d'assistance,  on  est 
i'rappé  de  la  faiblesse  des  salaires  (1).  Dans  l'ensemble, 
ils  paraissent  encore  inférieurs  aux  types  courants,  à 
quelques  exceptions  près. 

Plus  on  va,  plus  donc  on  constate  l'illusion  de  ceux 
qui  prétendent  supprimer  le  sweating-system  au 
moyen  des  œuvres  d'assistance. 

Par  leur  rayonnement,  connue  par  leurs  résultats, 
elles  n'ont  qu'une  action  des  plus  limitée.  En  toute 
sincérité,  nous  ne  croyons  même  i)as  qu'elles  puissent 
se  développer  sensiblement.  Il  faut  donc  les  considérer 
comme  telles  et  elles  doivent  proportionner  leurs  ambi- 
tions à  leurs  possibilités. 

Tout  esprit  sincère  et  désintéressé  }>rofessera 
une  profonde  admiration  pour  les  cœurs  charitables 
qui  s'imposent  les  lourdes  charges  et  les  dillicultés 
cruelles  d'organisations  de  ce  genre.  Celles-ci  consti- 
tuent une  forme  supérieure  de  la  charité  et  de  l'assis- 
tance. A  ce  titre  elles  méritent  des  encouragements 
et  des  sympathies.  Mais,  diuis  le  problème  [uésent, 
leur  action,  on  ^  ient  de  le  voir,  est  nulle.  Peut-être, 
par  passages,  avons-nous  été  amenés  à  le  montrer 


(r)  Office  du  travail  :  lûiquêtc  sur  le  travail  à  domicile  daus  l'indus- 
trie de  la  lingerie,  t.  I,  p.  575  à  631. 
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d'une  façon  (jui  a  pu  paraître,  à  certains,,  pleine  de 
parti-pris.  Il  n'en  est  rien,  nous  avons  dû  mettre  en 
évidence  les  côtés  faibles  pour  que  chacun  pût  voir  la 
réalité,  et  nous  considérons  avoir  rendu  service  aux 
œuvres  elles-niônies,  en  les  i)réiuunissant  contre  les 
désillusions  qui  les  attendent  dans  un  avenir  prochain, 
si  elles  ne  savent  circonscrire  leur  objet. 

Dans  le  môme  esprit,  et  en  renouvelant  l'expression 
de  toute  notre  admiration  pour  les  personnes,  nous 
n'hésitons  pas  à  déclarer  que  nous  verrions  un  danger 
très  sérieux  au  développement  en  grand  des  œuvres 
d'assistance. 

En  effet,  celles  dont  nous  avons  parlé,  vicient  déjà 
la  concurrence  en  lui  surajoutant  un  aliment  imprévu. 
D'autres  sont  plus  funestes  encore,  et  directement 
causent  la  baisse  générale  des  salaires.  M"^^  Sautter  les 
condamne  en  ces  termes  :  «  Des  assistances,  pour  don- 
ner de  l'ouvrage  à  leurs  ouvrières,  acceptent  du  com- 
merce du  travail  à  façon  mal  payé,  quitte  à  ajouter  de 
leur  caisse  à  ces  salaires  insufïîsants.  Grosse  erreur  ! 
C'est  fausser  la  balance  que  de  demander  à  la  charité 
de  rétablir  l'équilibre  entre  les  prix  offerts  par  le  com- 
merce et  ceux  consentis  par  l'ouvrière.  C'est  perpétuer 
le  malentendu,  si  le  fabricant  trouve  dans  l'assistance 
par  le  travail  un  groupe  d'ouvrières  qui  accepte  un 
travail  à  prix  réduit,  il  impose  ce  prix  réduit  à  tou- 
tes les  autres  ouvrières  qui  ne  font  pas  partie  du 
même  groupe...  Le  principe  du  salaire  d'appoint 
est  posé,  principe  immoral  puisqu'il  établit  la  rétri- 
bution du   travail,   non  d'après  ce  qu'il  vaut,  mais 


d'après  les  besoins  présumés  de  celles  qui  l'exécu- 
tent »  (1). 

Ces  reproches  s'adressent  spécialement  aux  œuvres 
visées  dans  les  lignes  qui  précèdent.  Mais  la  lecture  de 
ce  chapitre  permet  de  constater  que  partiellement  au 
moins,  ils  atteignent  toutes  les  œuvres  d'assistance, 
quel  qu'en  soit  le  principe  ou  Torientation. 

Aussi,  il  nous  semble  amplement  établi,  qu'elles  sont 
sans  influence  pour  l'amélioration  des  conditions  du 
travail  à  domicile.  Souvent  elles  accroissent  le  mal, 
et  leur  multiplication  ne  doit  pas  être  encouragée, 
leurs  mauvaises  conséquences  d'ordre  général  —  indé- 
pendamment de  la  concurrence  qu'elles  se  font  par- 
fois entre  elles —  dépassent,  d'une  façon  très  sensible, 
la  somme  des  profits  individuels  qu'elles  procurent, 
(lomme  l'écrivait  M.  Doublot  :  «  Un  des  grands 
écueils  auxquels  se  heurtent  ces  œuvres  d'assistance, 
est,  en  venant  en  aide  à  certaines  ouvrières,  de  concur- 
rencer les  autres,  aussi  ne  faut-il  pas  dépasser  une 
juste  mesure  dans  l'assistance  (2).  »  Ce  sera  toute  notre 
conclusion. 

II.  —  L'aclion  des  consommaleiirs 

L'assistance  par  le  travail  est  l'idée  d'hier,  la  mise 
au  service  de  meilleures  conditions  de  production  de 


(i)  M™**  Raoul  Sautter  :  Rapport  sur  l'œuvro  de  la  rue  do  Ber- 
lin. La  femme,  n»  de  juin-juillet  1908,  p.  88. 

(2)  Doublot  :  La  protection  légale  des  travaillcMirs  dt-  l'indiistrie  du 
vêtement,  p.  230-231. 
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la  force  de  consommalion  de  Tacheteur  est  celle  d'au- 
jourd'hui. Lancée,  en  France,  par  M"^^  Brunhes, 
la  Ligue  sociale  d'acheteurs,  inconnue  il  y  a  peu  d'an- 
nées, recueille  toutes  les  sympathies.  Le  monde 
ouvrier  l'acclame,  les  économistes  les  plus  opposés  de 
doctrines  y  adhèrent  ensemble,  et  la  fondatrice  a  su 
réaliser  ce  phénomène  imprévu  :  l'union  des  éléments 
es  plus  divers  et  les  i)lus  disparates  en  une  organique 
unité. 

Son  action  méthodique  a  obtenu  d'appréciables 
succès,  et,  pour  n'en  citer  qu'un  seul  exemple,  le 
récent  décret,  supprimant  purement  et  simplement  la 
veillée  après  neuf  heures  du  soir  dans  les  établisse- 
ments de  couture  est  la  traduction  manifeste  des  dis- 
cussions et  vœux  du  Congrès  international  de 
Genève  (1).  C'est  uniquement  pour  des  scrupules  juri- 
diques que  l'on  a  cru  devoir  la  maintenir  dans  la  fabri- 
cation des  chapeaux  de  deuil  et  la  confection  pour 
deuil.  La  veillée  a  donc  bien  re(;u  un  coup  mortel. 

Comment  pourrait-on  concevoir  l'action  de  l'ache- 
teur, auquel  la  Ligue  sociale  donne  de  la  cohésion  et 
de  la  force,  par  rapport  au  sweating-system  ?  Sous 
quelle  forme  s'exercerait-elle  et  dans  quel  cadre  doit- 
elle  se  mouvoir  ?  yVutant  de  questions  h  examiner  ici. 

Les  ligues  sociales  d'acheteurs  partent  de  cette  idée 
exprimée  par  M.  Gide  d'une  manière  pittoresque  :  «  Le 
consommateur  est  un  roi,  mais  un  roi  fainéant.  Nous 


(i)  Cf.  Ligues  sociales  d'acheteurs.  Conférence  de  Genève  1908,  p.  4 
à  9,  48  à  64,  (très  beau  rapport  de  M"»''  Paul  Juillerat),  535  à  542. 
Voir  aussi  Bulletin  de  la  Semaine,  2  mars  1910,  p,  97,  col.  2. 
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voulons  rendre  à  ce  roi  sans  couronne  rintelligencc  de 
ses  droits  et  la  conscience  de  ses  devoirs  (l).  »  Kt  les 
cartes  d'adhésion  à  la  première  conférence  des  ligues 
sociales  d'acheteurs  portaient  cette  expressive  épi- 
graphe :  «  Vivre  c'est  acheter,  acheter  c'est  pouvoir, 
pouvoir  c'est  devoir  (2).  » 

Elle  indique  toute  la  méthode  d'action  recommandée 
par  les  ligues  sociales.  Les  résultats  s'en  traduisent  h 
la  fois  :  par  une  publicité  gratuite  sur  les  listes  blanches 
aux  fournisseurs  accordant  {\  leur  personnel  les  condi- 
tions jugées  indispensables;  par  des  interventions, 
démarches  et  réclamations  multipliées  auprès  des  chefs 
d'entreprise  obstinés  U  les  refuser  ou  ignorant  les  abus 
constatés  chez  eux;  par  un  rôle  de  médiateur,  parfois 
rempli  avec  succès,  dans  les  conflits  entre  patrons  et 
ouvriers; surtout, peut-être,  par  une  œuvred'éducation 
delà  clientèle,  en  posant  devant  le  public  des  problèmes 
dont  il  est  loin  de  soupçonner  l'existence. 

Le  programme  des  ligues  sociales  répond  à  un  besoin 
manifeste.  Leurs  succès  dispensent  d'en  fournir  la 
preuve,  et  l'on  comprend  la  sympathie  qu'elles  inspi- 
raient h  M.  Cotelle,  dès  leur  début  :  «  Si  les  acheteurs 
le  voulaient,  ils  pourraient  apporter  le  meilleur  remède 
au  sweating-system  (3).  » 

Les  économistes  orthodoxes,  surtout  M.  A.  Leroy- 


(i)  Gide  :  Conféronco  à  Lausanne  1898.  Cité  par  de  Morsicr.  La 
resixinsabilité  des  consommateurs  dans  la  (piestion  du  salaire.  Bul- 
letin de  la  Ligue  sociale  d'acheteurs,  i''»"  trimestre  iQoO,  p. 7. 

(2)  Compte-rendu.  Cenève,  1908,  p.  \'L 

(3)  Cotelle  :  r,e  suv-ating-system,  p.  28». 
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Beaulieu  (1),  et  Cheysson  (2),  ainsi  que  ceux  qui 
redoutent  chacune  des  interventions  légales  dans 
l'ordre  social,  ont  urgé  le  sens  de  cette  affirmation,  et 
volontiers  ils  verraient  dans  l'effort  de  la  Ligue  sociale 
d'acheteurs,  la  solution  complète  du  sweating-system. 

La  fondatrice  du  groupement  ne  partage  pas  cette 
confiance,  trop  inconditionnée  pour  n'être  point  un 
jour  désillusionnée.  Dans  son  rapport  à  la  section 
française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs, 
elle  limitait  déjà  ses  ambitions  et,  le  28  janvier  1909, 
elle  nous  écrivait  :  «  La  ligue  d'acheteurs  s'est  tou- 
jours considérée  et  proclamée  l'alliée,  le  soutien  de  la 
loi,  l'organe  des  revendications  syndicales,  et  pas  plus 
que  la  loi  toute  seule  et  les  syndicats  tout  seuls,  elle 
ne  peut  être  une  solution.  » 

Nous  avons  tenu  à  rappeler  cette  si  nette  déclara- 
tion. Elle  constitue  à  la  fois  une  preuve  nouvelle  de  la 
clairvoyance,  de  l'initiative  des  ligues  sociales  d'ache- 
teurs et  met  en  garde  les  esprits  sérieux  contre  un 
enthousiasme  trop  sympathique,  prélude  d'amères 
désillusions. 

Non,  comme  le  répète  M^^  Brunhes,  la  Ligue 
sociale  d'acheteurs  seule,  n'est  pas  une  solution. 

Une  courte  expérience  le  confirme. 
^   Pour  que  ces  organisations  apportent  un  remède 
complet   au    sweating-system,    il   faudrait   que   leur 


(i)  Libres  entretiens  :  13  décembre  1908,  p.  106-107. 
(2)  Cheysson  :  Le  sweating-system.  Le  conseiller  de  la  famille  et 
l'école  des  mères,  août  1908,  p.  21-^. 
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action  fût  souveraine  sur  le  consommateur  et  sur  le 
vendeur. 

Hé  as  !  il  serait  bien  chimérique  de  Tespérer. 

L'acheteur  a  toujours  la  hantise  du  bon  marché. 
On  dit  l'acheteuse  plus  préoccupée  encore  de  ce  désir. 
L'un  et  l'autre  passent  souvent  de  longues  heures  h 
dépouiller  les  catalogues  de  maisons  rivales  pour  obtenir 
le  plus  juste  prix,  et  couramment  n'hésitent  pas  à  s'im- 
poser un  long  déplacement  pour  gagner  quelques  sous  : 
tf  On  peut  rester  sceptique  sur  l'action  des  Ligues 
sociales  d'acheteurs,  disait  M"^^  Compain,  en  voyant  la 
foule  qui  envahit  les  magasins  (1).  » 

Un  peu  brutalement,  M.  G.  Demartial  le  remarquait 
aussi  à  une  séance  de  l'Union  pour  la  vérité  :  «  Voyez 
comme  les  femmes  sont  âpres  à  chercher  les  moyens 
qui  leur  permettront  d'acheter  à  meilleur  marché,  sans 
s'inquiéter  de  savoir  si  les  conditions  de  bon  marché 
n'entraînent  pas  une  désastreuse  diminution  de  salaire 
et  de  bien-être  chez  l'ouvrière.  Et  vous  voulez  que  le 
recrutement  des  Ligues  sociales  se  généralise  ?  Allons 
donc  !  Pour  peu  qu'on  observe  la  psychologie  de  la 
femme  moyenne,  cette  généralisation  paraît  impos- 
sible (2).  ))  Et  M.  Demartial  conclut  par  cette  boutade  : 
«  Le  recrutement  de  la  «  femme  du  monde  »,  comme 
on  dit,  est  peut-être  facile,  mais  pas,  je  le  crains,  au 
point  de  l'amener  à  exiger  d'un  marchand  qu'il  lui 
vende  10  francs  ce  qu'il  offre  de  lui  vendre  9  francs. 


(i)  Libres  entretiens,  13  d/combrc  1908,  p.  106, 
(2)  Ibid.,  p.  109-110. 
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Le  vrai  label  avec  lequel  on  continuera  à  entraîner  les 
femmes,  à  part  un  bien  petit  nombre,  restera  a  pan- 
carte :  grande  baisse  de  mise  à  prix,  occasion  excep- 
tionnelle (1).  » 

Et  sur  ce  point,  l'accord  est  malheureusement  trop 
complet.  Si  l'article  qui  ne  peut  être  produit  qu'au 
moyen  du  sweating-system  a  une  si  grande  vogue,  la 
faute  en  est  au  «  consommateur  qui  demande  la  came- 
lotte;  il  désire  le  bon  marché  et  il  cherche  un  objet  qui 
réponde  à  son  désir  dans  les  meilleures  conditions  de 
prix  ;  il  recherche  la  camelotte  surtout  dans  les 
meubles,  la  vaisselle,  les  tapis,  les  chaussures,  les  vête- 
ments (2).  » 

Et  ainsi  la  question  s'éclaire  d'un  jour  nouveau  : 
l'influence  d'une  ascension  sociale  factice  sur  la  vie 
économique.  Il  y  a  un  confort  relatif  nécessaire  aux 
plus  humbles  situations.  Le  jeune  saute-ruisseau  doit 
paraître  bien  mis,  le  petit  fonctionnaire  sembler  élé- 
gamment meublé.  Cette  exigence  est  de  toute  première 
importance  puisqu'elle  est  posée  par  la  nécessité  du 
pain  quotidien.  De  n'importe  quelle  façon,  il  faut 
atteindre  un  certain  train  de  vie,  si  l'on  veut  ambi- 
tionner telles  ou  telles  situations,  ou  s'y  maintenir. 
On  a  souri,  bien  des  fois,  ou  on  a  blâmé  l'ouvrière 
couturière  ou  modiste,  encore  petite  main,  qui  se  con- 
fectionne avec  art  une  robe  dans  une  étoffe  à  quatre 


(i)  Ibid.,  p.  iio-iii. 

(2)  De  Morsier  :  La  responsabilité  du  consommateur  dans  la  ques- 
tion du  salaire.  Bulletin  de  la  Ligue  sociale  d'acheteurs,  i'^'"  trimestre 
IQ06,  p.  8, 


SOUS  et  cache  dans  les  plis  de  sa  jupe  des  souliers 
éculés,  baillant  d'être  trop  vieux.  Ce  n'est  point  fai- 
blesse ou  vanité.  Il  faut  paraître  pour  être. 

Pour  notre  part,  nous  pensons  qu'à  des  degrés  divers 
un  nombre  considérable  de  gens  sont  obligés,  pour  vivre» 
de  recourir  h  des  expédients,  ayant  avec  ceux-ci  des 
airs  de  famille.  Quiconque  exerce  une  fonction,  qui  le 
fait  plus  ou  moins  homme  public,  apprend  à  connaître 
avec  terreur  une  foule  de  situations  insoupçonnées. 
Les  transformations  économiques  n'ont  pas  encore 
assez  généralisé  leurs  résultats  ni  produit  cette 
moyenne  d'aisance,  signe  d'un  progrès  imiversalisé. 
Chaque  génération,  au  cours  de  ces  soixante-dix  der- 
nières années,  a  vu,  plus  que  dans  le  passé,  des  inéga- 
lités radicales  de  fortune  se  constituer  entre  membres 
d'une  môme  famille,  collègues  d'une  môme  profession. 
Il  en  est  résulté  l'élévation,  parfois  insolente  des  uns; 
mais  aussi  la  déchéance  de  ceux  qui  ne  montaient  pas 
aussi  haut. 

(^es  derniers  sont  le  grand  nombre.  Ils  ont  voulu 
palliera  leur  stabilité,  devenue  une  sorte  de  deminutio 
capiiis,  en  restreignant  leurs  besoins  essentiels  et  en 
remplaçant  l'objet  fini,  soigné,  par  la  camelotte,  où 
h'ioinplie  le  sweating-system. 

Il  faudrait  donc  à  tout  ce  monde  un  héroïsme  surhu- 
main pour  lancer  lui-même  un  mouvement  dont  il 
fera  les  frais,  si  minimes  soient-ils.  Aussi  M.  de  Mun 
a-t-il  osé  dire  :  «  Le  luxe  populaire  pèse  lourdement 
sur  la  douleur  cl  la  misère  populaire.  Il  est  une  charge 
à  la  lois  iiisuppor'iahlcpoiu'ccux  luèmesquirontencou- 
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ragé,  qui  en  deviennent  les  premières  victimes,  qui 
auraient  intérêt,  autant  que  leurs  ouvrières  et  que  le 
public,  à  remonter  le  courant  des  concurrences  de  bon 
marché  ruineux  (1).  » 

Telle  est,  à  notre  sens,  la  raison  profonde,  si  bien  devi- 
née par  Mn^e  Brunhes,  qui  l'a  déterminée  à  écrire 
que  la  Ligue  sociale  d'acheteurs  seule  n'était  pas  une 
solution.  La  majorité,  peut-être,  de  la  clientèle,  ne  se 
laissera  pas  atteindre  par  le  mouvement  et  elle  le  juge 
avec  défaveur. 

Et  alors,  le  sort  de  ceux  qui  acceptent  les  injonc- 
tions de  la  Ligue  sociale  devient  un  peu  bizarre.  Ils 
s'imposent  des  obligations  nouvelles,  parfois  assez 
gênantes,  et,  en  raison  de  la  situation  générale,  ils  sont 
amenés  à  s'avouer  le  peu  de  portée  de  leurs  sacrifices. 

Evidemment,  s'il  s'agit  de  la  veillée,  d'une  com- 
mande tardive  chez  le  pâtissier,  d'une  moindre  hési- 
tation dans  le  choix  d'un  objet  à  l'étalage,  le  fait,  par 
une  seule  cliente,  de  se  conformer  aux  conseils  de  la 
Ligue  sociale  d'acheteurs  a  une  répercussion  heureuse, 
parfois  considérable.  Mais  dans  le  travail  à  domicile  ? 

La  question  est  ici  toute  autre.  On  sort  de  la  com- 
mande pour  rentrer  dans  l'article  confectionné  d'office, 
antérieurement  à  la  vente.  Que  l'objet  soit,  ici,  acheté 
par  un  membre  de  la  Ligue  ou  par  un  de  ses  adversaires 
irréductibles,  le  salaire  payé  à  l'ouvrier  n'est  pas  modi- 
fié.  Et  comme  presque  tous  les  objets  de  qualité 


(i)  Le  Matin.  2  janvier  1910.  Interview  de  M.  de  Mun  par  M.  Hugues 
l^e  Roux. 


—  173  — 

moyenne  sont  confectionnés  à  domicile,  on  aboutit  a 
cette  conclusion  pessimiste,  que  le  pauvre,  l'individu 
de  condition  moyenne,  sera  condamné  à  devenir 
l'exploiteur  d'un  autre  malheureux. 

On  ne  saurait  en  effet,  s'empêcher  de  s'avouer  qUe 
l'action  des  ligues  sociales  d'acheteurs  est  à  peu  près 
nulle  sur  les  grands  magasins  en  l'état  actuel  de  leur 
organisation.  On  vient  de  le  voir,  pourtant,  c'est  là 
qu'elles  devraient  aboutir,  pour  agir  avec  efTicacité  sur 
le  sweating'system.  Il  serait  important  d'obtenir  du 
vaste  établissement,  une  élévation  de  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  et,  sur  ce  point,  l'acheteur  est  impuissant. 

Il  y  a  dans  les  grands  magasins  deux  catégories  de 
fonctions,  celles  qu'on  voit  et  celles  ignorées  du  public. 
Une  ligue  sociale  peut  agir  sur  les  premières,  obtenir, 
à  l'exemple  de  la  baronne  Brincard,  la  suppression  de 
certaines  brochures  à  la  bibliothèque  des  Galeries 
Lafayette,  réussir  à  diminuer  la  durée  du  travail  des 
employés.  Et  la  raison  en  est  simple  :  toutes  ces  amé- 
liorations se  constatent,  se  contrôlent,  et  donc,  dans 
une  certaine  mesure,  servent  à  la  réclame,  élément  indis- 
pensable des  établissements  de  vente.  Ceux-ci  ont 
donc  intérêt  à  tenir  compte  des  observations  de  la 
clientèle.  Au  contraire,  les  questions  relatives  aux 
contrats  avec  les  fournisseurs  du  dehors,  surtout  avec 
les  entrepreneurs  ou  les  ouvriers  dispersés,  échappent 
totalement  à  l'action  de  l'acheteur  organisé,  parce 
qu'en  l'état  actuel  de  la  législation,  il  n'y  a  aucun 
moyen  de  contrôle  dont  il  puisse  faire  olFiciellement 
état  i)our  baser  ses  revendications. 
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D'ailleurs,  le  grand  magasin  le  voulût-il,  il  se  ver- 
rait dans  l'impossibilité  radicale  de  réaliser  la  réforme 
sollicitée. 

D'abord,  il  ne  tarderait  pas  à  être  victime  de  la 
concurrence.  <(  .J'entendais  récemment,  écrit  M.  Jay, 
un  commerçant  (jui  fait  confectionner  des  chemises  à 
domicile,  reconnaître  qu'il  ne  donnait  «  presque  rien  » 
aux  ouvrières  occupées  à  domicile  à  cette  confection. 
Ce  commerçant  ajoutait  qu'il  ne  pourrait  faire  autre- 
ment que  le  jour  où  une  règle  commune  obligerait  ses 
concurrents  en  même  temps  que  lui.  Qui  de  nous  n'a 
recueilli  des  déclarations  analogues  ?  (1).  » 

Insister  sur  ce  point  est  donc  inutile.  Trop  aisément 
on  comprend  que  les  conditions  de  lutte  des  négociants 
entre  eux  seraient  injustement  faussées,  au  détriment 
des  uns,  si  ceux-ci  accordaient  une  rémunération  supé- 
rieure au  tarif  courant.  Aussi,  quand  il  a  essayé  d'amé- 
liorer les  salaires  du  travail  à  domicile  par  l'initiative 
patronale,  M.  Lefébure  s'est-il  efforcé  de  conquérir 
l'adhésion  de  la  Chambre  syndicale  des  tissus. 

Une  seconde  difficulté  de  réalisation  nous  semble 
venir  du  type  de  constitution  des  grands  étabhsse- 
ments  de  vente,  qui,  par  un  trait  de  génie  de  leurs  fon- 
dateurs ou  simplement  par  suite  des  nécessités  com- 
merciales, se  sont  trouvés  organisés  de  telle  sorte  ({ue 


(i)  R.  Jay  :  Propositions  de  la  commission  sur  le  travail  à  domicile. 
Compte-tendu  de  la  V  assemblée  générale  du  comic  de  l'association 
internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  tenue  à 
Lucerne,  28,  29  et  30  septembre  1908,  p.  55. 
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nulle  autre  influence  ne  puisse  être  plus  prépondérante, 
dans  les  moindres  détails,  que  celle  des  actionnaires. 

L'intérêt  évident  de  ces  derniers  étant  l'accroisse- 
ment des  revenus,  la  seule  indication  donnée  au  per- 
sonnel sera  dans  ce  sens.  C'est  bien  ce  qui  se  produit 
en  fait.  Il  serait  loisible  de  citer  tel  grand  établisse- 
ment, démocratique  par  son  origine  et  par  celle  de 
ceux  entre  qui  fut  jadis  réparti  le  premier  capital- 
actions,  où  l'assemblée  des  actionnaires  a  imposé  un 
minimum  élevé  de  dividendes  à  distribuer. 

Comment  donc  Tacheteur  pourrait-il  y  supprimer 
le  sweating-system  ?  Son  influence,  si  elle  réussissait 
à  s'imposer,  aboutirait  à  la  transformation  complète 
de  l'organisation  actuelle  du  grand  magasin. 

Rien  de  plus  simple  que  de  s'en  convaincre. 

M.  du  Maroussem,  dont  les  enquêtes  ont  autrefois 
soulevé  bien  des  fureurs,  a  étudié  longuement  la  cons- 
titution des  grands  magasins,  non  pas  à  la  façon  super- 
ficielle de  M.  d'Avenel  (1),  mais  consciencieusement, 
non  en  romancier,  mais  en  économiste. 

Il  a  intitulé  un  article  paru  dans  la  Revue  d'Eco- 
nomie politique,  en  novembre  1893  :  les  grands  maga- 
sins tels  qu'ils  sont.  L'étude  porte  spécialement  sur  le 
]h}n  Marché,  et  il  a  soin  de  le  remarquer  :  «  Le  Bon 
Marché  —  ce  point  reste  acquis  —  est  hors  de  pair 
au  point  de  vue  social.  C'est  le  bon  riche  de  l'Evangile, 
à  qui  seul  sera  ouverte  la  porte  du  royaume  des 
Cieux.  Néanmoins,  telle  est  la  force  du  système,  telle 


(i)  D'Avenel  :  Mécanisme  do  la  vie  modern«,  i'''^'  série  passim. 
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est  la  logique  de  l'impitoyable  machine  qu'elle  va  nous 
apparaître,  exigeant  de  l'industrie,  soumise,  obéis- 
sante, un  triple  tribut  :  1°  le  prix  d'achat  le  plus  faible, 
abaissé  par  le  sweating-system  ;  2^  des  entrepôts  et 
des  docks  empruntés  sans  indemnité;  3^  un  fonds  de 
roulement  gratuit,  car  les  fournisseurs  se  transforment 
en  banquiers  forcés»  (1). 

Laissant  de  côté  les  deux  derniers  points,  qui  ne 
sont  pas  particuliers  au  travail  à  domicile,  il  paraît 
intéressant  de  voir,  d'après  M.  du  Maroussem,  évoluer 
l'organisation  du  grand  magasin,  vers  l'oppression 
fatale  de  l'ouvrier  isolé. 

La  hiérarchie  du  Bon  Marché  est  constituée  au 
sommet  par  trois  gérants,  au-dessous  desquels  on 
trouve  un  conseil  de  quinze  employés  supérieurs 
«  détenant  chacun  sous  leurs  ordres  un  quinzième  des 
services  et  des  rayons  de  la  maison  (2).  »  Ils  sont 
«  payés  par  une  part  sur  les  bénéfices  (3)  ». 

Au  sommet  donc  de  la  hiérarchie,  l'intérêt  à  l'aug- 
mentation des  profits  est  déjà  la  préoccupation  essen- 
tielle. Elle  devient  plus  intense  du  fait  que  les  appoin- 
tements de  ces  hauts  employés  ne  sont  pas  identiques 
les  uns  aux  autres,  puisqu'ils  dépendent  du  produit  de 
ce  quinzième  des  services  et  rayons  dont  ils  sont  res- 
ponsables. Les  gérants  comparent  les  uns  aux  autres 
leurs  collaborateurs  immédiats,  et  parmi  eux  cette 


(i)  Du  Maroussem  :  Les  grands  magasins  tels  qu'ils  sont.  Revue 
d'économie  politique,  novembre  1893,  p.  934. 

(2)  Ibid.,  p.  930. 

(3)  Ibid.,  p.  930* 
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perpétuelle  émulation  double  le  rendement  de  la  por- 
tion du  grand  magasin  confiée  à  leurs  soins. 

Chacun  des  rayons  «  forme  une  maison  de  commerce 
distincte,  commandée  par  un  commerçant  respon- 
sable :  le  chef,  qui  porte  aussi  le  nom  de  premier  (1)  ». 
Perpétuellement  cet  homme  s'entend  pousser  par  son 
supérieur  immédiat  à  augmenter  l'importance  de  son 
rayon.  Mais  à  cette  excitation  peut  se  joindre  son 
propre  intérêt.  En  effet,  en  plus  de  son  traitement 
fixe,  il  «  a  droit  à  un  tant  pour  cent,  non  pas  sur  le 
chiffre  de  la  vente,  mais  sur  l'augmentation  des  affaires 
du  rayon,  comparativement  au  chiffre  de  l'année  pré- 
cédente, du  l^'*  août  au  1^^  août.  Si  les  affaires  restent 
stationnaires,  pas  de  tant  pour  cent,  au  moins  en 
principe  (2)  )>. 

A  tout  prix  il  faut  donc  accroître  la  vente  du  rayon 
dans  lequel  on  est  placé.  Et  comme  six  établissements 
analogues  fonctionnent,  au  moins,  à  Paris,  sans  compter 
ceux  de  moindre  importance,  le  problème  devient  de 
plus  en  plus  difficile  à  résoudre,  car  l'augmentation 
de  la  clientèle  ne  peut  se  produire  dans  des  propor- 
tions aussi  constantes  et  aussi  considérables. 

Force  est  donc  d'élargir  sa  clientèle  par  en  bas, 
c'est-à-dire  d'atteindre  une  couche  sociale  inférieure. 
On  y  parvient  en  abaissant  les  prix.  Le  procédé  est 
évident. 

Et  voilà,  à  notre  sens,  la  raison  pour  laquelle  la 


(i)  Ibid.,  p.  931. 
(2)  Ibicl.,  p.  932* 
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concurrence  devient  de  plus  en  plus  âpre.  C'est  le 
besoin  d'atteindre  sans  cesse  un  public  plus  étendu, 
et  comme  la  clieutèle  plus  aisée  a  fourni  son  maxi- 
mum, il  faut  que  le  grand  magasin  se  démocratise  de 
plus  en  plus.  Mais  au  fur  et  à  mesure  que  ses  prix  se 
mettent  à  la  portée  des  petites  bourses,  la  qualité  des 
produits  ne  doit  pas  devenir  inférieure  sous  peine 
de  perdre  par  en  haut,  le  gain  d'en  bas. 

La  seule  solution  possible  est  donc  dans  la  com- 
pression toujours  accrue  du  producteur  et  spécialement 
du  travailleur  à  l'entreprise. 

Nous  avions  donc  le  droit  d'aflirmer  que  l'organisa- 
tion actuelle  du  grand  magasin  postulait  le  sweating- 
system.  Et  pour  cela,  l'action  de  l'acheteur  organisé 
est,  en  cet  état  de  choses,  absolument  inopérante. 

En  admettant  même  une  intervention  heureuse 
auprès  de  la  direction  de  l'établissement,  dépasserait- 
elle  l'ampleur  d'une  manifestation  platonique  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  car  on  ne  saurait  trop  le 
redire  :  le  grand  magasin  n'est  plus,  de  nos  jours, 
qu'un  agrégat  d'établissements  multiples. 

Le  principe  directeur  est  l'utilisation  pour  un  accrois- 
sement de  gain,  d'un  nombre  considérable  d'intérêts 
individuels,  toujours  opposés.  «  Chaque  rayon,  véritable 
maison  de  commerce  dans  la  grande,  est  maître  de  ses 
achats.  Le  chef  est  ici  souverain  (1).  )•  C'est  la  constitu- 
tion organique  permettant  l'application  du  principe. 

Pour  qu'il  soit  possible  à  la  direction  du  grand 


(i)  Du  Maroussem,  loc.  cit.,  p.  934. 


—  179  — 

magasin  d'einpocher,  dans  ses  rayons,  le  développe- 
ment du  sweaLing-system,  une  réorganisation  com- 
plète et  une  réforme  totale  seraient  donc  nécessaires.  Il 
a  produit  de  trop  excellents  résultats  pour  qu'on  y 
songe  sérieusement. 

Les  grands  magasins  donnent  le  ton,  imposent  la 
loi.  >l.  d'Avenel  l'a  constaté  avec  son  habituel  opti- 
misme :  «  La  manifestation  des  prix  par  les  journaux 
et  les  prospectus  est  utile  à  ceux  mômes  qui  n'achètent 
pas  au  grand  magasin.  Elle  sert  de  base,  qu'il  n'est 
guère  possible  aux  détaillants  de  Paris  ou  de  la  pro- 
vince de  dépasser.  L'influence  des  grands  magasins 
sur  les  prixest,  ainsi,  dix  ou  douze  fois  plus  importante 
au  bien-être  national  que  ne  pourraient  le  faire  suppo- 
ser leurs  chiffres  d'affaires  (1).  » 

(le  qui  revient  à  dire  que  le  sweating,  obligatoire 
l>ar  l'organisation  du  grand  magasin,  est  aussi  imposé 
i)ar  lui  à  tous  les  autres  commerçants. 

Dura  Ic'd'y  scd  le.r. 

Oue  peut  y  faire  la  l^igue  sociale  d'acheteurs  ? 

On  voit  donc,  aussitôt,  combien  il  est  vain  de  chercher 
de  ce  côté  l'amélioration  d'un  sort  lamentable. 

Et  pourtant,  sans  i)aradoxe,  il  est  loisible  de  soute-^ 
nir  que  sans  la  Ligue  sociale  d'acheteurs,  la  suppres- 
sion du  sweating-system  n'eût  pas  seulement  pu  être 
envisagée.  Par  ses  tracts,  les  enifuétes  qu'elle  a  ])ro- 
voquées,  l'éducation  du  public  visée  et  atteinte  par 
elle,  la  Ligue  sociale  d'acheteurs  a  soulevé  un  immense 


fc 


(i)  D'Avenel  :  Mécanisme  de  la  \io  moderne,  i"  série,  p.  8«j. 
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mouvement  de  réprobation  contre  le  sweating-system. 
Elle  l'a  lancé  dans  le  milieu  le  plus  inaccessible  à 
l'étude  des  problèmes  économiques,  en  parlant  à  son 
cœur,  et  en  faisant  voir  le  «  musée  dès  liorreurs  écono- 
miques ». 

Plus  la  révélation  était  imprévue,  plus  l'impression 
fut  profonde  et  durable.  Chacun  se  hâtait  de  redire 
autour  de  lui  ses  découvertes  navrantes,  et  dans  son 
interlocuteur  recrutait  un  adhérent  pour  la  croisade 
moderne  contre  l'exploitation  par  la  fabrique  collec- 
tive. 

Si  à  l'heure  actuelle,  l'idée  est  en  l'air,  suivant  une 
formule  courante,  mais  singulièrement  expressive,  on 
ne  saurait  en  témoigner  trop  de  reconnaissance  à  la 
Ligue  sociale  d'acheteurs.  C'est  son  oeuvre.  Aussi, 
nous  souscrivons  volontiers,  et  sans  réserve,  à  ces 
paroles  de  M.  Jacques  Tourret  :  «  C'est  au  mouvement 
général  de  réprobation  contre  les  abus  du  travail  à 
domicile,  aux  expositions  des  misères  économiques, 
aux  livres  et  aux  brochures  dévoilant  les  hideurs  que 
cache  le  bon  marché,  c'est  à  ce  travail  longuement 
poursuivi  et  jamais  découragé  de  tous  les  membres 
isolés  ou  groupés  des  Ligues  sociales  d'aclieteurs,  qu'est 
dû  le  mouvement  d'approbation  générale  qui  a  salué 
le  projet  de  loi  de  M.  Albert  de  Mun  sur  le  minimum 
de  salaire  (1).  » 

Aussi,   dirons-nous   avec  l'auteur  d'un  article  du 


(i)  Jacques  Tourret  :  La  force  de  consommation  au  service  de  la 
législation  ouvrière  et  de  l'action  syndicale:  Etude  lue  aux  joiirttées 
sociales  de  Limoges^  15,  16  et  17  octobre  1909. 
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Rayon,  inspire  par  une  vieille  affiche  de  la  Ligne 
sociale,  retrouvée  toute  jaunie  mais  respectée,  sur  le 
coin  d'un  mur  oublié  par  les  agences  de  publicité  : 
«  Bénissons  la  Ligue  sociale  d'acheteurs,  qui,  la  pre- 
mière, protestait  au  nom  de  l'humanité,  de  la  justice 
contre  les  abus  qu'on  ne  voit  même  plus,  éveille  en 
nous  la  conscience  de  nos  responsabilités,  et  qui,  si 
nous  sommes  fidèles  à  suivre  ses  conseils,  nous  épar- 
gnera les  agissements  coupables  auxquels  pousse  l'égoïs- 
me  et  que  dissimulent  la  routine  et  l'inconscience  (1).  » 

D'après  ce  qu'on  vient  de  lire,  on  saisit  combien  il 
est  loin  de  notre  pensée  de  dénigrer  la  belle  initiative 
suscitée  par  ^1"^^  Brnnhes.  Nous  avons  eu  l'honneur 
d'y  collaborer  modestement,  dès  son  origine,  et  ce 
nous  est  un  fort  agréable  souvenir  de  penser  que 
nous  étions  des  auditeurs  du  rapport,  présenté  par 
M"^^Brunhes,  à  l'association  pour  la  i)rotection  légale 
des  travailleurs,  et  qui  fut  comme  la  déclaration  de 
naissance  de  la  Ligue  sociale  parisienne. 

Depuis  lors,  nous  avons  suivi  le  mouvement  de  très" 
près,  de  plus  en  plus  il  nous  est  apparu  sérieux,  positif 
et  fécond  en  résultats  bienfaisants.  Il  n'a  point  menti 
à  ses  promesses  et  reste  le  plus  grand  effort  tenté,  pour 
organiser    la    clientèle    en    vue    d'une   action  utile. 

Mais  ce  serait  lui  demander  plus  qu'il  n'est  en  mesure 
de  donner,  que  d'attendre  de  lui  seul  la  solution  du 
problème  présent.  Nous  croyons  avoir  montré  que 
son  rôle  ne  doit  pas  dépasser  les  limites,  volontaire- 
ment acceptées  des  possibilités. 


(i)  Le  Rayon,  février  loio,  p.  ;^. 


TROISIÈME  PARTIE 


L'Organisation    Professionnelle 


CHAPITRE  PREMIER 
Le  Syndicalisme 


La  terreur  inspirée,  à  rerlains  par  le  développement 
de  l'organisation  professionnelle  ouvrière  est  la  meil- 
leure preuve  de  sa  puissance.  Bien  souvent  les  <:çroupe- 
ments  patronaux  les  plus  solides,  tels  que  l'Union  du 
Bâtiment  ou  le  Syndicat  des  Textiles,  ont  dû  capituler 
devant  elle.  Il  semble  donc  que  le  sweating-system 
lui-même  ne  sache  résister  à  l'action  syndicaliste. 
Certains  melteni  en  elle  toute  leui'  confiance.  «  Ce 
que  ne  |)Oiu'ra  jamais  l'aii'e  l'action  légale,  l'action  des 
travailleurs  unis  en  syndicats  pour  la  défense  de  leuis 
intérêts  professionnels  jjonrraient  facilement  l'obte- 
nir. I^es  travailleurs  à  domicile  ne  se  connaissent,  il 
est  vrai,  pas  actuellement,  mais  demain  ils  peuvent 
se  i-.'ipprocher  sans  travailler  au   même  endroit;  la 
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volonté  de  se  défendre  suffirait  pour  'es  unir.  Le  syndi- 
cat seul  relèvera  le  travail  à  domicile  (1).  » 

Une  courte  histoire  du  mouvement  syndical  chez 
les  travailleurs  à  domicile,  permettra  d'apprécier  la 
portée  du  remède  proposé.  Jusqu'à  ces  dernières 
années  elle  eût  pu  se  résumer  en  un  procès-verbal  de 
carence,  et  un  des  patrons  enquêtes  par  M.  Eugène 
Tardieu  indiquait  précisément  comme  avantages  du 
travail  à  domicile,  le  manque  total  de  cohésion  des 
ouvriers. 

L'aveu  est  si  peu  déguisé  qu'il  vaul  d'être  retenu  : 
«  Voici  le  patron  qui  est  partisan  du  travail  à  domicile 
parce  qu'il  a  plus  de  tranquillité  avec  ce  régime-là. 
Il  ne  craint  pas  de  faire  un  sacrifice  pour  garder  un 
bon  ouvrier.  Quand  il  l'augmente  cela  ne  fait  pas  glo- 
ser comme  dans  l'atelier  où  les  convoitises  sont  exci- 
tées facilement.  L'ouvrier  à  domicile  reçoit  un  jour 
un  salaire  plus  fort,  on  le  paie  même  pendant  la  morte- 
saison,  on  lui  trouve  du  travail,  quand  même  il  n'y 
en  a  pas,  parce  qu'on  tient  à  ses  services.  Mais  per- 
sonne n'en  sait  rien.  Les  médiocres,  le  patron  les  rem- 
place sans  faire  crier  un  atelier.  C'est  bien  plus  com- 
mode. Aussi,  pour  le  patron,  la  vie  de  l'ouvrier  à 
domicile  défie  toute  critique  (2).  » 

Sans  vouloir  souligner  les  dernières  phrases  qui, 


(i)  Roger  Merlin  :  Le  retour  du  travail  à  domicile  est-il  un  bien? 
Kevue  Foi  et  Vie,  i'^''  novembre  1904,  p.  588. 

(2)  Eug.  Tardieu  :  L'industrie  du  vêtement  pour  hommes  à  Bruxelles 
et  dans  l'agglomération  Bruxelloise,  1899.  Office  du  travail  belge,  p. 
309-210. 


indirectement,  réfutent  la  théorie  optimiste  de  ceux 
pour  lesquels  les  travailleurs  à  domicile  sont  tous  des 
petites  mains,  on  ne  peut  s'empêcher  de  tirer  de  cet 
interview  la  preuve  d'absence  presque  totale  d'orga- 
nisation professionnelle. 

Comme  les  femmes  constituent  l'immense  majorité 
des  employés  de  la  fabrique  collective,  c'est  de  leur 
état  syndical  que  nous  nous  occuperons  principale- 
ment. D'ailleurs,  pour  les  hommes,  en  dehors  des  ruba- 
niers  stéphanois,  nous  ne  connaissons  point  d'orga- 
nisation de  travailleurs  à  domicile.  Encore  pour  ces 
derniers  l'action  syndicale  n'a  produit  aucun  résultat, 
et  il  faut  lire  à  ce  sujet  les  pages  émouvantes  du  volume 
des  statistiques  des  grèves  en  1899  (1).  Toutefois,  ce 
serait  solliciter  les  faits  que  de  faire  état  de  cette  lamen- 
table expérience.  L'industrie  rubanière  subit  une  crise 
générale,  suffisante  à  elle  seule  pour  expliquer  l'insuc- 
cès auquel  il  vient  d'être  fait  allusion.  En  toute  loyauté 
il  faut  donc  reconnaître  l'absence  de  portée  de  la  lutte 
si  longue,  entreprise  dans  la  région  stéphanoise  il  y  a 
environ  dix  années. 

Mais,  quand  bien  même  le  problème  eût  été  résolu 
chez  les  travailleurs-hommes,  par  l'effort  syndical,  la 
question  demeure  entière,  s'il  n'a  pas  son  parallèle 
dans  le  monde  féminin. 

De  ce  côté,  il  n'y  a  pas  place  pour  la  moindre  illu- 
sion. Si  nos  renseignements  sont  exacts  —  et  une 


(i)  Office  du  travail:  Statistique  des  grèves  et  des  recours  A  la  conci- 
liation et  à  l'arbitrage  survenus  pendant  l'année  1909,  p.  5.15  a  569. 


h 
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étude  de  M"^^  Compain  qui  a  enquêté  avec  beaucoup 
de  conscience  le  mouvement  syndical  féminin,  (1)  les 
confirme  —  il  y  aurait  à  la  Bourse  du  Travail  soixante- 
quatre  ou  soixante-cinq  syndicats  dans  lesquels  les 
femmes  aient  accès. 

Sur  ce  nombre,  quatre  sont  exclusivement  fémi- 
nins. 

Les  uns  et  les  autres — sauf  celui  des  non  gradés  de 
l'assistance  publique  et  la  Fédération  des  tabacs  et 
des  allumettes  —  comptent  un  nombre  infime  de 
syndiquées.  Déplus  il  n'y  a  «  aucune  ouvrière  à  domicile 
(2)  ».  Cet  exemple  n'est  pourtant  pas  tout  h  fait  con- 
cluant. On  pourrait  objecter  l'hostilité  connue  des 
ouvriers  agglomérés  à  l'égard  des  travailleurs  isolés» 
qui  fut  si  bien  caractérisée  par  les  moqueries  des  midi- 
nettes, observées  durant  les  expositions,  faites  i>ar 
le  Si7/on,  au  Musée  des  horreurs  économiques. 

Le  16  janvier  1910,  on  a  convié  h  une  réunion  de  la 
Bourse  du  Travail  les  ouvrières  de  l'aiguille  dans  le 
but  de  les  amener  à  se  syndiquer.  Quelques-unes  à 
peine  sont  venues  et  encore  c'étaient  des  couturières 
en  ateliers  (3). 


(i)~Cf.  M""*"  L.-M.  Compain  :  Le  féniinisino  an  XX*'  siècle.  Idées  mo- 
dernes, 1909,  passim. 

Voir  anssi  du  même  auteur  :  Féminisme  et  Syndicalisme.  Corres- 
pondance mensuelle  de  l'Union  pour  la  vérité.  Novembre  1909  p.  85 
et  suivantes. 

(2)  M"^^  L.-M.  Compain  :  Féminisme  et  Syndicalisme,  p.  87. Voir 
aussi  Féminisme  au  XX<*  siècle  (Idées  modernes  1909,  p.  331). 

(3)  M»"^  L.  M.  Compain:  Féminisme  et  Syndicalisme.  Correspon- 
dance de  l'Union  pQur  la  vérité,  i*"""  février  1910,  p.  288, 
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D'autres  tentatives  ont  été  conçues  en  dehors  du 
monde  de  la  Bourse  du  Travail.  Si  toutes  n'ont  pas  été 
absolument  infructueuses,  elles  ne  paraissent  cepen- 
dant pas  devoir  prendre  une  très  grande  envergure. 

Il  y  a  sept  ou  huit  ans,  un  premier  essai  avait  été 
commencé  à  l'Université  populaire  de  Montmartre. 
On  fit  quelques  réunions,  des  personnes  dévouées, 
comme  M"^  Blondelu,  secrétaire  du  syndicat  des  fleu- 
ristes plumassières,  apporteront  le  concours  de  leur 
esprit  d'organisation.  Tl  ne  \inl  lui»  rc  de  travailleuses 
et  au  l)out  (le  peu  de  ioni|)s  l'expérience  fut  jugée 
suffisamment  conchuiute  pour  (M.re  abandonnée. 
.M.  I^'lory,  mentionnant  le  fait  sur  lequel  AP^^  Blondelu 
a  bien  voulu  nous  renseigner  par  ailleurs,  ajoute  tris- 
lenient  qu'on  a  n'a  i>u  aboulir  par  suite  de  l'indiffé- 
rence des  ouvrières  elles-mêmes  (1)  )>. 

Un  syndicat  fondé  en  1898,  ayant  pour  titre  : 
Union  de  la  Chambre  syndicale  des  couturières  et 
assimilées,  a  son  siège  127  rue  de  l'Unix  crsilé. 

Nous  y  avons  appris  qu'il  n'y  avait  pas  d'ouvrières 
à  domicile  parmi  les  687  ou  G88  sociétaires  annoncées; 
ce  qui,  îi  la  réflexion,  n'étonne  pas,  car  ce  groupement 
très  opposé  à  la  Bourse  du  Travail,  et  qui  n'y  est  pas 
inscrit,  nous  }>araît  à  plusieurs  indices  être  une  S(u4e 
de  bureau  de  placement. 

('.('S  ol)servali(ms  sont  d'ailb'ins  secondaires  puis- 
(jii'on  r«M'(»nn;ul  (jii'oii  n'a  pas  de  travailleuses  à  domi- 
cile. 


(i).  M.  Flnrv  :  l.c  tr;i\ail  à  (loniirilt^  p.  o'>  (on  iioto). 
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A  la  suite  de  la  façon  pressante  dont  depuis  quelques 
années  se  pose  la  question  du  sweating-system,  deux 
synd.cats  viennent  de  se  créer,  sous  des  influences 
catholiques.  L'un,  tout  récent  et  peu  développé,  le 
syndicat  des  couturières  et  professions  connexes  à 
domicile,  est  né  il  y  a  quelques  mois  (1).  Il  est  encore 
à  sa  période  de  début  et  ne  réunit  guère  qu'une  qua- 
rantaine d'  «  ouvrières  privilégiées  qui  travaillent 
directement  pour  de  grandes  maisons  de  linge- 
rie (2)  )). 

L'autre,  sur  lequel  il  est  nécessaire  de  s'étendre, 
car  il  est  plus  ancien  et  déjà  fortement  constitué, 
groupe  «  aujourd'hui  quatre-vingt  membres  (3)  ». 
Le  syndicat  des  ouvrières  de  l'aiguille  à  domicile  a 
été  fondé  le  17  janvier  1909,  38,  rue  de  Vercingétorix. 
Ce  restera  une  de  nos  joies  d'avoir  été  des  premiers 
mis  au  courant  par  les  initiatrices  du  mouvement  de 
leur  généreux  projet.  Nous  retrouvons  dans  nos  dos- 
siers la  note  polycopiée  adressée  par  elles  à  diverses 
personnes,  fin  1908,  et  croyons  utile  d'en  reproduire 
les  premières  lignes,  car  elles  montrent  le  caractère 
sérieux  et  nettement  professionnel  de  l'entreprise. 

«  Les  personnes  qui  ont  été  émues  par  la  misère 
des  travailleuses  à  domicile  sont  unanimes,  je  crois, 


(i)  M'ï'c  L.-M.  Compain  :  Le  Féminisme  au  XX«  siècle.  Idées 
modernes  mai  1909,  p.  331, 

(2)  Ibid.  p.  331. 

(3)  Peuple  Français,  24  janvier  1910,  p.  2  :  Nos  renseignements  per- 
sonnels laisseraient  soupçonner  depuis,un  total  de  membres  plus  élevé, 
On  dépasserait  actuellement  la  centaine. 
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à  reconnaître  que  le  mal  vient  de  trois  causes  :  de 
l'isolement  de  l'ouvrière,  de  sa  méfiance  à  l'égard  des 
autres  travailleuses  et  de  la  concurrence  qui  fait  que 
le  patron  a  toujours  des  demandes  de  travail  pour  un 
ouvrage  dont  le  prix  de  façon  est  dérisoire. 

«  La  misère  des  ouvrières  à  domicile  amène,  et 
amènera  encore  bien  plus,  si  l'on  n'y  remédie,  la 
déchéance  physique  et  morale  de  ces  femmes  et  de 
leurs  familles. 

«  Les  causes  de  la  crise  du  travail  à  domicile  sont 
donc  :  l'isolement,  la  méfiance,  la  concurrence. 

«  Pour  remédier  à  cette  situation,  il  semble  que  le 
groupement  professionnel,  le  syndicat,  est  nécessaire.  » 

Quelques  lignes  plus  loin,  les  fondatrices  du  syndicat 
spécifient  encore  :  leur  «  désir  est  de  grouper,  au  début 
surtout,  une  élite  ouvrière  et  de  développer  dans 
chaque  travailleuse  l'initiative,  l'intelligence  des  ques- 
tions professionnelles  et  économiques,  l'esprit  syndical 
qui,  bien  compris,  est  un  esprit  de  fraterinh'  chré- 
tienne, d'aide  mutuelle. 

«  Nous  n'enlendoiis  pas  faire  une  œuvre  dans  le  sens 
d<^  patronage  bienfaisant  (jue  nous  avons  donné  à  ce 
mot  en  France;  ces  organisations  catholiques  existent 
déjà  et  font  dans  leurs  sphères  respectives  le  plus 
grand  bien.  Nous  voulons  aider  à  créer  une  force  vrai- 
ment ouvrière,  éclairée  et  agissante,  vaillante  et  pru- 
dente. » 

Aussitôt,  elles  se  mirent  à  l'œuvre.  Mais  que  la 
tâche  des  dirigeantes  est  lourde  et  pénible  !  «  Il  faut 
que  celles-ci  se  transportent  au  logement  de  chaque 
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ouvrière,  qu'on  leur  aura  signalée,  qu'elles  lui  expli- 
quent, par  exemple,  les  avantages  de  la  mise  en  com- 
mun de  leur  travail  avec  d'autres,  de  façon  à  réaliser 
des  commandes  plus  considérables  et  plus  avanta- 
geuses (1).  »  Elles  doivent  surtout  éveiller  chez  toutes 
la  conscience  de  l'intérêt  collectif.  Sans  se  lasser,  elles 
multiplient  démarches  et  réunions  préparatoires  et 
leur  ténacité  aboutit  enfin  à  grouper  une  élite  profes- 
sionnelle. 

Voici  le  fonctionnement  actuel  du  syndicat  des 
ouvrières  de  l'aiguille  à  domicile. 

Pour  en  faire  partie,  les  conditions  suivantes  sont 
imposées  :  1^  travailler  à  domicile;  2^  avoir  17  ans  révo- 
lus ;  30  avoir  bonne  vie  et  bonnes  nia:îurs  ;  4^  être  pré- 
sentée par  deux  membres  du  syndicat  et  admise  par 
le  conseil;  b^  verser  une  fois  pour  toutes  0  fr.  50  d'en- 
trée et  0  fr.  20  de  livret;  6^  donner  chaque  mois  une 
cotisation  de  0  fr.  25. 

Contrairement  à  la  coutume  à  peu  près  générale  du 
syndicalisme  français,  ces  cotisations  sont  régulière- 
ment payées  —  le  plus  souvent  trois  mois  à  la  fois  et 
d'avance  —  preuve  nouvelle  du  sérieux  de  l'organisa- 
tion et  de  la  valeur  morale  des  associées. 

L'examen  des  services  syndicaux  arrive  à  des  con- 
clusions identiques.  Très  peu  de  syndicats  ont  une  vie 
professionnelle  intense.  La  plupart,  c'est  de  notoriété 
publique,  nés  au  cours  d'une  grève,  voient  alors  affluer 
un  certain  nombre  d'adhérents.  La  lutte  à  soutenir 


1)  L.  de  Contenson  :  Les  syndicats  professionnels  féminins,  p.  38, 
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leur  donne  de  la  cohésion,  mais  la  reprise  du  travail 
une  fois  effectuée,  la  débandade  commence,  lélite 
seule  demeure,  et  il  n'est  pas  bien  sûr  qu'elle  profite 
de  l'accalmie  i)0ur  travailler  à  l'ori^^anisation  de  la 
profession.  Le  syndicalisme  français  est,  chacun  le 
sait,  —  sauf  pour  les  industries  du  livre  —  composé 
souvent  de  soldats  sans  chefs,  et  presque  toujours  un 
mouvement  de  façade.  Aussi  l'éducation  ouvrière  ne 
se  développe  guère. 

Au  contraire,  le  groupement  que  nous  étudions,  n'a 
pas  été  suscité  dans  la  passion  d'une  lutte  violente. 
Aussi,  il  est  devenu  de  suite  une  force  d'éducation 
professionnelle,  d'aide  mutuelle  et  d'amélioration 
d'un  sort  économique  épouvantable. 

Afin  de  faciliter  l'étude  et  la  défense  des  intérêts 
et  des  droits  des  travailleuses,  chaque  associée  s'engage 
à  faire  profiter  le  syndicat  de  ses  remarques  et  de  ses 
expériences.  Une  commission  d'études  se  réunit  régu- 
lièrement tous  les  mois  et  plus  souvent  s'il  est  besoin. 
Dans  le  même  but,  fonctionnent  des  cours  pratiques 
où  les  syndiquées  apprennent  i)eu  à  peu  à  faire  un 
corsage,  à  relever  un  patron,  à  confectionner  une  jupe, 
une  jaquette,  un  moulage.  Ainsi  on  travaille  constam- 
ment à  développer  l'élite  qu'on  est  parvenu  à  réunir. 

En  outre,  on  se  préoccupe  de  l'amélioration  immé- 
diate de  la  condition  matérielle  des  travailleuses.  La 
syndiquée  qui  achète  constamment  une  ou  plusieurs 
fournitures  de  travail  (fil,  aiguilles,  simili,  etc..)  en 
informe  le  secrétariat  du  syndicat.  Si  une  ou  plusieurs 
autres  syndiquées  employaient  cette  même  fourniture, 
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et  que  la  chose  en  vaille  la  peine,  on  se  constituerait 
en  coopérative  ;  la  secrétaire  ferait  une  commande 
à  la  maison  de  gros  et  laisserait  les  objets  aux  ouvrières 
au  prix  coûtant.  Dans  certains  cas,  le  bénéfice  serait 
très  appréciable,  ainsi  le  prix  de  dix  aiguilles  de 
machine,  talon  plat,  toml)erait  à  0  fr.  45  centimes. 

Une  orientation  identique  se  manifeste  au  Syndicat 
des  ouvrières  à  domicile  (1). 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  une  ouvrière  sans  tra- 
vail se  voit  indiquer  une  maison  par  laquelle  sont 
employées  telles  ou  telles  de  ses  collègues  et  suscep- 
tible de  procurer  de  l'occupation.  Entre  elles  aussi  les 
syndiquées  se  signalent  les  meilleures  entrepreneuses. 

Un  projet  plus  vaste  s'est  préparé  ces  derniers 
mois.  On  a  songé  à  fonder  dans  le  syndicat  une  «entente 
mutuelle  »  pour  prendre  le  travail  directement  au  maga- 
sin, recevoir  un  minimum  de  salaires  immédiat,  et  se 
répartir  les  bénéfices  qui  seront  réalisés  par  cette  sup- 
pression d'entrepreneuse.  Cette  organisation  est 
réservée  à  l'élite  du  syndicat  aux  ouvrières,  ayant 
fourni  des  preuves  de  capacité. 

L'  «  entente  mutuelle»  est  administrée  par  le  Conseil 
syndical  qui  décide  avec  le  groupe  d'à  entente  mutuelle» 
les  achats  de  machines,  taux  de  paiement  des  ouvrières, 
etc.. 

Une  ouvrière  coupe  les  costumes,  une  autre  remet 
chaque  partie  à  une  ouvrière  spécialisée,  lui  exphque 
exactement  le  travail  et  le  contrôle  à  son  retour. 


(i)  Impasse  Gomboust  :  Voir  aux  Annexes  la  réponse  de  ce  syndicat 
au  questionnaire  du  Ministre  du  Travail  sur  le  minimum  de  salaire. 
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Chaque  mois,  s'il  y  a  lieu,  après  défalcation  faite 
pour  salaires  servis  immédiatement  aux  ouvrières, 
amortissement  de  machines,  mannequins,  loyer  et 
frais  divers,  une  ristourne  sera  donnée  aux  ouvrières 
jusqu'à  concurrence  de  80  %  des  fonds  disponibles, 
10  %  servant  à  créer  une  caisse  de  réserve  ne  pouvant 
excéder500  francs,  qui  permettra  de  donnera  l'ouvrière 
le  salaire  immédiat  prescrit  par  le  conseil,  quand  le 
magasin  paye  insuffisamment  pour  couvrir  les  frais 
de  l'entente,  et  donner  le  salaire  prescrit.  Les  10  der- 
niers %  rémunéreront  l'enseignement  professionnel 
syndical. 

Les  retards  dans  le  rapport  d'ouvrage  empêchant 
de  le  rendre  au  magasin  dans  les  délais  prévus, 
entraîneront,  le  premier,  une  amende  d'un  franc;  le 
second,  une  amende  identique  et  un  blâme;  au  troi- 
sième on  est  rayé  de  la  commandite,  sans  préjudice  de 
la  perte  des  ristournes  dues  depuis  le  commencement 
du  mois.  Si  à  la  livraison  le  magasin  fait  un  reproche 
justifié,  la  délinquante  payera  une  amende  de  un 
franc.  En  cas  de  récidive,  le  blâme  accompagne  une 
amende  de  deux  francs.  Le  troisième  reproche  fondé 
entraînera  comme  ci-dessus  l'exclusion  de  l'association. 
Le  produit  des  amendes  n'entrera  pas  en  compte  dans 
les  recettes  ;  comme  jadis,  c'est  un  peu  le  prix  du 
sang,  on  ne  saurait,  semble-t-il,  légitimement  le  con- 
vertir on  profit  direct  pour  les  autres.  Il  sera  employé 
—  il  s'agit  d'un  groupement  féminin  —  à  acheter 
des  fleurs  et  des  douceurs  aux  sociétaires  malades. 

Nous  avons  tenu  à  exposer  en  détail  le  fonctionne- 
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nient  et  l'organisation  du  syndicat  des  ouvrières  de 
l'aiguille  à  domicile.  Non  pas  seulement  pour  témoi- 
gner de  notre  respectueuse  admiration  à  des  femmes 
d'un  dévouement  et  d'une  intelligence  supérieurs; 
mais  par  ce  que  ce  groupement,  aboutissant  pour  son 
élite  à  la  création  d'une  sorte  de  coopérative  modèle, 
constitue  l'effort  le  plus  sérieux,  et  presque  le  seul,  de 
groupement  d'ouvrières  à  domicile  parisiennes. 

En  province,  on  signale,  outre  le  syndicat  des 
Képiéristes  de  Toulouse,  auquel  il  sera  fait  allusion 
plus  loin,  l'un  ou  l'autre  «  syndicat  de  dentel- 
lières (1)  )),  très  peu  importants  d'ailleurs,  et  sur  les- 
quels nous  n'avons  pu  obtenir  que  des  renseignements 
si  incomplets,  (juils  démontrent  amplement  l'état 
embryonnaire  de  ces  groupements  d'ouvrières  d'élite. 

Le  numéro  de  mars  1910  de  «  L'Ouvrier  de  l'Habil- 
lement )),  organe  ofliciel  de  la  fédération  d'industrie 
des  travailleurs  de  l'habillement  de  France  et  des 
colonies,  publié  avec  le  timbre  de  la  confédération 
générale  du  travail,  fournit  les  documents  suivants. 

L'auteur  constate  que  «  malheureusement  l'ac- 
tion syndicale  est,  pour  les  confectionneuses  (à  domi- 
cile) de  peu  d'efficacité.  La  plupart  d'entre  elles,  comp- 
tant sur  les  ressources  fournies  par  les  salaires  de  leurs 
maris,  se  contentent  aisément  du  plus  maigre  salaire 
d'appoint.  Elles  ne  veulent  pas  se  syndiquer  »  (2). 

On  cite  pourtant  dans  la  suite  de  l'article  deux  syn- 

(i)  La  Vie  économique  :  Article  de  la  Revue  écouomique  interna- 
tionale, 15-20  septembre  1904,  p.  193. 
(2)  Loc.  cit.  p.  2,  col.  I. 


—  i')5  — 

dicatb  de  lra^  iiilUjiifte>  à  doiiiicilti  en  province,  l'un 
à  iioueii  et  donl  le  siège  est  à  la  Bourse  du  Travail, 
l'autre  à  Marseille. 

«  D'après  certains  renseignements  le  nombre  des 
adhérents  »  du  premier  «  est  très  minime  et  son  action 
jus((u'ici  inefi'icacc  »  (1). 

Pour  Marseille,  la  documentation  est  plus  précise, 
mais  non  de  nature  à  modifier  l'impression  antérieure. 

«  Un  syndicat  des  lingères  et  confectionneuses  (à 
domicile)  existe  à  Marseille  depuis  1900.  11  compte,  à 
l'heure  actuelle,  le  chiffre  dérisoire  de  20  membres. 
Malgré  le  dévouement  inlassable  de  la  trésorière, 
Mme  Augicr  et  de  la  secrétaire  M'"*^  Houstan,  l'apathie 
a  anémié  à  ce  point  l'énergie  des  exploitées,  qu'elles 
en  arrivent  à  accepter,  presque  de  gaieté  de  cœur,  ce 
(jui  est  la  plus  ignoble  violation  de  la  dignité  hu- 
maine »  (2). 

Kn  somme  la  situation  est  i)irc  encore  en  })rovince 
qu'à  Paris.  Une  des  enquêteuses  sillonnistes  le  con- 
firme en  notant  «(  (pi'il  y  a  une  grande  différence  entre 
les  confectionneuses  de  Paris  et  celles  de  la  pro- 
vince )»  (3)  au  pointdcvuedel'aptitudeau  syndicat.  Elle 
conclut  en  faveur  du  syndicalisme  parisien.  Les  pages 
précédentes  prouvent  roptiniisme  de  cette  manière 
de  voir.  Quand  on  assure  que  «  les  premières  (les  ou- 
vrières parisiennes)  ne  s'effarouchent  i)as  du  tout  à 


(i)  Ibid,  p.  2,  cul.  r. 

(2)  Ibid.  p.  2,  col.  z. 

(3)  Eveil  dcmocr.iti<]ue,  S  décciubic  1907,  p.  2,  col.  i 
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ridée  de  syndicat  »  (1),  on  exagère  certainement.  Mais 
quand  on  affirme,  pour  la  province  surtout,  qu'  «  il 
ne  faut  pas  parler  d'association  ni  de  syndicat  aux 
femmes  travaillant  chez  elles,  elles  n'y  comprennent 
rien  et  n'y  veulent  rien  comprendre  ))  (2),  il  nous  paraît, 
que,  pour  longtemps  encore,  on  a  tout  à  fait  raison. 
Le  syndicalisme  est  inconnu  et  même  insoupçonné 
dans  les  fabriques  collectives  des  départements. 

L'exemple  de  la  rue  Vercingétorix  serait-il  donc 
suffisant  pour  dire  avec  M.  Georges  Lévy  que  dans 
le  travail  à  domicile  :  «  le  syndicat  peut,  en  effet,  aug- 
menter le  taux  des  salaires,  diminuer  la  durée  exagé- 
rée du  travail,  améliorer  les  autres  conditions  du  tra- 
vail en  négociant  avec  l'employeur  des  contrats  col- 
lectifs »  ?  Lui  est-il  «  possible  aussi  de  supprimer  l'in- 
termédiaire et,  parfois,  l'employeur  lui-même,  en  créant 
entre  ses  membres  des  coopératives  de  production?  ))(3) 

Vastes  ambitions  et  beaux  rêves  !  Jusqu'ici,  dans 
le  grand  Paris,  on  a  groupé  deux  cents  ouvrières  à 
domicile;  et  ceux-là  seuls  qui  ont  vu  de  près  la  somme 
d'efforts  nécessaires  à  ce  résultat  relatif,  comprennent 
le  pessimisme  de  M.  d'Haussonville,  avec  lequel  nous 
sommes  heureux  de  nous  trouver  d'accord  sm^  ce 
point.  Ayant  été  mis  en  cause  au  Sénat  par  M.  Case- 
neuve,  il  lui  écrivit  le  20  décembre  1909.    «  J'aurais 


(i)  Ibid.  p.  2,  col.  2. 

(2)  Eveil  démocratique,  8  décembre  1907,  p.  2,  col.  i.  Opinion  d'une 
autre  enquêteuse. 

(3)  Georges  Lévy  :  Des  moyens  de  conserver  le  travail  à  domicile, 
p.  136. 
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dit,  suivant  voiHjff ne  ces  salaires  trop  justement  appe- 
lés de  famine,  vont  disparaître  incessamment  grâce  à 
l'action  des  syndicats.  Or.  j'ai  constaté,  au  contraire, 
avec  infiniment  de  regrets,  que  les  ouvrières  travail- 
lant à  domicile  n'étaient  point  syndiquées,  et  j'ai  si- 
gnalé les  difficultés  qui  s'opposent  à  la  constitution 
d'un  syndicat  de  cette  nature,  en  exprimant  le  vœu, 
plutôt  que  l'espoir,  de  voir  l'initiative  privée,  triom- 
pher de  ces  difficultés  »  (1). 

Pas  plus  que  M.  d'Haussonville,nous  ne  croyons  à 
la  généralisation  du  mouvement  syndical.  On  remar- 
quera d'ailleurs,  que  les  succès  certains  et  positifs  obte- 
nus par  le  syndicat  des  ouvrières  de  l'aiguillo  à  domi- 
cile ne  sont  rendus  possibles,  que  par  l'état  inorganique 
des  autres  ouvrières.  A  lui  s'applique — moins  complè- 
tement  sans  doute  —  une  des  observations  présentées 
tant  pour  l'influence  de  la  machine  pouvant  «  très 
bien  ne  pas  profiter  à  l'ouvrière  »,  car  «  elle  peut  ne 
devenir  ainsi  qu'un  instrument  perfectionné  de 
rabais  »  (2)  que  pour  les  avantages  de  la  suppression 
de  l'entrepreneuse  par  les  œuvres  d'assistance.  L'heu- 
reux effet  constaté  ne  se  produit  que  si  l'organisation 
est  exceptionnelle.  Si  elle  s'étendait,  on  aboutirait  ici 
à  une  nouvelle  baisse  des  salaires,  par  suite  de  la  trop 
grande  abondance  de  bras  et  de  la  concurrence  for- 
midable du  salaire  d'appoint. 

D'ailleurs  un  fait  cité  au  syndicat  de  la  rue  Vercin- 
gétorix  laisse  entrevoir  dans  cette  catégorie  de  per- 


(i)  Cf.  Le  Temps,  21  décembre  1909,  p.  2  col.  5. 

(2)  Brants  ;  La  petite  industrie  contemporaine,  p.  133, 
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sonnes  le  rôle  restreint  auquel  les  syndicats,  s'ils  se 
fondaient,  devraient  borner  leurs  ambitions.  Le  motif 
est  toujours  le  môme.  Le  ?;yndicat  avait  remarqué, 
dans  une  avenue  voisine,  une  maison  où  sans  répit  et 
en  toute  saison  on  demande  des  ouvrières  pour  travail 
facile  à  faire  chez  soi.  La  chose  parut  bizarre  et  une 
enquête  ne  tardait  pas  à  révéler  la  plus  hideuse 
des  exploitations,  parce  qu'elle  était  accomplie,  sans 
vergogne,  au  détriment  de  malheureuses. 

Comme  bien  on  pense,  ralléchante  réclame  produit 
son  effet.  En  foule  les  ouvrières  se  pressent  à  l'adresse 
indiquée.  Mais  on  accepte  seulement  celles  qui  com- 
mencent par  acheter  une  machine  à  coudre.  Elles 
sont  bien  servies,  et  tombent  d'abord  sur  un  lot  de 
travail  agréable,  les  peignoirs  classiques.  Rapide- 
ment le  travail  devient  rare,  puis  manque  tout  à  fait. 
L'éternelle  histoire  se  renouvelle,  une  fois  de  plus; 
on  retire  la  machine  sans  indemnité  et  sans  rembour- 
ser même  une  partie  des  sommes  versées. 

Tous  les  documents  sont  dans  les  mains  du  syndi- 
cat, des  noms  de  dizaines  de  victimes  du  quartier 
sont  recueillis,  on  lance  une  campagne  dans  le  monde 
des  travailleuses  à  domicih^  voisines;  on  n'aboutit  pas 
et  après  quelques  mois  on  y  renonce,  désabusé,  obli- 
gé de  s'avouer  son  impuissance. 

Et  l'on  voudrait  qu'un  groupement  syndical  de 
travailleuses  a  domicile  —  alors  même  qu'il  serait 
aussi  important  que  le  groupement  du  personnel  mas- 
culin de  la  grande  industrie  —  puisse  avoir  une  action 
directe  sur  le  relèvement  des  salaires  ? 


I 
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Utopie  pure,  puisque  même  en  supposant  réalisé 
un  développement  syndical  à  peu  près  impossible  à 
atteindre,  on  aboutit  encore  à  une  incapacité  notoire. 
Seul,  le  syndicalisme  ne  conduit  pas  nécessairement 
au  triomphe  de  ses  plus  justes  revendications.  Il  n'est 
pas  même  parvenu  à  assurer  toujours  la  protection 
de  l'enfance,  de  la  femme,  par  l'application  conscien- 
cieuse des  lois  de  1841,  1874,  1892.  L'échec  du  repos 
hebdomadaire  fut  plus  palpable  encore. 

Parlant  de  l'ouvrier  aggloméré,  M.  R.  Jay  a  écrit  : 
«  le  plus  ordinairement  d'ailleurs  la  victoire  défini- 
tive n'appartiendra  pas  à  l'association.  Les  coloyeurs, 
c'est-à-dire  les  ouvriers  ou  les  patrons,  égoïstes  ou 
malins,  qui  laissent  s'engager  les  autres,  pour  rester 
libres  de  leur  faire  concurrence  en  usant  de  la  faculté 
de  diminuer  les  prix,  juste  assez  pour  enlever  le  tra- 
vail, sauront  rendre  inutile,  les  efforts,  le  dévouement 
des  associés.  La  Fédération  des  brodeurs  (suisses)  n'a 
pu  résister  à  l'action  des  coloijeurs;  après  quelques 
années  de  lutte  elle  a  dû  laisser  tomber  la  plupart  des 
salutaires  prescriptions,  qu'elle  avait  voulu  imposer 
à  l'industrie  »  (1). 

(l(niii)ien  cela  est,  plus  vrai  encore  du  travail  à  domi- 
cile! (le  ne  sont  pas  seulement  des  ouvrières  qui  se 
concïUTencent,  ce  sont  des  êtres  que  les  besoins  d'exis- 
tence, les  localités  hal)itées,  les  classes  sociales,  tout, 
(►pposeiil.    Ils  n'ont   pas  nirMiie  le  senlinieiit  de  faire 


(t)  h.  jay  :   L'évolution  du  ivRinio  U'-f^al  du  travail.    Kovue  politi- 
que et  parlementaire,  lo  juin  1^07,  P-  5^7- 
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une  mauvaise  action  en  devenant  des  coioijenrs  in- 
conscients. Le  travail  à  domicile  est  la  pépinière  choi- 
sie de  ces  briseurs  de  grèves  comme  disent  les  anglo- 
saxons  dans  leur  expressif  langage.  Du  syndicat,  il 
faut  donc  aussi  répéter  les  paroles  prononcées  par 
Florise  Bonheur,  en  songeant  à  ses  compagnes  :  «  On 
ne  peut  pas  lutter  contre  la  concurrence.  Il  y  a  trop 
d'ouvrières  sur  le  pavé.  Elles  ont  beau  se  rebiffer  »  (1). 

A  cette  conception  on  oppose  l'histoire  de  l'étranger. 
L'exemple  de  W^^  Behm,  déclarant  être  parve- 
nue à  grouper,  en  huit  années,  5,917  ouvrières  (2), 
a  paru,  h  beaucoup,  décisif.  On  aime  à  rappeler  des 
essais  qui  ont  semblé  réussir  :  ceux  de  Melbourne, 
Londres,  Berlin  et  Vienne. 

La  première  expérience  est  sévèrement  jugée  par 
M.  Albert  Métin.  Les  ouvrières  en  confection  de  Mel- 
bourne avaient  essayé  de  former  un  syndicat  pour  se 
défendre.  «  Après  une  grève,  en  1885,  leur  trade-union 
avait  obtenu  des  patrons  un  tarif  aux  pièces;  mais 
l'association  s'était  dissoute,  quoique  les  cotisations 
ne  fussent  que  de  0,10  par  semaine;  elle  ne  comptait 
plus  que  130  membres,  au  lieu  de  2,000,  et  les  patrons 
payaient  à  peine  la  moitié  des  prix  convenus  en 
1885  »  (3). 


(i)  Adolphe  Brisson  :  Florise  Bonheur  (Edition    Fayard),   p.  13. 

(2)  M^'«  Marguerite  Behm  :  Comment  améliorer  les  conditions  actuel- 
les du  travail  à  domicile  par  la  réglementation  légale  et  par  l'organi 
sation  professionnelle.  Conférence  des  Ligues  sociales   d'acheteurs   à 
Genève,  p.  397. 

(3)  Albert  Métin  ;  I.e  socialisme  sans  doctrines,  p.  137. 
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Le  syndicat  fut,  ici, incapable  de  maintenir  une  situa- 
tion aquise. 

A  Londres,  on  peut  relever  trois  grèves  de  travailleurs 
h  domicile.  La  première,  des  ouvriers  bottiers  et  cor- 
donniers éclate  en  juin  1890.  Mais  ce  ne  sont  point  les 
victimes  de  la  fabrique  collective  qui  la  mènent,  ils 
se  bornent  à  suivre  le  mouvement  lancé  par  le  syn- 
dicat des  ouvriers  en  ateliers. 

L'année  suivante,  une  situation  analogue  se  repro- 
duisit au  cours  de  la  grève  des  tailleurs,  pour  la  dimi- 
nution du  travail  en  chambre.  Le  résultat  fut  d'ailleurs 
déplorable  et,  après  des  semaines,  «  les  ouvriers  à  domi- 
cile durent  reprendre  le  travail  sans  avoir  eu  gain  de 
cause,  faute  d'une  organisation  suffisante»  (1). 

Enfin,  l'on  se  souvient  encore  de  la  grande  grève  de 
1906  des  travailleurs  à  domicile  de  l'East  End.  L'ef- 
fort était  surtout  dirigé  contre  les  entrepreneurs  et  le 
public  se  déclara  ouvertement  avec  les  grévistes.  Le 
succès  fut  si  médiocre,  que  la  question  fut  entendue, 
et  trois  ans  après  les  Lords  votaient  à  l'unanimité  le 
bill  sur  les  sweated  industries. 

L'insuccès  des  organisations  syndicales  avait  ou- 
vert les  yeux  k  tous,  et  ce  vote  de  la  Chambre  Haute,  si 
peu  interventioniste,  dispense  d'épiloguer  longue- 
ment sur  les  conséquences  d'une  action  syndicale  de 
dix  ans,  puisqu'il  en  prouve  la  faiblesse. 

((  Il  n'y  a,  peut-être  pas  au  monde,  de  ville  où  plus 


(i)  Barraut:  La  réglementation  du  travail  à  domicile  en  Angleterre, 

p.  20I, 
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qu'à  Berlin  le  travail  (à  domicile)  soit  mal  rétribué  et 
exécuté  dans  des  conditions  d'hygiène  plus  défectueu- 
ses »  (1). 

Aussi  dès  1893  la  sozial-démocratie  a  essayé,  dans 
le  parti,  une  organisation  de  métier.  D'après  les  docu- 
ments publiés  et  les  manifestations  du  Congrès  d'Erfurt 
en  1895  et  des  Assemblées  successives  du  parti  socia- 
liste, le  mouvement  paraît  surtout  mené  par  des  ou- 
vriers agglomérés. 

On  l'a  bien  vu,  au  cours  de  la  grève  berlinoise  de 
l'industrie  de  la  confection,  en  1896  .L'opinion  publi- 
que «  pour  la  première  fois,  en  Allemagne,  prit  parti 
en  faveur  des  ouvriers  ^)  (2). 

L'envoyé  du  Musée  social  montre  le  mouvement 
lancé  le  9  février  1896  par  un  meeting  où  parlent  le 
D^  Foerster,  chef  de  l'observatoire  impérial,  l'écono- 
miste Heckscher,  M"<^  Bluhm,  docteur-médecin,  et 
M^ic  Jeannette  Schwerin. 

Chez  les  ouvrières  grévistes,  on  en  trouve  «  ignorant 
bien  souvent  pourquoi  elles  avaient  dû  cesser  le  tra- 
vail »  (3).  Beaucoup,  parmi  ces  ouvrières,  n'avaient 
aucune  instruction.  Quelques-unes  n'avaient  jamais 
lu  un  journal.  Elles  étaient  incapables  de  comprendre 
que  la  cessation  de  leur  travail  pouvait  avoir  comme 
résultat  une  amélioration  de  leur  situation.  Aussi  ne 


(i)  Doublet  :  La  protection  légale  des  travailleurs  de  l'industrie 
du  vêtement,  p.  237. 

(2)  Une  grève  dans  l'industrie  de  la  confection  à  Berlin.   Circulaire 
du  Musée  social,  série  A,  n''  10,  31;  décembre  1896,  p.  179. 

(3)  Ibid.  p.  180, 
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s'étaient-ell<^s  pas  mises  en  grève  :  l'entreprereur  avait 
arrêté  les  travaux.  C'est  tout  ce  qu'elles  savaient  «  (1). 

La  grève  était  donc  une  grève  d'entrepreneurs, 
tout  simplement  subie  par  les  ouvrières.  Il  est  intéres- 
sant de  constater  que  l'accord  intervenu  le  10  février 
fut  observé  jusqu'au  24  avril  de  la  même  année  (2). 
A  cette  date,  les  patrons  le  dénoncèrent  et  la  force 
ouvrière,  appuyée  cependant  par  l'opinion  publique,  ne 
parvint  pas  à  maintenir  une  concession  si  énergique- 
mcnt  réclamée  et  oI)lenue  pour  deux  mois  ! 

L'œuvre  de  M^^^  Beîim,  à  laquelle  il  a  déjà  été  fait 
allusion,  a  produit  plus  de  résultats.  A  Kônigsberg 
pour  100  ouvrières,  à  Breslau  pour  250,  le  «  syndicat 
des  travailleuses  c^  domicile  pour  la  confection  des 
vêtements  et  du  linge  »  a  obtenu  le  bénéfice  d'un  con- 
trat collectif.  Toutefois,  dans  son  raj)port  de  Genève, 
la  fondatrice  reconnaît  que  ces  résultats  sont  dust\ 
ces  «  femmes,  sœurs,  filles  de  savants,  d'employés  du 
gouvernement,  de  professeurs,  d'officiers,  d'artistes, 
de  négociants,  de  pasteurs,  de  médecins,  d'agricul- 
teurs (qui)  travaillent  dans  le  syndicat,  avec  un  zèle 
enflammé,  coTume  messagères  de  la  ])aix  sociale... 
Par  le  fait,  (ju'elles  étaient  personnellement  tout  à  fait 
désintéressées,  les  patrons  les  accueillaient  avec  plus 
de  confiance  que  si  elles  avaient  été  des  ouvrières. 
Elles  ont  aussi  gagné  la  confiance  des  travailleurs  par 
1m  rollabf>ral  ion  qu'elles  Iciii-  ot\1    prêtée    dejMiis    des 


(I)   Il)i«l.  p.   i8o. 

'j)  Il)i<l.  j».  iSo  à  183  passim. 


années.  C'est  ainsi  que  par  une  entreprise  pacifique, 
on  obtient  ce  qui  n'avait  pu  être  atteint  —  ou  presque 
pas  pu  être  atteint  —  par  la  lutte  :  l'établissement 
par  contrat  de  tarif,  d'un  salaire  minimum  pour  le 
travail  à  domicile  »  (1). 

Cette  impression  de  M^^^  Behm  fut  aussi  celle  de 
]\/ïme  LéonBrunschvicq  après  une  étude,  sur  place,  de 
ce  groupement.  A  cette  question  de  M.  Arthur  Fon- 
taine, directeur  du  travail  :  «  Ce  syndicat  fondé  par 
M"^  Behm,  donne-t-il  des  résultats  ?  C'est  ce  qu'il 
importe  de  savoir  »,  elle  répondait  :  «  J'ai  eu  l'occa- 
sion de  le  voir  fonctionner,  cet  été,  à  Berlin.  Il  a,  à  sa 
tête,  des  personnalités  dévouées  et  de  grande  valeur, 
mais  qui  ne  sont  pas  ouvrières.  Elles  essaient  d'appren- 
dre aux  ouvrières  la  solidarité  ;  elles  les  ont  rassemblées 
au  nom  de  principes  moraux  et  religieux.  Mais  il  n'y 
a  pas  parmi  ces  ouvrières,  d'esprit  de  classe;  elles 
se  laissent  guider,  sans  besoin  d'autonomie  ni  d'ini- 
tiative. 

«  Peut-être  ce  syndicat,  encore  un  peu  patronage, 
se  transformera-t-il.  Actuellement  les  syndicats  ou- 
vriers allemands  refusent  de  le  reconnaître.  Nous 
n'aurions  en  France,  aucune  chance  de  réussite,  en 
agissant  dans  ce  sens  »  (2). 

Nous  ne  voudrions  rien  dire  de  nature  à  diminuer, 


(i)  Mil**  Behm  :  Comment  améliorer  les  conditions  actuelles  du  tra- 
vail à  domicile  par  la  réglementation  légale  et  par  l'organisation  pro- 
fessionnelle. Congrès  de  Genève  des  Ligues  sociales  d'acheteurs. 
Compte  rendu,  p.  402-403  , 

(2)  Libres  entretiens  :  13  décembre  1908,  p.  103-104. 
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dans  la  pensée  des  lecteurs,  la  valeur  de  l'effort  tenté 
par  M^i®  Behni.  Ce  n'est  pas  davantage  la  pensée  de 
;\[iuei3runsclivicq.  Mais,  d'après  ce  (ju'on  vient  de  lire, 
on  est  bien  obligé  de  reconnaître  que  les  résultats  ob- 
tenus, tout  partiels  qu'ils  soient,  l'ont  été  par  une 
action  extra  syndicale;  et  l'amélioration  économique 
de  ces  410  ouvrières  à  domicile  dans  l'empire  allemand 
ne  saurait  donc,  de  l'aveu  même  de  la  fondatrice, 
être  mise  à  l'actif  du  syndicalisme. 

x\u  point  de  vue  de  l'action  positive  du  groupement 
considéré  en  lui-même,  on  éprouve  certaines  hésita- 
tions, à  lire  le  texte  du  rapport,  déjà  cité,  de  M^*®  Behm 
au  Congrès  des  Ligues  sociales  d'acheteurs.  En  l'ana- 
lysant avec  soin,  on  ne  tarde  pas  à  remarquer  combien 
il  est  discret,  en  ce  qui  concerne  l'action  propre  du  syn- 
dicat. Les  résumés  des  assemblées  générales  sont  des 
plus  sommaires  (1).  Elles  n'ont  pas  lieu  tous  les  ans 
et,  en  vain,  chercherait-on  un  exemple  de  l'activité 
pratique  de  cette  association  ouvrière.  En  résumé  le 
mot  de  M"^e  Brunschvicq  nous  paraît  caractériser  exac- 
tement la  situation  :  c'est  un  patronage. 

Il  est  très  intéressant,  toutefois,  de  noter  que  les 
directrices  du  mouvement,  sentent  l'impuissance  de 
leurs  syndiqués  et  même  de  leurs  adhérentes  de  con- 
dition sociale  plus  haute,  \)i\v  rapport  à  l'amélioration 
des  conditions  du  travail  à  domicile.  «  On  raconte,  que 
lorsque  l'impératrice  d'Allemagne,  fort  émue  par  tou- 
tes ces  misères,  demandait  à  la  présidente  du  syndi- 
cat des  ouvrières  à  domicile  de  Berlin,  qui  la  guidait 


(i)  Cf.  Kapiwrt  cite,  p.  .jou-^oi. 
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à  travers  l'exposition  du  Heimarbeit,  comment  on 
pourrait  faire  cesser  cette  situation,  M^^^  Marguerite 
Behm  répondit  :  «  Majesté,  dites  à  l'empereur  ce  que 
vous  avez  vu,  et  priez-le  de  réglementer,  de  contrôler 
le  travail  à  domicile  et  d'introduire  l'obligation  d'un 
minimum  de  salaire.  Pour  remédier  à  ces  maux  il 
faut  que  l'empereur  nous  prête  sa  main  de  fer»  (1). 

Depuis  lors  M^^®  Behm  n'a  pas  modifié  ses  idées. 
Dans  son  rapport  de  Genève  elle  réclame  toute  une 
série  d'interventions  légales  :  l'assurance  (invalidité 
et  décès),  l'introduction  de  carnets  de  salaires,  l'obli- 
gation d'un  registre  des  ouvrières  à  domicile,  la  visite 
de  leurs  logements  et  l'extension  à  la  fabrique  collec- 
tive de  l'inspection  du  travail.  Elle  demande,  en  outre, 
la  défense  légale  de  donner  du  travail  à  domicile  à 
une  ouvrière  d'atelier  et  l'introduction  de  contrats  de 
tarifs  mininmms  aux  pièces  (2). 

Après  une  expérience  de  dix  années,  M^i^  Behm 
reconnaît  donc  l'incapacité  du  seul  mouvement 
syndical  pour  l'amélioration  de  l'industrie  à  domicile. 
Bien  mieux,  elle  voit,  dans  ces  garanties  légales,  la  con- 
dition essentielle  de  la  possibilité  du  développement 
syndical  et  affirme  «  l'immense  bienfait  qu'est  pour 
les  ouvrières  du  travail  à  domicile,  à  côté  de  la  régle- 
mentation légale,  l'association  spontanée  pour  l'aide 
mutuelle  (3).  » 


(i)  Jean  Hébrard  :  Le  travail  à  bon  marché  :  Le  Journal,  5  septem- 
bre 1907. 

(2)  Cf.  Rapport  cité,p,  398-399. 

(3)  Cf.  Rapport  cité,  p.  409. 


On  le  voit  donc,  pour  ceux  et  celles  qui  ont  mis  la 
main  à  l'œuvre  le  problème  se  précise,  et  ils  ne  croient 
plus  aux  solutions  purement  professionnelles. 

M.  Paul  Brousse  écrivait  un  jour  :  «  De  la  nécessité 
d'assurer  à  tous  un  salaire  suffisant  pour  vivre,  on  ne 
discute  point.  Mais  les  moyens  varient,  il  y  a  la  grève 
et  il  Y  a  la  loi.  Chose  amusante  :  les  conservateurs, 
les  hommes  d'ordre^  se  prononcent  pour  les  grèves  et 
leurs  éventualités  terribles,  et  les  violenh  se  réclament 
de  la  loi  (1).  » 

AP'c  Behm  n'est  point  de  ces  violents  et  elle 
demande  la  loi  j>our  «  conserver  la  paix  sociale.  (2)  » 
Elle  a  senti,  par  expérience,  combien  les  chances  de 
succès  des  ouvrières  étaient  illusoires.  Les  fondatrices 
du  syndicat  de  la  rue  Vercingétorix  pensent  de  même. 
Elles  disaient  en  fondant  leur  œuvre  :  «  Je  crois  que 
tous  ceux  qui  se  sont  préoccupés  de  la  crise  du  tra- 
vail à  domicile  comprennent  la  nécessité  de  mettre 
un  frein  à  la  concurrence  par  l'établissement  d'un 
salaire  miniinum.  Quelle  que  soit  la  solution'apportéc 
à  cette  ({uestion  si  importante,  l'organisation  des 
ouvrières  en  syndicat  est  nécessaire.  En  effet,  l'asso- 
ciation professionnelle  pourra  seule  intervenir  effica- 
cement prèô  des  patrons.  Elle  seule  pourra  faire  con- 
naître au  législateur  tous  les  besoins  des  ouvrières, 
tous  les  côtés  de  la  (piestion  du  travail  à  domicile.  Et 


(i)  l'aul  Brousse  :  Le  salaire  légal.  Petite  République,  iH  octobre 
[901. 

2)  Cf.  Kai)|K)rt  cité  p.  407. 
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quand  l'ELaL  sera  iiiLervenu,  la  loi  trouvera  pour  son 
application  un  auxiliaire  précieux  dans  le  syndicat.  (1)  » 

Nous  avons  rappelé  dans  la  Chronique  sociale  de 
France  un  incident  très  symptomatique,  survenu  à  la 
sortie  d'une  séance  du  Congrès  diocésain  de  Paris,  où 
l'on  avait  discuté  sur  le  sweating-system.  «  Gomme  on 
échangeait  dans  un  groupe  les  impressions  de  séance, 
la  présidente  du  jeune  syndicat  de  M^^®  Novo  s'insur- 
geait contre  les  déclarations  de  M.  Hubert- Valleroux  : 
«  Ah  î  si  ce  Monsieur,  disait-elle,  au  lieu  d'être  à  sa 
place  était  à  la  mienne,  s'il  devait  coudre  tout  le  jour, 
il  serait  moins  opposé  à  ce  qu'on  fasse  «  une  loi  pour 
nous  (2)  ». 

Si  l'on  rapproche  de  ces  manifestations  des  inté- 
ressées directes,  les  réclamations  identiques  des  autres 
syndicats  ouvriers,  on  ne  laisse  pas  d'en  être 
fortement  impressionné;  et  l'on  acquiert  la  double 
conviction  de  l'insuffisance  du  syndicat  comme 
remède  et  de  l'appui  indispensable  que  son  effort 
trouverait  dans  une  base  d'action  légale. 

Deux  exemples  que  la  loyauté  nous  fait  un  devoir 
de  rappeler  et  de  discuter  semblent  contredire  cette 
conclusion.  On  cite  deux  syndicats  d'ouvriers  à  domi- 
cile ayant  réussi  à  relever  leurs  salaires. 

Le  premier  a  été  donné  par  M.  Espinasse.  Il  s'agit  de 
l'influence  heureuse  du  syndicat  des  femmes  confec- 
tionnant, à  Toulouse,  les  képis  pour  l'entrepreneur  de 


(i)  Circulaire  polycopiée  communiquée  à  quelques  personnes. 
(2)  Chronique  sociale  de  France.  L'état  actuel  de  la  lutte  contre  le 
sweating-system,  no  de  mars  1909,  p.  120*121. 
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l'équipement  militaire  :  «  Lors  du  dernier  renouvelle- 
ment du  cahier  des  charges,  la  déléguée  du  syndicat 
demanda,  au  nom  du  syndicat,  qu'on  payât  le  képi  à 
raison  de  trente  centimes  au  lieu  de  vingt-cinq  cen- 
times de  façon.  L'entrepreneur  avait  déclaré  qu'il  ne 
payerait  que  vingt-deux  centimes.  Le  syndicat  tint 
bon  et  il  obtint  ainsi  le  prix  qu'il  réclamait  (1).  » 

Voilà  le  fait.  Pourtant  il  n'infirme  en  rien  notre 
thèse.  Le  syndicat  comptait  trente  membres  et  c'était 
«  la  majorité  des  ouvrières  du  képi.  (2)  »  Nous  nous 
trouvons  donc  ici  en  présence  d'une  corporation 
excessivement  peu  nombreuse.  Elle  est,  d'autre  part, 
très  spécialisée  puisqu'elle  fabrique  un  article  unique. 
En  troisième  Heu,  le  confectionneur  avait  un  marché 
passé  avec  l'administration  militaire  pour  une  four- 
niture déterminée  à  des  périodes  fixées. 

Il  résulte  de  cette  situation  que  d'un  côté  la  con- 
currence entre  ouvrières  est  réduite  au  minimum, 
puisqu'il  n'y  a  pas,  en  l'espèce,  de  morte-saison.  Or 
chacun  sait  que  c'est  surtout  à  cette  période  que  s'opè- 
rent les  réductions  de  salaire. 

Ensuite,  l'entente  des  ouvrières  entre  elles  est  singu- 
lièrement aidée  puisqu'elles  sont  une  cinquantaine  au 
total,  et  par  conséquent  se  connaissent  toutes.  Enfin, 
l'adjudicataire  de  la  fourniture  de  képis  n'a  pas  une 
facilité  aussi  grande  de  faire  appel  à  une  main-d'œuvre 
étrangère  qu'un  confectionneur  ordinaire,  en  raison 


(i)  Espinasse  :  L'ouvrière  de  l'aiguille  à  Toulouse,  p.  191-19^* 
(a)  Ibid.  p.  lyi. 


de  la  spécialisation  plus  grande  de  la  tâche;  et  comme 
il  était  tenu  par  les  échéances  de  ses  livraisons,  il  fut 
obligé  de  capituler. 

La  victoire  syndicale  fut-elle  définitive  ?  Nous  ne 
savons.  Mais  en  admettant  qu'elle  l'ait  été,  on  se 
trouve  bien  forcé  d'admettre,  après  ces  observations 
que  l'exemple  est  loin  d'être  concluant.  Peut-on  seule- 
ment établir  une  comparaison  entre  ces  ouvrières  si 
restreintes  et  recrutées  dans  un  milieu  aussi  limité,  et 
les  centaines  de  mille  lingères  ou  confectionneuses 
réparties  dans  la  France  entière,  dont  la  moitié  au 
moins  travaille  pour  les  grands  magasins  de  Paris, 
centre  de  la  plus  épouvantable  et  cruelle  concurrence  ? 

De  bonne  foi,  l'exemple  des  képiéristes  toulousaines 
ne  saurait  être  invoqué,  il  ne  prouve  rien. 

Pour  des  motifs  analogues,  doit  être  écartée  la  ten- 
tative, couronnée  de  succès,  des  sculpteurs  viennois 
d'écume  de  mer.  M.  Schwiedland  a  écrit  leur  bien 
triste  histoire  et  il  eût  une  large  part  dans  leur  triomphe 
relatif.  Nous  la  résumons  d'après  son  article  de  la 
Revue  d'économie  politique  (1). 

La  sculpture  en  écume  est  une  ancienne  industrie 
viennoise.  Elle  prospéra  surtout  de  1865  à  1873  et 
depuis  s'exerçait  à  la  fois  en  atelier  et  à  domicile. 
Les  ouvriers  d'atelier  se  sentent  exploités.  On  dimi- 
nuait, en  effet,  leurs  salaires  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
augmentaient  la  production.  Ils  pensent  gagner  davan- 


(i)  E.  Schwiedland  :  La  répression  du  travail  en  chambre.  Revue 
d'économie  politique,  juin  1907,  P-  591-597. 
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Lage  en  iravaillaiiL  à  doinicile,  espérant  ainsi  travailler 
pour  plusieurs  patrons  à  la  fois  et  établir  entre  eux 
une  concurrence,  qui  aurait  amené  la  hausse  des 
salaires. 

Le  monde  patronal  encouragea  cet  exode  de  l'usine 
et  dans  les  ateliers  devenus  vides  on  installe  une  indus- 
trie similaire  :  le  travail  de  l'ambre. 

Bientôt,  par  suite  d'une  saute  de  la  mode,  ce  bizarre 
régulateur  de  la  production,  les  pipes  en  écume  se 
vendent  moins.  Le  chômage  devient  endémique  et  les 
supplications  des  ouvriers  font  baisser  les  salaires  au 
plus  bas.  Seuls,  les  plus  assidus  et  les  plus  tempérants 
des  ouvriers  continuent  une  tâche  ingrate.  «  C'étaient 
ceux  dont  la  dextérité  manuelle  était  aussi  grande 
que  leurs  besoins  étaient  restreints.  Mais  par  le  fait 
même  de  leur  indigence,  leur  habileté  décrut  et  bien- 
tôt ils  ne  purent  plus  produire  que  des  articles  de 
moindre  valeur,  et  dès  1890,  les  exportateurs  qui  en 
avaient  l'écoulement  déclarèrent  que  l'écume  n'était 
plus  qu'un  article  mort  (1).  » 

Le  chiffre  des  ouvriers  diminue  toujours  et  se  réduit 
i\  une  centaine.  Ils  forment  alors  un  syndicat,  louent 
de  petits  logements,  les  transforment  en  ateliers  et  y 
travaillent  au  nombre  de  quatre-vingts.  Le  syndicat 
fixe  des  salaires  minima,  hausse  ceux  des  articles  mal 
rétribués,  décrète  une  durée  maxima  de  travail  jour- 
nalier, et  organise  une  surveillance  au  domicile  des 
membres  pour  voir  si  on  y  sculpte  l'écume  après  la 


(i)  Schwiedlaud  :  Loc.  cit.  p.  ^^jz. 
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journée  finie,  ('e  dernier  moyen  arrive  pendant  un 
certain  temps  à  garantir  le  tarif  des  salaires.  Le  par- 
tage entre  tous,  également,  du  travail  reçu  par  cha- 
cun contribue  au  même  résultat. 

Une  année  après  cette  organisation  professionnelle 
—  en  1894  —  les  patrons  essayent  d'obtenir  une  dimi" 
nution  des  salaires  en  s'engageant  à  fournir  de  l'occu- 
pa tion,  pendant  la  période  de  chômage  annuel,  aux 
ouvriers  qui  accepteraient  la  réduction  proposée. 

La  moitié  des  syndiqués  adhère  à  la  combinaison. 
M,  Schwiedland  encourage  les  autres,  leur  vient  en 
aide,  et  profite  de  la  période  du  chômage  pour  les 
perfectionner  dans  leur  métier  par  des  cours  de  mode- 
lage et  de  dessin.  A  la  reprise  de  la  saison,  ils  sont  trans- 
formés, les  meilleures  fabrications  leur  échoient  et 
demeurent  leur  monopole.  Ils  sont  à  peu  près  à  l'abri 
du  chômage,  tandis  que  les  autres,  après  s'être  jugés 
sages,  en  pensant  :  qu'un  bon  tiens,  vaut  mieux  que 
(Jeux  tu  l'auras,  sont  «  ainsi  devenus  les  prolétaires 
de  leur  métier  (1)  ». 

Le  succès  a  récompensé  la  persévérance. 

Pas  plus  que  de  l'expérience  toulousaine  on  ne  sau- 
rait rien  déduire  de  celle  des  sculpteurs  d'écume  dont 
on  vient  de  lire  toutes  les  péripéties.  Ici  encore  nous 
redirons  :  ils  étaient  peu  nombreux;  ils  étaient spécia-' 
lises;  ils  étaient  réunis  dans  une  seule  ville.  On  pour- 
rait faire  remarquer  encore  qu'ils  n'ont  amélioré  leur 
sort  qu'en  cessant  d'être  des  travailleurs  à  domicile, 


(i)  Schwiedland  :  Loc.  cit.  p.  595 • 
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et  cette  simple  observation  dispense  de  toutes  les 
autres. 

Il  en  est  une  cependant  q\n  la  renforce  trop,  pour 
être  passée  sous  silence.  Les  ouvriers  perfectionnés  par 
M.  Schwiedland  ont  tari  la  concurrence  entre  eux, 
«  le  groupe  n'ayant  pas  admis  d'apprentis;  le  nombre 
des  ouvriers  resta  stationnaire  (1)  ». 

L'expérience  de  Toulouse  et  celle  de  Vienne  abou- 
tissent, loin  de  la  détruire,  à  confirmer  la  conclusion 
énoncée  plus  haut.  On  peut  donc  admettre  la  déclara- 
tion de  M.  Arthur  Fontaine  :  «  Un  des  moyens  les  plus 
énergiques  dont  disposent  les  ouvriers  pour  le  relève- 
ment des  salaires,  l'action  syndicale,  fait  à  peu  près 
défaut  aux  travailleurs  à  domicile  (2).  » 

L'avenir  permet-il  d'espérer  une  modification  heu- 
reuse du  fait  actuel  ?  Il  est  interdit  de  l'espérer.  On  en  a 
vu  les  motifs  au  cours  de  ce  chapitre;  et  c'est  une  ques- 
tion de  loyauté  de  s'avouer  que  l'isolement  des  tra- 
vailleurs à  domicile,  le  sexe  de  la  presque  totalité 
d'entre  eux,  l'infinie  variété  de  leurs  situations 
sociales,  et  par  conséquent  le  rôle  désastreux  du  salaire 
d'appoint,  sont  autant  d'éléments  contre  lesquels  se 
brise  le  groupement  syndical,  plus  sûrement  que  les 
vagues  de  l'océan  contre  le  granit  de  nos  rochers  bre- 
tons. 


(i).  Schwiedlanc   :  Ia)c.  cit.  p.  597. 

(2)  Librçs  entretiens  :  13  d(*cembre  1908,  p.  84. 


CHAPITRE    II 
Les  Coopératives  de  production 


Périodiquement,  depuis  un  demi-siècle,  on  essaye 
du  mouvement  coopératif  de  production.  Les  uns 
veulent  l'instaurer  pour  abolir  le  salariat,  d'autres 
dans  le  but  do  former  une  élite  ouvrière,  ou  encore 
pour  développer  un  espiif  dt-  s(tlidarité,  parfois  avec 
le  secret  désir  d'alimonlcr  la  caisse  d'un  groupement 
politicfue. 

L'idée  coopérative  se  prête  facilement,  en  théorie, 
à  tous  ces  rêves  et  permet  de  caresser  l'espoir  d'adoucir 
les  rapports  économiques,  en  faisant  entrer  dans  la 
pratique  industrielle  et  commerciale  un  esprit  nou- 
veau appelé  solidarité  ou  chaiilt',  siii\ani  la  philoso- 
phie dont  on  se  réclame. 

Aussi  est-il  assez  naturel  de  voir  les  débutants  de 
l'action  sociale  s'enthousiasmer  à  la  pensée  des  succès 
faciles  de  l'organisation  coopérative;  et  comme  chacun 
est  un  débutant  dans  cette  (|ii('sii(m  du  travail  à 
domicile  à  peine  posée:  de  h  mis  cotés  on  a  songé  au 
remède  coopératif.  11  est  \rai  de  dire  qu'ici  surtout, 
avec  la  conception  fausse,  si  répandue,  du  rôle  des 
entrepreneuses,   on   devait    rt  ic  lirs  poité,  \  ors  une 


—  2l6  — 

organisation  qui  semblait  devoir  si  peiî,  dnns  son 
fonctionnement,  transformer  l'état  de  choses  existant. 
Il  suffirait,  en  effet,  de  faire  rentrer  les  entrepre- 
neuses dans  le  rang,  et  d'associer  pour  les  remplacer 
seulement  les  sept  ou  huit  ouvrières  occupées  par  la 
plupart  d'entre  elles.  L'œuvre  devenait  ainsi  facile, 
et  il  n'était  point  nécessaire  de  généraliser  un  mouve- 
ment d'éducation  impossible,  pour  aboutir  à  des  résul- 
tats positifs  avantageux. 

Cette  manière  de  présenter  les  choses  aurait  déjà 
dû  arrêter  les  initiatives,  car  on  voit  aussitôt  le  vice 
du  système.  On  n'atteint  pas  directement  le  salaire; 
on  borne  ses  ambitions  à  multiplier  indirectement 
l'importance  de  la  rémunération  par  la  production 
des  objets  dans  des  conditions  moins  onéreuses.  C'est 
une  réforme  par  en  bas,  sans  action  sur  le  distributeur 
d'ouvrage.  Elle  ne  donne  donc  aucune  garantie  pour 
le  maintien  des  taux  des  salaires  actuels,  et  ne  peut 
prétendre  amener  leur  élévation.  Oui  saurait  assurer 
même,  qu'en  cas  de  réussite  généralisée,  le  coopéra- 
tisme  n'aurait  pas  activé  la  baisse  du  salaire  et 
eût  servi  à  autre  chose  qu'à  bénéficier  aux  grands 
magasins  ? 

N'eût-ce  pas  été  sous  une  autre  forme  la  réédition 
de  l'histoire  des  couvents,  des  orphelinats  et  des  pri- 
sons ?  Dans  ces  établissements,  la  concurrence  est 
déplacée,  elle  ne  se  fait  plus  entre  individus  mais  entre 
institutions.  En  est-elle  devenue  moins  âpre  et  ces 
multitudes  de  petites  coopératives  embryonnaires 
p'eussent-elles  pas  été  amenées  à  ^q  laisser  aller  à  la 
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surenchère  des  rabais,  comme  ces  deux  orphelinats 
de  bonnes  sœurs  qui  se  concurrençaient  ainsi  jadis, 
pour  s'enlever  des  commandes  ?  C'eût  él^  fort  h 
craindre. 

Heureusement  ou  malheureusement,  M.  Paiil 
Bureau  avait  trop  raison  d'écrire  :  «  La  méthode 
d'observation...  nous  démontre  encore  cjue  sous  lé 
régime  de  la  concurrence  et  du  grand  atelier,  l'institu- 
tion du  régime  coopératif  de  production  est  impos- 
sible. Elle  est  à  ce  point  impossible  que  de  très  nom- 
breux et  très  arlificiels  efforts  faits  depuis  soixante  ans 
pour  la  réaliser  ont  jusqu'ici  lamentablement  échoué, 
et  les  coopératives  de  consommation  elles-mêmes 
n'ont  pu  faire  que  de  timides  essais,  en  vue  de  se  com- 
porter, vis-à-vis  des  nombreux  travailleurs  manuels 
qu'elles  emploient  dans  leurs  ateliers  de  fabrication 
autrement  que  comme  des  employeurs  ordinaires  (1).  » 

C4es  lignes  découragées  peuvent  servir  d'épîtaphe 
h  l'histoire  que  nous  allons  essayer,  du  mouvement  coo- 
pératif dans  le  travail  à  domicile. 

Les  coopératives  sur  lesquelles  nous  avons  pu  avoir 
des  renseignements  sont:  celle  pour  confection  de  sacs 
en  papier,  fondée  en  1892,  siège  rue  de  Gergovie; 
l'Association  générale  du  cartonnage  (189.)  10,  cité 
d'Angoulôme;  l'Electric,  69,  rue  de  Vanves;  la  Fleur 
de  Paris  (1908),  33,  rue  des  Petits-Champs;  les  asso- 
ciations socialisantes:  la  Sociale  d'Amiens  et  la  coo- 


(i)  Paul  Bureau  ;  Le  saUriar  est-il  éternel  ?  EveU  démocratique,. 
.}  août  1907. 
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pérative  de  Villedieu;  les  coopératives  sillonnistes 
de  Paris,  Lieiisaint,  Nancy,  Fougères,  Roubaix;  la 
très  curieuse  organisation  des  «  Artisanes  pari- 
siennes )),  et  enfin  la  société  coopérative  du  travail 
féminin,  encore  en  formation. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  existe  beaucoup  d'autres 
créations  de  ce  genre;  en  tout  cas,  l'étude  de  ces  treize 
initiatives  est  suffisante  pour  apprécier  la  portée  du 
mouvement  coopératif  dans  la  question  présente. 

A  proprement  parler,  les  quatre  premières  coopé- 
ratives ne  rentrent  qu'à  demi  dans  le  cadre  du  travail 
à  domicile.  Elles  ont  bien  été  constituées  parmi  des 
ouvrières  travaillant  à  des  objets  ordinairement  con- 
fectionnés ;\  domicile,  juais  qui,  par  la  force  des  choses, 
les  effectuent  en  petit  atelier.  Ces  associations  restent 
cependant  très  intéressantes  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe.  Ce  sont  les  seules  coopératives  féminines 
d'ouvrières  agglomérées,  donc  d'ouvrières  d'élite.  Il 
y  a  en  tout  31  ouvrières  en  faisant  partie. 

En  fournissant  quelques  indications  sur  chacune 
d'elles,  d'après  les  études  de  M»^^  Compain  (1), 
Mlle  Gérard(2),  et  nos  propres  impressions  d'enquête,  on 
verra  les  .causes  trop  plausibles  d'un  insuccès  général. 

Douze  femmes  se  sont  associées  pour  la  fabrication 
des  sacs  en  papier.  Elles  ont  choisi  pour  atelier  un 
local  nssez  vaste  mais  des  plus  l'udimentaires.  Après 


(i)  M""^  L.  M.  Compain:  Le  Féminisme  an  XX'  siècle.  Idées  mo- 
dernes, i»^'"  avril  1909. 

(2)  Claire  Gérard  :  Condition  de  l'ouvrière  parisienne  dans  l'indus- 
trie de  la  fleur  artificielle.  Mémoire  du  Musée  Social,  janvier  1909. 
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quelque  temps  de  fonctionnement,  des  difficultés 
diverses,  en  partie  suscitées  par  une  certaine  défiance 
réciproque,  faillirent  î\  plusieurs  reprises  faire  tomber 
l'organisation.  Pourtant,  après  l)ien  des  peines,  on  a 
fini  par  se  ressaisir;  et  l'atelier  fonctionne  a  peu  près 
normalement.  La  journée  de  travail  est  de  neuf  heures. 

Les  sacs  fabriqués  ne  sont  pas  ceux  de  dernière 
qualité  et  on  parvient  à  des  salaires  de  l  fr.  05  à 
1  fr.  15  le  mille.  Le  gain  journalier  atteindrait  donc 
environ  deux  francs  cinquante  à  trois  francs,  avec 
une  augmentation  de  25  à  28  %  sur  les  salaires  paral- 
lèles des  ouvrières  confectionnant  des  articles  iden- 
tiques (1). 

Indépendamment  de  toute  autre  considération,  il 
est  donc  ici  évident  que  le  travail  effectué  par  ces 
femmes  n'est  point  cette  tâche  ordinaire  sur  laquelle 
sévit  su  tout  le  sweating-system.  Elles  laissent  à 
d'autres  ces  articles  de  rebut,  et  par  là  môme,  le  fonc- 
tionnement de  cette  coopérative  prouve  combien  cHq 
est  inopéraute  pour  les  plus  malheureuses  des  ouvrières 
de  la  profession.  C'est  une  aristocratie  qui  maintient 
sa  situation,  ce  ne  sont  pas  des  victimes  qui  réussissent 
h  défendre  leur  droit-  h  la  vie. 

Un  premier,  sur  cour,  rue  des  Petits-Clhamps.  A  la 
porte,  sur  un  marbre  noir,  on  lit  en  lolh'es  d'or  :   <(  La 


(i)  Cf.  la  brocluiro  (lue  nous  avons  publiée  en  collalK)rati<Mi  avec 
Raoul  Fouin  :  Un  coin  jx^puleux  de  Paris,  p.  35,  ïl  s'.iRit  de  la  maison 
Maunonry  Wolf  :  <  Le  gain  des  femmes  varie  suivant  l'ouvrage  accom- 
])li  ;  il  est  pour  les  ouvriCres  moyennes  de  10  X  14  fr.  par  semaine... 
les  sacs  Ix^n  marché  ne  se  font  pas  A  la  fabrique,  c  'est  la  tfiche  des  orphe- 
linei:  de  Thi.iis.  " 
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Fleur  de  Paris  ».  Titre  gracieux  comme  en  sait  seule 
trouver  la  femme  doublée  d'une  artiste.  Au  moment 
de  l'enquête,  une  ouvrière  est  présente,  les  autres 
sont  sorties,  soit  pour  des  livraisons,  soit  pour  cher- 
cher des  commandes. 

La  coopérative  a  débuté  le  15  janvier  1908,  avec 
un  capital  de  mille  francs.  Il  y  avait  alors  sept  asso- 
ciées, le  chiffre  n'a  pas  varié  après  deux  années. 

Ici  encore  on  se  spécialise  dans  l'article  de  luxe, 
fabriqué  pour  les  commissionnaires  de  la  place.  On  ne 
manque  jamais  de  travail,  mais  on  laisse  entendre  que 
la  faiblesse  du  capital  a  pesé  d'un  poids  lourd  sur  le 
fonctionnement  initial.  Il  fallut  alors  se  contenter 
d'une  rétribution  de  0  fr.  55  centimes  l'heure,  aujour- 
d'hui on  atteint  soixante-dix.  Donc  l'exemple  ne 
prouve  rien  encore,  quant  au  sweating-system. 

Les  deux  autres  coopérative?  féminines  de  Paris 
sont  «  L'ij^lectric  »  et  «  l'Association  générale  du  car- 
tonnage. » 

L' Electric  est,  en  somme,  la  succursale  de  la  coopé- 
rative masculine  des  ouvriers  en  instruments  de  pré- 
cision dont,  par  Un  rapprochement  bizarre,  l'atelier 
est  situé  dans  le  XIII^  arrondissement,  rue  Charles- 
Fourrier.  C'est  cette  association  qui  a  obtenu  l'adju- 
dication de  l'Etat  pour  la  fourniture  des  appareils 
téléphoniques. 

La  coopérative  des  ouvriers  en  instruments  de  pré- 
cision fournit  le  travail  à  l'association  féminine. 
Celle-ci  est  donc  une  société  tributaire  de  la  première. 
Les  six  jeunes  femmes  qui  y  sont  occupées  sont  uni- 


quement  employées  à  enrouler  sur  des  bobines,  au 
moyen  de  rouets,  les  fils  de  cuivre  destinés  aux  trans- 
missions électriques. 

L'organisation  coopérative  a  réussi  à  faire  passer 
les  salaires  féminins  de  trente  à  quarante  centimes 
l'heure.  On  le  voit  aussitôt  :  dans  cette  expérience  so- 
ciale se  produisent  les  mêmes  sujets  de  réclamations 
tant  reprochés  aux  entreprises  capitalistes  employant 
à  la  fois  des  hommes  et  des  femmes.  Partout  où  elles 
se  trouvent  en  concurrence  avec  le  travail  masculin, 
les  femmes  se  voient  reléguées  au  second  plan,  les 
tâches  improductives  leur  sont  départies,  et,  dans  le 
cas  présent,  les  salaires  féminins  atteignent  à  peine  le 
tiers  du  salaire  des  hommes. 

Sans  doute,  ces  derniers  ont  subi  les  charges  d'un 
long  apprentissage;  mais  le  fait  est  là,  ils  n'y  ont  point 
associé  les  femmes,  ce  qui  eût  peut-être  été  impos- 
sible. En  tous  cas,  ils  n'ont  fait  appel  à  leur  concours 
que  pour  se  décharger  sur  elles  de  la  partie  de  la  pro- 
duction, susceptible  d'amener  i)ar  réj)ercussion  la 
baisse  de  leurs  salaires. 

Souvent  cette  histoire  se  renouvelle  quand  le  salaire 
masculin  et  féminin  entrent  en  collaboration.  C'est 
l'aventure  de  l'Association  générale  du  cartonnage. 

(^ette  coopérative  est  une  fondation  du  syndicat  du 
cartonnage  dont  vingt-deux  membres  des  deux  sexes 
se  réunirent  dans  le  but  de  constituer  l'association. 
Les  discussions  apparurent  bientôt.  A  un  moment 
donné  les  luttes  furent  homériques,  les  fondateurs  se 
dispersèrent  les  uns  après  les  autres,  au  vent  des 


épreuves  financières,  professionnelles  et  autres.  A  la 
fin  un  homme  demeura  seul  avec  sept  ou  huit 
ouvrières  et,  dans  une  scission  suprême,  on  consomma 
la  rupture  avec  le  syndicat  du  cartonnage.  Il  fallut 
reconstituer  la  société  sur  de  nouvelles  bases  par 
actions  de  cent  francs  et,  dans  toutes  ces  réorganisa- 
tions, le  seul  homme  survivant  disparut.  Comment, 
nous  ne  savons,  mais  que  diable  allait-il  faire  dans 
cette  galère  ? 

A  l'heure  actuelle,  l'association  se  compose  de  six 
femmes.  Celles-ci  emploient  dix  ouvrières  salariées 
qui  ne  sont  pas  membres  du  groupement,  bien  qu'on 
leur  accorde  un  faible  tant  pour  cent  sur  les  béné- 
fices. 

Le  terme  de  l'évolution  mouvementée  de  la  coopé- 
rative du  cartonnage  devient  donc  une  forte  objection 
contre  le  système  en  lui-même.  Le  système  se  retourne 
contre  la  classe  ouvrière,  et  les  privilégiées  barrent  la 
route  à  leurs  soeurs,  quand  elles  ne  les  exploitent  pas 
à  leur  profit. 

Eternel  revers  de  l'ascension  sociale,  si  finement  pré- 
senté par  M.  Adolphe  Brisson,  dans  Florise  Bonheur. 
Après  avoir  longtemps  gémi  sur  son  ma  heur,  chargé 
l'entrepreneuse  voisine  de  toutes  ses  malédictions  et 
sans  cesse  murmuré  contre  elle,  Florise  Bonheur  rêve 
de  l'imiter.  Elle  députe  M.  Brisson  auprès  de  M.  Jaluzot. 
Il  faut  lire  toute  cette  scène,  dont  l'ancien  directeur 
du  Printemps  souligne  le  piquant  (1). 


(i)  A.  Brisson  :  Flori?e  Bonheur,  p.  6G-67  (Edition  à  0,95). 
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La  vie  est  semblable  au  roman,  parce  que  riiisloire 
était  prise  dans  la  réalité.  On  l'a  constaté  ailleurs,  les 
coopératives  de  production  ont  souvent  une  tendance 
à  se  transformer  en  véritables  entreprises  à  organisa- 
tion capitaliste.  Et  les  coopératives  de  consommation 
sont  elles  aussi,  bien  souvent  sujettes  à  reproches  pour 
leur  action  sur  le  développement  du  sweating-system. 

M'"c  Compain  s'est  rendue  aux  deux  grandes 
coopératives  socialistes  de  consommation,  la  Belle- 
villoise  et  l'Egalitaire.  Voici  en  quels  termes 
M"^®  Compain  avoue  sa  désillusion  :  «  La  Bellevilloise  et 
l'Egalitaire  ont  chacune  un  rayon  de  lingerie  et  de 
rouennerie,  embryon  d'un  magasin  de  nouveautés. 
La  première  question  qui  vient  aux  lèvres  est  celle-ci  : 
Par  qui  ont  été  confectionnés  ces  vêtements,  ces  che- 
mises, ces  i)antalons  de  velours  et  de  toile  ?  La  réponse 
ne  laisse  pas  d'être  décevante.  —  Par  (jui  ?  iNous 
l'ignorons  le  plus  souvent.  Nous  nous  approvisionnons 
pour  la  grande  partie  de  ces  objets,  à  des  magasins  de 
gros  qui  font  fabriquer  et  revendent  aux  autres.  — - 
Alors  vous  participez  à  l'exploitation  de  l'ouvrière 
par  l'entrepreneuse  et  ces  magasins  renommés  pour 
leurs  salaires  de  famine  ?  Oui,  et  nous  en  sommes 
désolés  (1).  )) 

De  ces  quatre  courtes  monographies  on  est  donc  en 
droit  de  conclure  qu'aucune  de  ces  coopératives,  sauf 
peut-être  l'Electric,   ne  produit  de  ces  tâches  infé- 


(i)  M"'"  Compain  :  Le  féminisme  au  XX^  siècle.  Idées  modernes, 

mai  l'jou,  i>    VU- 


—  224  — 

Heures,  lot  commun  du  travail  à  domicile.  De  plus, 
les  principales  difficultés  rencontrées  dans  leur  fonc- 
tionnement sont  l'excessive  susceptibilité  et  l'éton- 
nante jalousie  féminine.  Enfin,  il  faut  noter,  dans  deux 
cas  au  moins,  l'absolue  nécessité  qui  s'est  fait  sentir 
de  l'intervention  du  travailleur  homme  pour  la  consti- 
tution du  groupement. 

Ce  dernier  point  suffirait  pour  démontrer  la  préca- 
rité, dans  l'espèce,  du  remède  coopératif;  puisque, 
dans  le  travail  à  domicile,  l'homme  constitue  l'infime 
exception  et  qu'il  réalise  dans  l'immense  majorité  des 
cas  une  fabrication  qui  est  son  apanage  exclusif. 

«  La  cohésion  a  toujours  été  absente  de  toutes  ces 
tentatives  où  il  faudrait  un  mouvement  d'une  impor- 
tance considérable  pour  tenir  en  échec  la  formidable 
concurrence,  qui  surgit,  à  chaque  pas, avec  les  femmes  de 
la  campagne,  les  couvents,  le  travail  des  prisons  (1).  » 
Ainsi  parlait  M"^^  Milhaud  à  propos  des  groupe- 
ments syndicaux.  Combien  plus  vraie  encore,  se  cons- 
tate l'absence  de  cohésion,  dans  le  mouvement  coopé- 
ratif des  ouvrières  à  domicile  ! 

Une  première  observation  s'impose.  Telle  que  la 
montrent  les  initiatives  restant  à  étudier,  l'organisa- 
tion coopérative  ne  se  révèle  jamais  dans  la  fabrique 
collective  comme  une  création  autonome.  Toujours 
elle  se  présente  comme  le  succédané  d'un  groupe- 
ment ou  d'une  organisation.  A  défaut  de  tout  autre 


(i)  M™"  Caroline  Milhaud  :  L'organisation  syndicale  des  ouvrières 
enFrance.  Bulletin  du  comité  central  du  travail  industriel,  15  octobre 
1906,  p.  791. 
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motif,  sor\  origine  en  prouve  donc  la  faiblesse.  Non 
pas  que  nous  considérions  comme  inférieures  les  ins- 
titutions suscitées  par  des  groupements  politiques  ou 
sociaux,  mais  parce  que  ces  groupements  mêmes  en 
limitent  l'extension. 

L'individu  qui  éprouve  le  besoin  de  s'associer,  de 
se  rattacher  à  un  groupement  général,  religieux, 
social,  nioral,  ou  môme  — mais  à  un  degré  moindre,  — 
politique,  est  nécessairement  un  individu  d'élite. 
La  plupart  se  contentent  de  laisser  aller  les  événe- 
ments. La  majorité  immense  des  travailleurs  à  domi- 
cile est  donc  incapable  de  l'effort  nécessaire  et  du  sens 
voulu  de  la  responsabilité. 

Le  point  de  départ  des  sociétés  coopératives  du 
travail  à  domicile,  montre  par  conséquent  combien 
peu  elles  sont  destinées  à  s'étendre,  car  bien  rarement 
—  et  c'est  la  conclusion  de  toutes  les  enquêtes  —  les 
conditions  réservées  aux  sweated  leur  laissent  le 
loisir  de  prendre  suffisamment  conscience  d'eux-mêmes 
pour  éprouver  le  besoin  de  faire  partie  d'une  élite 
quelle  qu'elle  soit. 

Que  produisent  ces  coopératives  diverses  ? 

La  Sociale  réunit  à  Amiens  une  vingtaine  d'ouvrières 
à  domicile,  la  plupart  adhérentes  au  syndicat  des  con- 
fectionneuses de  la  Bourse  du  Travail.  Un  coupeur  et 
deux  apprentis  préparent  dans  un  atelier  peu  avenant 
les  pièces  de  vêtements,  confiées  aux  ouvrières  pour 
la  couture.  Les  salaires  payés  sont  les  suivants  : 

Pantalons  de  velours  :  0,45,  0,50,  0,80,  1  fr. 

Vestons  de  velours  :  1  fr.  80,  2  fr.  25, 
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GileLs  de  velours  :  0,70,  I  l'r. 

Pantalons  de  toile  bleue  :  0,  35. 

Yesles  de  toile  bleue  :  0,60,  0,75. 

La  coopérative  s'est  donc  cantonnée  exclusivement 
dans  l'article  pour  ouvriers,  cpialité  courante  ordi- 
naire. La  simple  énumération  des  prix  payés  prouve 
combien  restreinte  est  l'action  de  la  société. 

«  Ces  chiffres  représentent,  faut-il  le  dire  ?  les  prix 
courants  de  la  confection.  Une  veste  de  travail  ou  un 
gilet  demandent  un  jour  de  travail,  ou  peu  s'en  faut. 
Quant  aux  pantalons  de  toile  bleue,  une  ouvrière 
doit  être  bien  habile  pour  en  confectionner  plus  de 
trois  dans  une  journée  de  douze  heures.  La  Sociale  ne 
viendra  donc  pas  se  ranger,  d'elle-même,  dans  la  série 
des  organisations  ouvrières  préoccupées  d'améliorer 
le  sort  de  la  confectionneuse  (1).  » 

Dans  un  petit  coin  perdu  de  l'Indre,  à  Villedieu, 
est  née,  en  1906,  à  la  suite  d'nrfe  grève,  une  coopérative 
de  confectionneuses,  employées  jusque-là  dans  une 
usine  locale.  Elles  désiraient  «  travailler  librement  à 
leur  métier  ».  Hélas  !  elles  ne  tardèrent  point  à  expé- 
rimenter combien  était  difficile  à  réaliser  leur  noble 
ambition.  Vingt  fois,  la  coopérative  faillit  sombrer  et 
ses  vingt  membres  ne  purent  continuer  leur  associa- 
tion, que  grâce  à  l'appui  du  ministère  du  travail  et  de 
la  chambre  consultative  des  associations  ouvrières  de 
production.  Les  salaires  varient  entre  deux  et  deux 
francs  cinquante  centimes  par  jour. 


(i)  Mn'c  Compain  :  Le  féminisme  au  XX^  siècle.  Idées  modernes, 
mai  1909,  p.  333- 
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Il  semble  duiic  qu'il  fasse  meilleur  travailler  pour 
la  clientèle  bourgeoise  que  pour  la  clientèle  socialiste. 
En  effet,  la  Bellevilloise  absorbe  une  grande  partie 
de  la  production  de  la  Sociale^  au  contraire,  la  société 
de  Villedieu  n'a  aucun  rai)pojt  commercial  avec  les 
cou})ératives  socialistes  de  consommation.  Et  cette 
dernière,  dans  un  pays  où  la  vie  est  inoins  chère  et  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  meilleur  marché,  assure  une 
rémunération  un  peu  supérieure  à  la  coopérative 
d'Amiens.  Ceci  est  d'ailleurs  secondaire. 

Le  mouvement  coopératif  du  Sillon  est  de  date  plus 
récente,  mais  il  lui  est  uni  d'une  façon  plus  intime. 

La  Sociale  n'inn)Ose  pas  absolument  à  ses  adhé- 
rentes d'être  alïiliées  au  syndicat  de  la  Bourse  du 
Travail  d'Amiens  et  à  Villedieu  on  ne  s'est  même  pas 
posé  la  question.  Au  contraire,  le  Sillon  n'a  entendu 
n'admettre  dans  ses  coopératives  pour  travailleuses  à 
domicile  que  des  sillonnistes  et  leur  a  toujours  destiné, 
connue  premier  et  presque  exclusif  débouché,  sa 
propre  clientèle. 

Un  numéro  entier  de  la  revue  :  Le  Sillon  (1),  a  été 
consacré  à  l'effort  coopératif  du  mouvement.  Nous  y 
puisons  les  renseignements  suivants,  ainsi  que  dans  les 
numéros  de  l'Eveil  démocratique  des  15  décembre 
1907  et  21  novembre  1909.  Ils  sont  complétés  par  les 
données  recueillies,  7,  rue  de  l'Epéc-de-Bois,  où  se  trou- 
vait jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  siège  de  1'  «  Union 
des  cooi)ératives  sillonnistes  d'habillement  ». 


(i)  N"  (Ju  lo  décembre  lyoy. 
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La  première  en  date  est  de  mai  1907.  Fondée  par 
M^i«  Cathe  Decroix,  elle  n'est  plus  mentionnée  dans 
la  revue,  Le  Sillon,  en  décembre  1909;  elle  est  à  upe 
près  dissoute  aujourd'hui. 

Après  huit  mois  de  tâtonnements,  on  donnait  des 
salaires  de  0,35  par  heure  aux  ouvrières  les  moins 
habiles  et  on  montait  à  0,60  pour  les  plus  expertes. 
Une  dizaine  d'ouvrières  étaient  occupées  d'une  façon 
stable  pendant  l'année  entière,  quarante  environ  tra- 
vaillaient d'une  façon  intermittente. 

Au  début,  on  se  bornait  à  mettre  les  ouvrières  en 
relation  avec  les  clientes  qu'on  leur  destinait.  On  a  dû 
y  renoncer  et  rétablir  l'anonymat  du  travail  pour  un 
motif  des  plus  suggestifs  :  afin  d'empêcher  la  baisse 
des  prix.  Par  crainte  de  manquer  une  affaire  ou  parce 
que  l'acheteuse  —  par  habitude  ou  besoin  —  le  récla- 
mait, les  ouvrières  avaient  presque  établi  en  règle,  le 
travail  au-dessous  des  tarifs  arrêtés.  C'était  la  con- 
currence dans  la  coopérative.  Etat  d'esprit  assez 
bizarre,  devant  être  noté,  car  il  est  trè-s  caractéris- 
tique. 

Vient  ensuite  :  VAube,  organisée  à  Nancy  en  sep- 
tembre 1908,  au  capital  de  7.500  francs.  La  première 
année,  le  chiffre  d'affaires  s'est  élevé  à  12.000  francs, 
ce  qui  doit  représenter  2.000  francs  de  salaires  au 
maximum.  Le  gain  horaire  des  ouvrières  est  de  0,25 
a  0,35.  La  première  année,  il  a  fallu  contracter  un 
emprunt  de  plusieurs  milliers  de  francs  à  cause  des 
frais  de  local.  A  Nancy,  on  fait  la  confection  pour 
dames  et  pour  enfants  et  la  chemise  pour  hommes. 
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A  Lieusaint,  le  Perce  Neige  s'est  spécialise  dans  les 
pèlerines  lorraines,  les  chemises  d'hommes  et  les  vête- 
ments ecclésiastiques.  Cette  coopérative  semble  très 
bien  administrée.  Son  capital  initial  fut  de  5.000 
francs.  Il  a  dû  être  élevé  à  7.000.  Les  salaires  attei- 
gnent 4  et  5  francs  par  jour.  Le  résultat  a  été  une 
hausse  parfois  du  simple  au  double,  des  prix  offerts 
par  le  magasin  de  Paris  pour  lequel  on  travaillait 
autrefois.  Cependant,  si  nos  renseignements  sont 
exacts,  on  souffrirait  à  Lieusaint  du  manque  de  débou- 
chés. 

La  Semeuse  de  Croix-Roubaix,  organisée  en  octobre 
1009,  se  flatte  d'avoir  élevé  les  salaires  horaires  de 
huit  à  dix  centimes.  L'expérience  est  trop  récente 
pour  fournir  la  moindre  indication. 

Pour  mémoire  seulement,  nous  mentionnerons  la 
coopérative  de  chaussures  de  Fougères.  Le  travail  s'y 
effectue  en  atelier.  C'est  une  usine  véritable,  fabrique 
du  modèle  patronal,  avec  ses  rouages  et  ses  services 
au  capital  de  20.000  francs. 

Seule,  cette  dernière  coopérative,  dont  le  premier 
inventaire  s'est,  il  est  vrai,  soldé  par  un  léger  déficit, 
a  des  débouchés  suffisants,  et  paraît  pouvoir  réussir. 
Les  autres  végètent  et,  au  fond,  ne  se  soutiennent  que 
par  des  subventions  déguisées.  Celles-ci  font  honneur 
au  désintéressement  des  sillonnistes  qui  les  consentent. 
Mais  elles  empêchent  d'envisager  comme  un  remède 
social,  ime  institution  économique  ayant  tant  de  peine 
à  ])rendre,  et  à  s'implanter  dans  un  milieu  d'éUte, 
disposant  d'une  clientèle  considérable,  très  discipli- 
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née,  habituée  h  suivre  tous  les  mots  d'ordre,  et  assez 
sociale  pour  accepter  d'importants  délais  de  livraison. 

De  ce  côté,  l'expérience  encore  est  concluante.  Ces 
coopératives  de  production  qui  se  présentent  dans  des 
conditions  exceptionnelles  et  avec  des  chances  uniques 
de  succès,  ont  produit  des  résultats  tout  à  fait  res- 
treints, et  dans  certains  cas,  en  particulier  à  Paris, 
presque  chimériques. 

Le  9  mai  1909  a  vu  naître  «  les  Arlisanes  pari- 
siennes )),  association  du  travail  féminin  à  domicile, 
suscitée  par  M^i^  Blondelu,  dont  le  dévoue- 
ment et  le  désintéressement  sont  connus  de  tous. 
Secrétaire  du  syndicat  des  plumassières,  à  deux  re- 
reprises membre  du  Conseil  supérieur  du  travail,  elle 
s'est  spécialement  occupée  du  travail  à  domicile.  Le 
but  de  son  association  est  de  grouper  des  ouvrières 
de  divers  métiers  féminins,  travaillant  déjà  ou  dési- 
rant travailler  chez  elles,  n'ayant  pas  de  ressources 
pour  s'établir  et  obligées  souvent,  'par  raisons  de 
famille,  d'âge  ou  de  santé,  de  préférer  rester  chez  elles 
que  d'aller  en  atelier. 

M^^6  Blondelu  rêve  de  réunir  ainsi  des  femmes 
appartenant  aux  professions  les  plus  diverses, 
et  de  constituer  un  milieu  où  les  consommatrices 
pourraient  trouver  des  ouvrières  pour  chacune  des 
tâches  qu'elles  auraient  à  leiu*  confier. 

Ce  n'est  plus  seulement  une  coopérative,  l'organisa- 
tion devient,  en  outre,  une  sorte  de  phalanstère  dispersé, 
si  les  mots  ne  juraient  d'être  accouplés.  Sous  cette 
forme,  la  création  devient  tout  à  fait  nouvelle  et  il 
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est  permis  d'avoir  des  doutes  sur  la  possibilité  d'un 
fonctionnement  normal. 

On  songe  à  susciter  une  clientèle  par  des  ventes 
et  expositions  périodiques,  dont  la  première  eut  lieu  les 
l^r,  2  et  3  juillet  1909  dans  les  salons  du  journal  La 
Française  (1).  Mais  comment  assurer  la  régularité  des 
commandes  et  pouvoir  se  flatter  d'éviter  le  chômage 
prolongé  ?  Pour  les  coopératives  de  production,  dont 
l'objectif  est  de  fournir  directement  la  clientèle,  c'est 
le  gros  problème  qui  se  pose.  Il  y  a  dans  l'année  un 
certain  nombre  de  périodes  durant  lesquelles  chacun 
veut  être  servi  et  une  coopérative,  surtout  aussi  vaste, 
par  l'infinie  variété  des  spécialisations,  que  les  «  Arti- 
sanes  parisiennes  »  a  bien  des  difficultés  à  organiser 
la  production  à  l'avance  et  en  attendant  les  com- 
mandes. 

En  fait,  l'association  des  «  Artisanes  parisiennes  » 
a  peu  fonctionné.  Seize  ouvrières  ont  participé  à  la 
première  vente  et  si  quelques-unes  y  ont  obtenu  deux 
ou  trois  corhmandes,  d'autres  ont  exposé  en  pure  perte. 

Mais  en  admettant  môme  que,  dans  l'avenir,  l'orga- 
nisation fût  assez  prospère  pour  fournir  \m  travail 
important  à  ses  membres,  la  difliculté  serait  tout  au 
plus  reculée.  Ici  intervient  encore  une  chance  d'insuc- 
cès, en  raison  des  habitudes  des  acheteuses  qui  ont 
établi,  en  droit,  le  règlement,  tardif  des  comptes.  Une 
coopérative  sera-t-ollc  assez  foi'h'  jjour  oxigei*  le  paie- 
ment à  livraison  ? 


(i)  Cf.  l'article  intitulé  :  Chronique.  Journal  la  Française,  ii  juillet 
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On  doit  répondre,  surtout  dans  le  cas  présent, 
par  un  point  d'interrogation.  M^^®  Blondelu  borne, 
en  effet,  son  rôle  de  fondatrice  et  directrice  de 
l'association,  à  mettre  en  rapports  directs  la  clientèle 
et  l'ouvrière  associée^  dans  la  spécialisation  de  qui 
rentre  l'objet  demandé.  On  a  vu  plus  haut  les  incon- 
vénients ayant  résulté  du  système  pour  une  des  fon- 
dations sillonnistes.  Ils  ont  mis  en  évidence  le  peu  de 
force  de  résistance  des  ouvrières  à  domicile.  Celles  qui 
ne  songent  môme  pas  à  se  défendre  contre  les  exigences 
nouvelles,  oseront-elles  jamais,  essayer  d'obtenir  la 
modification  d'habitudes  invétérées  ? 

L'œuvre  de  M^^®  Blondelu  —  et  elle  ne  s'en 
cache  pas  —  aboutira  au  maximum,  à  faciliter  l'é- 
tabhssement  de  quelques  petites  patronnes,  sorties 
du  rang  des  ouvrières  les  plus  humbles.  Elle  est  inca- 
pable d'avoir  une  influence  sur  l'élévation  des  salaires. 
Il  y  a  môme  lieu  de  se  demander,  si  le  sort  des  bénéfi- 
ciaires du  mouvement  sera  véritablement  amélioré  ? 

Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  achève  de 
se  constituer  la  «  société  coopérative  de  travail  féminin  ». 
Le  comité  d'initiative  est  composé  de  M^^^^  Bo^. 
dèse,  Corréardj  Deguine,  Maréchal,  Paul  Perdrieux, 
MM.  G.  Risch,  l'abbé  VioUet.  La  coopérative  se  rat- 
tache aux  organisations  si  intéressantes  du  88  de  la 
rue  du  Moulin-Vert,  d'où  sont  sorties,  en  particulier, 
ces  si  utiles  unions  d'œuvres. 

On  veut  grouper  les  ouvrières  travaillant  à  domicile 
afin  de  leur  procurer  le  maximum  de  salaire  compa- 
tible avec  les  conditions  économiques.  On  ne  cache 
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pas  son  ambition  de  faire  de  cette  société  le  type 
d'autres  organisations  coopératives  analogues.  «  Elle 
serait  pour  le  travail  féminin  ce  qu'ont  été  les  pion* 
niefs  de  Rochdœle  pour  les  ouvriers  anglais  (1).  » 

«  Quand  il  y  aiira  plusieurs  associations  de  l'espèce 
groupant  un  certain  nombre  d'ouvrières,  l'action  col- 
lective, impossible  jusqu'ici  aux  ouvrières  à  domicile, 
deviendra  réalisable  (2).  »  Ainsi  on  aboutirait  indirec- 
tement à  la  coopérative  de  vente,  projet  suggéré  par 
M.  Martin  Saint-Léon,  dont  il  a  exposé  le  mécanisme 
dans  un  article  de  l'Energie  Française  (3)  et  son  rap- 
port au  congrès  des  ligues  sociales  d'acheteurs  (4). 

Voici  comment  les  initiateurs  comprennent  leur 
essai. 

La  coopérative  du  travail  féminin  coûtera  moins 
cher  que  l'entrepreneuse,  comme  la  coopérative  de 
consommation  coûte  moins  cher  que  le  commerçant. 

Certaines  entrepreneuses  ne  réussissent  pas,  parce 
que  beaucoup  d'entre  elles  font  des  affaires  sur  un 
trop  petit  pied  pour  n'avoir  pas  de  frais  généraux 
énormes  :  c'est  toujours  comme  pour  le  commerce  de 
détail. 

Dans  la  coopérative  ce  sont  les  souscripteurs  qui, 
pour  accomplir  une  œuvre  d'intérêt  social,  prennent 


(i)  Extrait  d'une  circulaire,  Cf,  Bulletin  de  la  semaine,  19  janvier 
1910,  p.  30. 

(2)  J.  C.  :  Une  forme  d'association  pour  la  protection  du  travail  de 
la  femme.  Le  travail  de  la  femme  et  de  la  jeune  fille,  n"  de  novembre 
1908,  p.  1258. 

(3)  Energie  Française,  n®  du  28  décembre  1907,  p.  830-831. 

(4)  Cf.  Compte  rendu  de  l'Assemblée  de  Genève,  p.  324. 


—  234  — 

les  risques  à  leur  charge  :  ces  risques  ne  sont  pas  com- 
pensés par  l'intérêt  limité  qu'ils  peuvent  toucher  en 
cas  de  réussite.  Ils  prennent  aussi  à  leur  charge  le  sup- 
plément de  frais  généraux  qui  résultera  au  début  de 
l'insulTisance  forcée  des  salaires. 

On  le  voit,  la  création  projetée,  a  été  sérieusement 
étudiée.  Tout  a  été  prévu,  on  a  môme  eu  l'amabilité 
de  nous  communiquer  deux  projets  de  budget  :  l'un 
pour  le  début,  l'autre  en  fonctionnement  normal. 
Nous  les  reproduisons  ci-dessous,  parce  qu'ils  achèvent 
de  renseigner  sur  les  idées  directrices  de  l'organisa- 
tion nouvelle. 

Période  de  début 

Le  capital-actions  ne  doit  servir  qu'accessoirement 
à  des  placements  et  à  des  dépenses  permanentes.  Son 
but  essentiel  est  d'assurer  le  fonctionnement  de  la 
société  à  ses  débuts  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  assez  forte 
pour  vivre. 

Receltes 

Souscriptions  aux  act'ons 6  000.  fr. 

Prix  payé  par  les  magasins 7  500 

Retenues  payées  pour  malfaçons,  etc.  200 

Dons  et  recettes  diverses 300 

Total 14  000  fr. 

Dépenses 

Frais  de  constitution,  de  publicité  et 
autres  frais ,....,,..,..,         2  000  fr. 


—  235  — 

Aux  ouvrières  (salaire  intégral  moins 

20  %) ^ 6  000 

Gérante  3  000 

S   l   Femme    pour   aider   et    faire    les 

^   )     courses 1  000 

§       Loyer  400 

^   f    Eclairage,   frais   divers,    dépenses 

\      imprévues 400 

Malfaçons  (élevées  au  début) 1  000 

Report  du  disponible 200 


ToTAi , 14  000  fr. 

Fonclionnemenl  normal 

Travail  régulier  assuré  pendant  250 
jours,  rémunération  l\  la  tâche,  donnant 
en  moyenne  3  fr.  20  net  par  jour,  à 
chaque  ouvrière. 

Hecellcs 

Prix  du  travail  payé  à  la  société 200  000  fr. 

Retenue  aux  ouvrières  pour  malfa- 
çons, etc 1  000 

Intérêts  des  fonds  placés,  produits  de 
quêtes,  dons,  etc 2  000 


Total 203  000  fr. 

Dépenses 
Versé  aux  ouvrières  : 
(Salaire  correspondant  à  la  tâche  de 
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chacune  d'elles  sotts  déduction  de  20  % 
—  au  lieu  de  50  ou  60  %  prélevés  par 
les  entrepreneuses) 160  000  fr. 

Indemnités  aux  magasins  pour  mal- 
façons, etc.. 2  000 

Gérante,  salaire  fixe  (indépendam- 
ment des  participations) 4  000 

Aides  de  la  gérante 24  000 

(On  suppose  une  aide  par  20  ouvrières, 
200  francs  par  mois  pour  chaque  aide 
indépendamment  des  participations). 

Femmes  pour  livraisons  et  courses....  2  000 
Loyer  pour  la  salle  de  distribution  des 

travaux , i..* 1  500 

Eclairage,  frais  divers 500 

Dépenses  imprévues 1  000 

Intérêts  aux  actions  (50  000  francs).  2  500 

Bénéfice  à  répartir 5  500 


Total 203  000  fr. 

Une  fois  constituée,  la  société  coopérative  de  tra- 
vail féminin  aura-t-elle  moyen  de  réussir  ?  Nous  ne 
savons.  Toutefois  nous  reconnaîtrons  volontiers  que 
de  toutes  les  coopératives  étudiées  au  cours  de  ce  cha- 
pitre, la  coopérative  de  la  rue  du  Moiilin-Vert  nous 
paraît  être  celle  qui  a  le  plus  de  chances  de  succès.  La 
société  du  logement  ouvrier,  sur  laquelle  elle  s'appuie, 
est  connue  depuis  plusieurs  années  pour  le  sérieux  de 
son  organisation.  C'est  donc  une  garantie  importante. 


D'autant  plus  que  l'œuvre  nouvelle  bénéficiera  des 
données,  fournies  par  les  enquêteurs  de  la  société  du 
logement  ouvrier,  sur  la  valeur  professionnelle  des 
candidates.  Il  lui  sera  donc  possible  de  se  constituer 
uniquement  avec  des  travailleuses  de  toute  première 
valeur. 

Aboutira-t-elle  à  un  succès  général  ?  Les  fondateurs 
eux-mêmes  Se  rendent  compte  que  non.  Ils  ont  écrit 
dans  une  de  leurs  circulaires  :  «  On  peut  espérer  qu'une 
loi  viendra  fixer  un  salaire  minimum  pour  le  travail  à 
domicile.  Mais  il  sera  difficile  d'obtenir  cette  loi  et 
difficile  de  l'appliquer  si  l'organisation  du  travail  reste 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui  (1).  » 

Donc  les  initiateurs  se  sont  prouvés,  par  leurs 
enquêtes  et  leurs  études,  le  caractère  restreint  de  leur 
action.  Nous  venons  de  le  dire.  Ils  se  présentent  dans 
des  conditions  exceptiomiellement  bonnes  et  malgré 
cela,  pour  éviter  une  faillite  dans  leurs  promesses,  ils 
sentent  le  besoin  de  circonscrire  leur  ambition. 

Leurs  projets  de  budgets,  à  l'exemple  de  ceux  pré- 
parés par  le  ministère  des  finances,  s'équilibrent  tou- 
jours. On  fait  état  du  maximum  de  recettes  probables 
et  on  mentionne  le  mininmm  d'aléas.  Or,  l'examen  du 
budget  de  fonctionnement  normal,  reproduit  plus  haut, 
appelle  de  sérieuses  réflexions  sur  la  portée  générale 
de  la  société  coopérative  de  travail  féminin.  Dans  les 
recettes  on  lit  :  «  intérêts  <les  fonds  placés,  produits 
des  quêtes,  dons,  etc..  2.000  francs.  » 


(i)  Cf.  Bulletiu  de  U  semaine,  19  janvier  lyio,  p.  29. 
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On  prévoit  donc  que  cette  coopérative  ne  parvien- 
dra pas  à  vivre  par  elle-même  et  devra,  même  en  fonc- 
tionnement normal,  après  avoir  atteint  son  complet 
développement,  avoir  recours  aux  subventions  de  la 
charité. 

Il  n'est  pas  question,  ici,  d'en  l'aire  le  moindre 
reproche  à  l'œuvre,  il  suffît  d'indiquer  la  situation  et 
de  rappeler  qu'on  ne  saurait,  au  moyen  de  cet  adju- 
vant d'assistance,  opérer  la  réforme  d'une  organisa- 
tion économique. 

D'autant  plus,  qu'élargie  et  étendue,  à  toutes 
les  ouvrières  à  domicile,  l'organisation  finirait 
par  devenir  fort  dispendieuse.  En  effet,  en  ac- 
ceptant pour  exact,  ce  projet  de  budget,  on  arrive 
aux  calculs  suivants.  Dans  la  partie  dépenses 
on  lit  :  «  On  suppose  une  aide  par  vingt  ouvrières; 
200  fr.  par  mois  pour  chaque  aide,  indépendamment 
des  participations.  »  Or,  comme  la  somme  allouée  pour 
les  aides  de  la  gérante  est  de  24,000  francs,  on  base 
donc  ces  calculs  sur  dix  aides,  et  par  conséquent  deux 
cents  ouvrières. 

Si  nous  appHquons  seulement  ces  données  à  un  mil- 
lion de  travailleurs  à  domicile,  nous  concluerons  que 
l'amélioration   de  leurs  salaires,   après   les  tâtonne- 
ments inévitables  du  début  coûterait  avec  ce  système 
dix  millions  par  an,  à  la  bienfaisance  privée. 

Toute  question  théorique  mise  de  côté,  on  se  heurte 
à  une  impossibilité  absolue.  Et  peut-être  ce  déficit 
est-il  très  optimiste  ! 

En  résumé,  —  et  ces  observations  s'appHquent  à 
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des  degrés  divers  à  toutes  les  coopératives  indiquées 
plus  haut,  —  il  faut  dire  de  cet  effort  ce  qui  a  été  répété 
déjà  des  autres  tentatives  de  l'initiative  privée  :  Elles 
sont  à  encourager,  à  développer  dans  la  mesure  du 
possible.  Ceux  qui  s'en  font  les  propagateurs  accom- 
plissent une  œuvre  digne  de  toutes  les  sympathies. 
Pour  quelques-unes  des  lamentables  épaves  que  la 
fabrique  collective  rejette  vers  eux,  ils  deviennent 
une  protection  efficace.  A  un  nombre  restreint  de 
privilégiées  ils  assurent  un  salaire  rémunérateur,  dou- 
blement apprécié  par  la  comparaison  immédiate 
avec  le  gain  de  la  veille. 

Nous  serions  donc  désolés  que  tous  ces  initiateurs, 
manifestement  en  progrès  considérable  sur  la  })ratique 
trop  comnmne  de  l'assistance,  voient  dans  ce  chapitre 
le  moindre  blâme,  même  indirect  à  leurs  persévérants 
efforts.  Plusieurs  d'entre  eux,  au  cours  de  conversa- 
tions multiples,  ont  reconnu  l'esprit  qui  nous  animait, 
et  le  sens  de  nos  hésitations.  Ils  ont  avoué  le  carac- 
tère limité  de  leurs  associations  et  la  faiblesse  du  rôle 
qu'elles  pouvaient  jouer  pour  relever  et  maintenir  les 
salaires  du  travail  à  domicile.  Nous  avons  voulu  le 
constater  et  prouver,  par  les  faits,  l'erreur  où  se  met- 
tent ceux  qui  penseraient  apporter  ainsi  un  remède 
aux  maux  dont  tout  le  monde  gémit.  Mais  à  aucun 
moment,  il  n'a  été  dans  notre  pensée  de  dénigrer  les 
coopératives  créées  aux  prix  de  tant  de  peines,  de 
\  oilles  et  parfois  d'angoisse.  Si  jamais,  l'idée  nous  en 
était  venue,  le  souvenir  de  la  conviction,  du  désinté- 
ressement, de  l'ardeur  et  de  la  manifeste  sincérité 
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d'âme  de  nos  interlocuteurs,  eussent  été  suffisants 
pour  nous  enlever  pour  toujours  cette  pensée  que  nous 
regarderions  comme  criminelle. 

Après  ces  longues  enquêtes,  il  nous  reste  un  sen- 
timent très  vif  d'admiration  pour  une  somme  si  con- 
sidérable de  services  rendus  sans  esprit  de  retour,  et 
nous  avons  voulu  seulement  montrer,  par  leur  récit, 
combien  il  est  utile  et  urgent  qu'un  remède  plus  géné- 
ral vint  seconder  de  si  généreux  essais. 

Il  faut  donc  s'inscrire  en  faux  contre  la  conclusion 
optimiste  de  M.  Gotelle  :  «  L'idée  de  la  coopération 
de  production  aurait,  en  ce  qui  concerne  le  sweating- 
system,  un  effet  des  plus  heureux,  qui  serait  d'empêcher 
ce  qu'on  appelle  d'une  façon  barbare,  la  subalterni- 
sation  des  ouvriers  »  (1).  Ce  n'est  pas  du  tout  «  en  com- 
binant avec  art  l'association  coopérative  et  l'organi- 
sation syndicale  qu'on  peut  arriver  à  diminuer  nota- 
blement les  formes  extérieures  du  sweating-system  ))(2), 

M.  Verhœgen  l'affirme  avec  la  plus  grande  netteté: 
«  Les  ouvrières  n'ont  jamais  rien  fait  pour  modifier 
une  situation  qui  les  livre  pieds  et  poings  liés  à  la 
merci  des  facteurs.  Elles  manquent  naturellement  d'i- 
nitiative et  n'osent  pas  s'insurger  contre  ceux  qui  leur 
procurent  leur  modeste  gagne-pain.  Souvent  d'ailleurs, 
elles  le  voudraient  qu'elles   ne  le  pourraient  pas  )>  (3). 

Et  M.  Cetty  est  plus  pessimiste  encore  :  «  on  ne  peut 


(i)  Co telle  :  Le  sweatiag-system,  p.  273. 

(2)  Ibid  :  p,  277. 

(3)  Pierre  Verhœgen  :  La  dentelle  et  broderie  sur  tulle  :  Office  du 
travail  belge,  p.  200. 
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songer  à  p^rouper  ces  ouvriers  et  ces  ouvrières,  l'iso-r 
Icmenl,  l  individualisme  sont  la  conséquence  forcée 
du  travail  à  domicile»  (1). 

M.  Levasseur  rapportait  la  môme  impression  décou- 
ragée. «  En  Amérique,  a-t-il  écrit,  des  philanthropes 
ont  essayé  d'affranchir  les  ouvriers  de  leur  dépendance 
en  organisant  le  travail  sous  forme  de  coopération, 
dirigée  par  un  contremaître,  ils  n'ont  pas  réussi  à 
leur  procurer  une  meilleure  rémunération,  le  contre- 
maître coûtait  autant  et  plus  que  le  gain  de  sweater 
et  le  travail  était  plus  mal  fait.  »  (2). 

Nous  terminons  ces  quelques  citations  par  une  page 
de  Miss  Béatrice  Potter  (M^s  Sydney  Webb)  dont  ou 
connaît  la  particulière  compétence  dans  la  question 
du  sweating-system. 

Elle  commence  par  se  féUciter  de  l'heureux  fonc- 
tionnement de  la  manufacture  coopérative  de  chemises 
créée  par  le  magasin  de  gros  d'Ecosse,  à  Shieldhall, 
qui  a  réuni  en  ateliers  salubres  un  certain  nombre  d'ou- 
vrières auparavant  dispersées,  puis  elle  ajoute  :  «  Il 
ne  faudrait  pas  pourtant  se  faire  l'illusion  de  croire 
que  les  coopérateurs  puissent  jamais  employer  la 
masse  des  travailleurs  qui  souffrent  actuellement  du 
sweating-system.  D'une  façon  générale,  on  peut  dire 
que  ces  industries  travaillent  surtout  pour  l'expor- 
tation... Pouvons-nous  espérer  que  cet  ouvrier  qui 
passe  seize  ou  dix-sept  heures  par  jour  à  fabriquer  des 
aiguilles,  pour  gagner  juste  de  quoi  ^e  pas  mourir  de 

0)  Cetty  :  J^etravail  à  domicile  en  Allemagne.  Univers,  25  avril  1904. 
(2)  Levasseur  :  L'ouvrier  américaiu,  tome  I,  p.  427. 

16 


—  242  — 

faim,  ou  ces  enfants  élevés  dans  un  des  appartements  à 
une  seule  chambre  de  l'est  ou  du  sud  de  Londres;  pou- 
vons-nous espérer,  dis-je,  que  ces  misérables  créatures 
réussissent  à  s'élever  à  ce  niveau  moral  et  intellectuel 
qui,  comme  l'expérience  l'a  prouvé,  est  indispensable 
pour  que  la  coopération  puisse  prendre  son  essort?  »  (  1). 

Il  n'est  pas  utile  d'insister  plus  longuement,  et  mal- 
gré son  apparente  brutalité,  nous  souscrivons,  sans 
hésitation,  à  cette  dernière  déclaration  de  l'auteur  : 
«  Tout  coopérateur  expérimenté  nous  accordera  sans 
discussion,  que  l'idée  de  transformer  en  producteur 
autonome  ou  associé,  les  ouvrières  en  cravates  d'East 
London,  les  ouvrières  en  aiguilles  de  Staiïordshire  ou 
les  cordonniers  juifs,  est  tout  simplement  absurde  »  (2). 

A  son  tour  l'organisation  professionnelle  doit  donc 
s'avouer  impuissante  à  résoudre  l'angoissant  problème 
posé.  Au  fur  et  à  mesure,  qu'on  l'étudié  de  près,  les 
tentatives  de  l'initiative  privée  voient  dimiimer  la 
confiance  mise  en  elles,  et  pendant  ce  temps  «  ce  qui 
n'augmente  pas  non  plus,  mais  diminue  tous  les  jours, 
c'est  le  salaire  des  ouvrières  »  (3). 

Aussi  importe- t-il  de  voir  si  l'action  légale  ne  pour- 
rait intervenir  avec  succès,  avant  que  la  situation 
n'achève  de  devenir  désespérée.  C'est  la  délicate  et 
complexe  question  qui  reste  à  examiner  dans  la  der- 
nière partie  de  ce  livre. 


(i)  Béatrice  Potter  :  Comment  en  finir  avec  le   sweating-system. 
Kevue  d'économie  politique  novembre  1893,  p,  969-970. 

(2)  Béatrice  Potter  :  Loc.  cit.  p.  970. 

(3)  Pierre  Verhœgen  :  La  dentelle  et  broderie  sur  tulle.  Office  du 
travail  belge,  p.  279. 


TROISIEME  PARTIE 


intervention  légale 


CHAPITRE  PREMIER 

Les  objections  contre  l'intervention  légale  dans 
le  sweating-system 


Il  ne  s'agit  point  d'instaurer  un  débat  théorique 
sur  l'utilité  ou  les  inconvénients  de  rinterventiorî 
légale  dans  le  domaine  social,  l^a  ([uestion  est  depuis 
longtenii>s  épuisée,  et  personne  ne  nie  plus,  aujourd'hui, 
la  légitimité  des  lois  sociales.  «  Vau  à  peu  la  confiance, 
jusque-là  trop  aveugle  en  la  libre  concurrence,  ouvrit 
les  yeux  (1).  »  Ou  a  reconnu  que  «  la  nature  n'a  pas 
que  des  harmonies  (2)»  et  M.  de  Mun  a  écrit  dans 
l'exposé  des  motifs  de  sa  i>roposition  de  loi  sur  les 
salaires  niinima  :    ^'   Reste  rinter\ention  de  la  loi. 


(i)   Léon  l'olici    ;    l.a  protection  intoiuatioiiale  des  travailleurs. 
Correspondant  lo  juin  1905,  p.  862. 
(2)  Ibid.  p.  G82 
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Elle  est  ici  nécessaire.  C'est  le  seul  inoyeii  qui  nous 
paraisse  efficace,  pour  arriver  au  relèvement  des 
salaires,  que  nous  cherchons  à  obtenir.  La  loi  seule, 
dans  l'état  actuel  de  désorganisation  des  travailleurs 
à  domicile,  pourra  bien  souvent  édicter  et  assurer  le 
respect  de  cette  règle  commune  dont  nous  avons  dit 
la  nécessité  pour  mettre  un  frein  à  la  concurrence  entre 
patrons  et  ouvriers  (1).  » 

Après  la  constatation  de  la  faillite  du  progrès  indus- 
triel, de  l'initiative  privée  et  même  de  l'organisation 
professionnelle,  pour  le  relèvement  des  salaires  du 
travail  à  domicile,  il  faut  bien  envisager  l'action  légale 
comme  suprême  ressource. 

Nous  le  disions  déjà,  au  cours  d'une  séance  de 
l'Union  pour  la  vérité  :  «  La  question  demeure  donc 
entière;  et  c'est  parce  qu'il  faut  en  sortir  que  je  suis 
partisan  de  l'intervention  légale.  Non  pas  que  j'y 
aille  avec  enthousiasme,  préférant  en  général  les  pro- 
grès réalisés  par  l'effort  de  la  liberté  humaine.  Je  suis, 
si  vous  le  voulez,  un  résigné,  mais  c'est  le  seul  moyen 
qui  me  paraisse  de  nature  à  améliorer  une  situation 
lanientable  n'ayant  que  trop  duré. 

R  C'est  aussi  la  conviction  très  nette  à  laquelle 
m'ont  conduit  les  quelques  enquêtes  que  j'ai  pu  avoir 
l'occasion  d'entreprendre  (2).  « 


(i)  De  Mun  :  Proposition  de  loi  relative  à  l'institution  de  comités 
professionnels  chargés  d'établir  des  salaires  minima  pour  les  travail- 
leurs à  domicile,  n»  2453,  annexe  au  procès- verbal  de  la  séance  du 
2  avril  1909,  p.  5. 

(2)  Libres  entretiens,  15  décembre  1908,  p.  97-98. 
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Tous  ceux  qui  réclament  le  secours  de  la  loi  dans 
le  problème  présent,  sont  dans  le  même  état  d'esprit. 
Ils  ont  envisagé  son  appui,  en  dernier  lieu,  après  avoir 
examiné  tous  les  autres  et  constaté  leur  impuissance. 
Ils  y  vont,  parce  qu'ils  ne  veulent,  sans  essayer  cette 
dernière  chance,  souscrire  à  cette  phrase  navrante  de 
M.  d'Haussonville  :  «  De  remède  direct  à  l'exiguité 
du  salaire  des  ouvrières  de  Taiguille,  cela  est  triste  à 
dire,  il  n'y  en  a  pas  (1).  » 

Qu'on  taxe  leur  espoir  de  «  prodigieuse  naïveté 
économique  (2)  »  et  qu'ils  soient  traités  de  «  théori- 
ciens (3)  »  par  les  plus  dogmatiques  des  sociologues, 
ils  n'en  ont  cure. 

Le  Docteur  Rom  nie  concluait  ainsi  un  article  sur 
le  sweating-system  en  France  :  «  On  comprend  dèâ 
lors  jusqu'à  quel  point  ont  raison,  ceux  qui  osent  por- 
ter une  main  sacrilège  sur  les  grands  principes  de 
liberté,  pour  demander,  qu'au  nom  de  l'humanité,  on 
réglemente  enfin  le  travail  h  domicile  comme  on  l'a 
fait  pour*  la  grande  industrie,  et  que  l'inspecteur  du 
travail  ne  s'arrête  plus,  impuissant,  au  Seuil  du  domi- 
cile privé,  au  seuil  de  l'atelier  familial  transformé  en 
véritable  bagne  pour  femmes  et  enfants  (4).  « 

Une  série  de  comparaisons  ingénieuses  ont  amené  à 
l'idée  d'intervention  légale  dans  le  travail  à  domicile 


(i)  d'Haussonville  :  Salaires  et  misères  de  femmes,  p.  3g. 

(2)  Ibid,  p.  ^^9. 

(3)  Ibid,  p.  39. 

(4)  Df  Romme  :  I^  swcating-systçm  en  Franco  :  La  Kcvne,  15  sep- 
tembre 1905,  p.  lyi. 
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des  hommes  plutôt  opposés,  en  principe,  à  cette  action 
de  la  puissance  publique. 

M.  Sauvaire-Jourdain,  membre  de  la  chambre  pari- 
sienne des  maîtres-tailleurs,  affirme  :  «  On  a  tort  de 
se  réclamer  toujours  de  la  liberté  individuelle  en  cette 
matière,  comme  en  beaucoup  d'autres.  Dans  un  autre 
ordre  d'idées,  on  pourrait  tout  aussi  bien ^ prétendre 
que  les  obligations  de  la  loi  militaire  sont  elles-mêmes 
des  violations  de  la  liberté  individuelle.  Il  faut  accep- 
ter les  effets  de  ces  restrictions,  profitables  au  plus 
grand  nombre  (1).  » 

«  Une  loi  récente,  ajoute  M.  Louis  Rivière,  l'émi- 
nent  président  de  la  société  d'économie  sociale,  a 
permis  de  retirer  la  puissance  paternelle  aux  parents 
indignes  sans  que  le  principe  de  l'autorité  familiale 
ait  été  ébranlé.  Le  foyer  et  la  vie  commune  n'en  seront 
que  plus  respectés,  quand  on  ne  pourra  plus  les  accu- 
ser de  dissimuler  l'exploitation  des  faibles  (2).  » 

Quant  h  M.  Tardieu,  il  base  sa  comparaison  sur  les 
mœurs  des  propriétaires  :  «  La  plupart  des  proprié- 
taires, dit-il,  n'ont  aucune  conscience,  et  si  la  ville  les 
force  à  curer  les  égoûts  et  à  mettre  les  coupe-air  en 
bon  état,  ils  considèrent  ces  obligations  comme  une 
injustifiable  tyrannie  (3).  » 


(i)  Cf.  Bulletin  de  la  chambre  syndicale  des  maîtres-tailleurs  de 
Paris,  15  avril  1904,  p.  16. 

(2)  Louis  Rivière  :  M(^langcs  et  notices  :  Réforme  sociale,  1-16  juil- 
let 1907,  p.  127. 

(3)  Tardieu  :  L'industrie  du  vêtement  pour  hommes  à  Bruxelles  et 
dans  l'agglomération  bruxelloise.  Office  dja  travail  belge,  p,  264. 
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Ainsi,  petit  à  petit,  s'est  créé  un  état  d'esprit  géné- 
ral, déterminant  M.  Isaac  à  très  sincèrement  recon- 
naître «  que  devant  la  difTiculté  et  la  complexité  d'un 
problème  douloureux,  il  n'était  pas  niable  que  des 
mesures  de  protection,  môme  légales,  pouvaient  à  bon 
droit  paraître  légitimes,  pour  les  femmes  et  les  enfants 
du  moins  (1).  » 

La  preuve  la  plus  évidente  de  l'acceptation,  au 
moins  théorique,  de  la  légitimité  de  l'action  légale  dans 
le  travail  à  domicile  résulte  de  cette  note  du  Tenips^ 
le  plus  impénitent  libéral  des  journaux.  Nous  la  repro- 
duisons in-extenso.  On  nous  accordera  bien,  après  sa 
lecture,  qu'il  osl  inutile  d'insister  plus  longuement  sur 
ce  point. 

«  Les  lords  ont  voté  à  l'unanimité  la  seconde  lec- 
ture du  Trade  Boards  bill.  Cette  loi  qui  établit,  on  le 
sait,  des  conseils  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers,  et 
leur  ])ermet  de  fixer  un  salaire  minimum  dans  les  indus- 
tries h  domicile,  pouvait  passer  pour  sentir  le  fagot. 
Cependant,  les  lords  les  plus  conservateurs  ont  su 
prouver  que,  sur  ce  chapitre,  ils  rendraient  les  points 
à  bien  des  libéraux  du  continent.  Le  marquis  de  Salis- 
biH*y  lui-même,  tout  en  rappelant,  il  est  vrai,  que  seule 
l'expérience. montrera  si  c.oMv.  loi  est  bienfaisante,  a 
reconnu  ({ue  d;nis  certaines  industries  où  les  ouvrières 
sont  honteusement  exploitées,  le  seul  moyen  de  les 
relever  est  de  leur  garantir  un   minimum  légal  de 


(i)  Cf.  Conférence  publique  sur  le  niininjiin»  de  salaire  :  Démocratie 

fin  Siul-I'^st,  7  niar^  i«><><),  p.   \. 
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salaire.  Avec  une  largeur  de  vue  digne  des  traditions 
de  sa  famille,  il  a  exprimé  le  souhait  de  voir  un  jour 
ces  ouvrières  s'organiser  elles-mêmes  en  trade-unions, 
comme  les  ouvriers  des  industries  supérieures.  Ce 
langage  a  produit  dans  le  camp  libéral,  comme  dans 
l'autre,  le  meilleur  effet.  Il  montre  avec  quelle  intelli- 
gence la  noblesse  anglaise  sait  s'adapter  aux  condi- 
tions de  la  vie  moderne  et  justifier  son  influence  poli- 
tique (1).  » 

Il  est  diiïlcilc  d'être  plus  élogieux  et  de  s'approprier 
plus  entièrement  la  doctrine  qii'oh  relate.  Peut-être 
le  Temps  ne  se  souviendra-t-il  plus  guère  de  cette  note 
quand  viendront  en  discussion,  au  parlement  fran-- 
çais,  des  projets  analogues.  Mais  pour  que  de  telles 
déclarations  tombent  de  la  plume  de  ses  rédacteurs, 
il  faut  bieri  que  la  question  soit  mûre  et  toute  prête 
d'être  résolue. 

On  est  donc  en  droit  de  penser  que  l'opinion  com- 
mune est  avec  M.  Paul  Barry,  et  pense  que  «  le  véri- 
table remède  (au  sweating-system)  consiste  dans 
l'intervention  du  législateur  qui  venant,  pour  ainsi 
dire,  juxtaposer  sa  volonté  à  celle  de  l'ouvrière,  per- 
mettrait à  celle-ci  de  contracter  sur  un  pied  de  moindre 
inégalité,  et  restituerait  à  son  consentement  ce  carac- 
tère de  liberté,  sans  lequel  il  n'y  a  pas,  juridiquement 
parlant,  de  véritable  convention  (2)  ». 

Mais  c'est  là,  il  faut  bien  le  reconnaître,  une  salis- 


(i)  Temps  :  5  septembre  1909,  p.  2. 

(2)  Paul  Bârry  :    Le  travail  à  domicile  ;    Mutualiste  français,  15 
mai  1909,  p.  97-98. 
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faction  purement  platonique,  et  un  accord  qui  res- 
semble fort  à  ceux  conclus  par  Maître  Jacques  entre 
Harpagon  et  son  fils.  D'accord  sur  le  principe,  parce 
qu'on  ne  saurait  guôre  faire  autrement,  on  élève  aus- 
sitôt de  redoutables  objections  secondaires,  qui  ne 
tendent  à  rien  autre  qu'à  détruire  le  principe. 

Elles  se  ramènent  à  trois  que  nous  nous  proposons 
d'étudier,  dans  ce  chapitre  :  La  réglementation  de  la 
fabrique  collective  provoquera,  dit-on,  la  diminution 
du  travail  en  chambre,  amènera  la  suppression  du 
bon  marché,  nécessaire  à  tant  de  petites  bourses  et 
enfin  risque  de  causer  des  répercussions  épouvan- 
tables pour  le  pays,  par  suite  de  la  concurrence  inter- 
nationale . 

Et  ainsi  tout  est  remis  eil  question  et  on  finit  par 
dire  avec  M.  Hubert  Valleroux  :  les  ouvriers  «  sentent 
bien  et  savent  bien  reconnaître  qu'un  salaire  faible 
vaut  mieux  que  point  de  salaire  du  tout  (1)  ». 

L'histoire  rappelle  singulièrement  le  dialogue  du 
cuisinier  de  La  Fontaine  avec  ses  volatiles.  Il  leur 
laisse  le  choix  de  la  sauce  à  laquelle  ils  devront  être 
mangés,  et  ne  parvient  pas  à  comprendre  que  leur 
volonté  est  de  n'être  pas  mangés  du  tout. 

Que  valent  donc  ces  objections  partout  reproduites  ? 

La  réglementation  du  travail  à  domicile  le  réduira- 
t-elle  ? 

L'objection  a  été  présentée  de  divers  côtés.  Au 


(i)  Hubert  Valleroux  :  Le  mihimum  Itgal  de  salaire.  Rapport  à  la 
Rôforme  sociale,  i^  mai  1895,  p  305. 
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synclicaL  de  la  rue  de  VercingéLorix,  on  nous  avouait 
avoir  hésité,  pour  ce  motif  seul,  devant  le  minimum 
légal  de  salaire.  La  campagne  vigoureuse  des  Ligues 
sociales  d'acheteurs  a  déjà  orienté  les  grands  magasins 
vers  la  création  d'ateliers  qui  amènent  la  suppression 
d'un  certain  nombre  d'ouvrières  h  domicile.  Dans  ce 
cas  se  trouvent  le  Bon  Marché,  la  Belle  Jardinière, 
les  Galeries  Lafayette.  Il  y  a  deux  ou  trois  ans,  le 
Gagne  Petit  a  établi  dans  la  banlieue  un  atelier  pour 
huit  cents  ouvrières. 

M"*^  de  Gourlet  nous  affirmait  de  même  que 
le  travail  à  domicile  avait  une  tendance  à  dimi- 
nuer à  Paris,  sans  pouvoir  dire  toutefois  si  c'était  le 
fait  du  développement  de  la  grande  entreprise  ou  de 
l'extension  de  la  fabrique  collective  en  province. 

D'ailleurs,  ce  côté  de  la  question  est  pour  le  moment 
secondaire.  Il  est  bien  certain  qu'aujourd'hui  les 
grands  établissements  créent  des  ateliers  pour  une 
part  de  leur  production.  La  démonstration  en  fut  faite 
lors  de  la  médiation  de  la  Ligue  d'acheteurs  entre  la 
maison  Cumberland  et  le  syndicat  des  ouvriers  tail- 
leurs (1). 

Ce  qui  a  été  dit  antérieurement  du  nécessaire  main- 
tien du  travail  à  domicile,  doit-il  faire  considérer 
l'intervention  légale  comme  dangereuse  ? 

Nullement.  Une  première  distinction  s'impose.  Les 
établissements  cités  sont  tous  des  grands  magasins 


(i)  Cf.  Bulletin  de  la  Ligue  sociale  d'acheteurs,  i«^r  trimestre    1907, 
p.4r. 
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qui  confectionnent  sur  mesure  une  partie  de  leurs  vête- 
ments. Il  est  donc  assez  normal,  avec  l'accroissement 
de  cette  partie  de  leur  commerce,  qu'ils  songent  h 
créer  l'organisme  correspondant.  Cette  évolution  ne 
nous  paraît  donc  fournir  aucune  indication  précise. 
D'autant  plus  qu'elle  n'est  nullement  signalée  pour  les 
maisons  de  confection  proprement  dites,  auxquelles 
s'approvisionnent  les  établissements  qui  vendent  les 
vêtements  tout  faits.  Elles  continuent  donc  à  rester, 
dans  cet  article,  les  grands  pourvoyeurs  du  travail  h 
domicile. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  est  bien  manifeste  que 
les  grands  magasins  ne  développeront  pas  leurs  ate- 
liers au  point  de  supprimer  le  travail  à  domicile.  On 
parle  comme  d'un  maximum  du  Gagne  Petit  et  de  son 
atelier  pour  huit  cents  ouvrières.  Mais  qu'est-ce  que 
liuit  cents  ouvrières  par  rapport  aux  deux  cent  cin- 
quante mille  du  département  de  la  Seine  ?  D'ailleurs, 
et  c'est  ce  qui  achève  de  nous  rendre  assez  sceptique 
sur  la  portée  générale  du  mouvement,  il  se  manifeste 
seulement  dans  une  catégorie  du  travail  à  domicile, 
le  vêtement,  et  encore  s'agit-il  du  vêtement  sur  mesure. 
On  verrait  difficilement  cette  concentration  indus- 
trielle s'opérer  dans  la  lingerie  ou  toutes  autres  spécia- 
lités de  In  fabrique  collective. 

Nous  pensons  que  les  grands  magasins  ont,  à  l'heure 
actuelle,  aggloméré  autour  d'eux  un  chiffre  de  main- 
d'cfMivre  qu'ils  ne  dépasseront  guère.  Oui  plus  qu'eux, 
i'w  <'ffct,  est  sujet  aux  variations  de  l'offre  et  de  la 
(icniMUile  puis(iu'ils  eu  sont  l'aboutissant  direct  ?  Ils 
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ne  peuvent  donc  songer  à  ouvrir  des  ateliers  dans  les- 
quels le  chômage  serait  à  l'état  endémique  en  dehors 
des  périodes  d'expositions  ou  de  forte  saison. 

Mais  de  plus,  la  généralisation  de  l'atelier  ne  tarde- 
rait pas  à  devenir  pour  le  grand  magasin  la  négation 
d'un  de  ses  principes  esssentiels.  On  sait  qu'une  des 
ingéniosités  du  système  est  d'obliger  le  fournisseur  à 
devenir  le  banquier  gratuit  du  grand  établissement. 
On  ne  paye  pas  à  chaque  réception.  Le  plus  petit 
fabricant,  le  trôleur  du  faubourg  Saint-Antoine, 
comme  le  plus  gros  industriel,  est  obligé  de  se  soumettre 
à  la  loi  commune.  On  lui  crédite  le  compte  de  son 
avoir,  payable  à  trente  jours  à  partir  du  premier  du 
mois  suivant  la  livraison. 

Ceci  est  la  loi  courante.  Certains,  telles  les  Galeries 
Lafayette,  poussent  plus  avant  l'habileté  de  la  com- 
binaison. Ils  commandent  ferme  une  certaine  quan- 
tité d'objets  à  leurs  entrepreneuses  ou  intermédiaires 
divers.  Ces  articles  doivent  être  livrables  immédiate^ 
ment  sur  demande  à  partir  d'une  date  fixée*  Le  grand 
magasin  fait  appel  au  stock  suivant  ses  besoins.  Le 
plus  souvent,  il  s'ingénie  à  dater  ses  ordres  des  jours 
qui  suivent  le  l^^*  du  mois  et  comme  sa  lettre  marque 
le  délai  de  payement,  il  parvient  ainsi,  après  l'avoir 
déjà  reculé  à  l'extrême,  à  gagner  encore  un  nouveau 
crédit  gratuit  de  près  de  soixante  jours. 

Nul  ne  contestera  que  ce  soit  là  une  des  forces  les 
plus  puissantes  du  grand  magasin.  Elle  se  briserait 
dans  sa  main,  du  jour  où  il  généraliserait  la  suppres- 
sion du  travail  à  domicile.  Croit-on  sincèrement  qu'entre 
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rélévation  de  quelques  centimes  pour  la  main  d'œuvre 
isolée,  et  !a  perte  de  ce  privilège,  inoui  à  une  époque  où 
le  crédit  ndustricl  et  commercial  est  cher,  des  direc- 
teurs soucieux  du  maximum  de  profit  hésitent  un  seul 
instant  ? 

Un  fait  assez  généralisé,  lors  de  l'application  de  la 
loi  du  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire,  vient 
enlever  les  derniers  doutes.  On  a  constaté,  à  Paris  du 
moins,  une  hausse  de  dix  pour  cent  sur  la  plupart  des 
produits,  destinée  à  compenser  l'accroissement  des 
frais  généraux  par  suite,  disait-on,  des  exigences 
légales.  En  réalité,  cette  surtaxe  a  pu  surtout  se  pro- 
duire parce  qu'elle  correspondait  à  une  période  de 
prospérité  nationale,  de  diminution  du  pouvoir  d'ac^ 
quisition  de  l'argent;  et  que,  par  conséquent,  les  prix 
antérieurs  devaient  être  modifiés. 

Mais,  laissant  ce  problème  de  côté,  on  devine  immé- 
diatement la  conclusion  qu'on  déduira  des  événe- 
ments de  1906.  Le  grand  magasin  haussera  volontiers 
ses  prix  de  vente  de  la  différence  entre  le  minimum 
légal  fixé  et  le  salaire  courant  d'autrefois.  Le  public 
l'acceptera,  en  maudissant,  une  fois  de  plus,  les  lois 
sociales,  et  le  grand  magasin  n'aura  rien  perdu. 

Essaierait-il  et  surtout  pourrait-il,  s'il  supprimait  le 
travail  à  domicile  et  le  remplaçait  par  le  travail  en 
atelier,  augmenter  ses  prix  de  vente,  non  seulement  de 
sa  différence  de  prix  de  revient,  mais  encore  en  ;i\  oiiant 
qu'il  perd  le  bénéfice  de  ses  multiples  caisses  de  crédit 
gratuit  ?  On  n'oserait  le  prétendre.  En  dernière  ana- 
lyse il  sera  plus  profitable  pour  le  grand  magasin, 
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même  après  riiilcrventioii  légale,  de  maintenir  le  tra- 
vail à  domicile  que  de  l'abolir.  Aussi  ne  croyons-nous 
qu'à  un  développement  très  limité,  dans  cet  ordre 
d'idées,  du  travail  aggloméré. 

11  ne  faut  pas  l'oublier.  En  ce  moment  la  rai»ri(juc 
collective  jouit  d'un  privilège  exclusif  et  scandaleux, 
et  il  faudra  la  frapper  durement  pour  rétablir  seule- 
ment l'égalité.  M.  Edouard  Payen,  si  peu  suspect,  le 
reconnaît  lui-même  :  «  Il  est  certain,  dit-il,  que  les 
industriels  qui  souffrent,  de  par  le  fait  du  législateur, 
de  la  concurrence  de  l'industrie  à  domicile,  sont  fon- 
dés à  se  retourner  vers  le  législateur  et  à  lui  demander 
de  mettre  leurs  concurrents  dans  une  situation  ana- 
logue à  la  leur  (1).  » 

Alors  se  posera,  pour  la  première  fois,  d'une  façon 
sérieuse,  la  question  des  dangers  courus  par  le  travail 
à  domicile  pour  son  avenir. 

Pour  le  moment,  la  difïiculté  est  inverse  et  comme 
l'indique  M.  Allix,  le  «  devoir  des  pouvoirs  publics, 
c'est  d'éviter  dans  la  mesure  du  possible  de  favoriser 
indirectement  le  maintien  et  la  propagation  de  l'indus- 
trie à  domicile,  en  l'exemptant  de  certaines  charges 
légales  qui  pèsent  sur  l'industrie  en  fabrique  (2)  »> 

Ce  côté  du  conflit  n'a,  peut-être,  pas  toujours  été 
suffisamment  envisagé.  Il  appelle,  cependant,  de 
sérieuses  réflexions.  Tel  qu'il  fonctionne  actuellement, 


(i)  Ed.  Payen  :  L'industrie  à  domicile  et  la  réglementation  du  tra- 
vail. Economiste  français,  30  juillet  1904,  .p  163,  col.  i. 

(2)  E.  Allix  :  L'industrie  à  domicile  salariée  :  Annales  des  sciences 
politiques,  juillet  1904,  p.  481. 
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le  travail  à  doniicile  n'est  pas  rien  qu'une  occasion  de 
souffrance  pour  ses  victimes,  il  est  un  perpétuel  élé- 
ment de  baisse  des  salaires.  Nous  y  avons  déjà  fait 
îillusion,  et  en  essayant  le  dénombrement  du  travail 
à  domicile,  nous  avons  montré,  en  maint  endroil,  la 
fabrique  collective  se  substituant  à  l'atelier.  Plus 
baut,  nous  avons  également  rappelé  l'aversion  des 
travailleurs  agglomérés  pour  un  mode  de  production  qui 
limite,  au  premier  clief,  leurs  revendications.  Partout 
où  le  travail  à  domicile  est  possible,  l'ouvrier  d'usine  ou 
d'atelier  sent  toujours  planer  sur  sa  tête  une  perpétuelle 
menace.  A  cbaque  instant  il  semble  entendre  son  em- 
ployeur lui  tenir  à  peu  près  ce  langage  :  «  Modérez  vos 
exigences,  autrement  je  ferme  mon  établissement  et 
j'ai  recours  au  travail  dispersé.  »  Des  exemples  trop 
nombreux  viennent  confirmer  le  sérieux  de  la  menace. 

Il  est  donc  très  exact  de  dénoncer  la  fabrique  collec- 
tive dans  son  fonctionnement  actuel,  comme  un  dan- 
ger général  pour  le  sort  de  la  classe  ouvrière,  et  par 
conséquent,  connue  elle  est,  dans  son  ensemble,  la 
plus  forte  consommatrice  du  pays,  comme  un  péril 
pour  la  prospérité  nationale. 

Aussi  peut-on  souscrire  à  ces  lignes  de  M.  R.  Jay  : 
a  Ne  doit-on  pas  reconnaître  au  législateur  le  droit 
d'intervenir  toutes  les  fois  (|ue  les  initiatives  privées 
se  montrent  impuissantes  à  protéger  les  droits  des  indi- 
vidus ou  des  familles,  inaptes  à  sauvegarder  efficacement 
les  intérêts  généraux  et  permanents  de  la  société  (1)  ?» 


(i)  Raoul  Jay  :  La  protection  légale  des  travailleurs  est-elle  néces- 
am;  ?  Revue  d'iieouomie  i)olitic|ue,  février  1902,  p.  147. 
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M.  Gheysson  reconnaissait  de  même  ces  répercus- 
sions :  «  Nous  sommes  tous,  écrivait-il,  liés  au 
sweating-system,  par  une  implacable  solidarité  de  fait 
qui  ne  permet  à  aucun  de  nous  de  se  désintéresser  de 
ce  douloureux  problème  (1).  » 

En  ce  sens  s'oriente  de  plus  en  plus  l'opinion 
publique  avertie.  Comme  M.  R.  Jay  affirmant  : 
«  L'industrie  dont  les  ouvriers  sont  surmenés  ou  insuf^ 
fisamment  payés  est,  en  réalité,  un  parasite  qui  ne 
subsiste  qu'au  détriment  de  la  communauté  ?  »  (2) 
Mme  Webb  assure qu'  «  il  est  certain  que  pour  l'Angle- 
terre, la  prédominance  du  travail  à  domicile  enraye  le 
progrès  économique  et  empêche  certaines  branches  de 
l'industrie  de  s'élever  à  un  degré  supérieur  d'organi- 
sation (3).  )) 

Quand  bien  même  la  loi  aurait  pour  résultat  de 
restreindre  le  travail  à  domicile,  et  si  les  faits  se  char- 
geaient de  contredire  les  prévisions  exposées  plus 
haut,  il  ne  faudrait  donc  pas  reculer  devant  l'action 
légale. 

Pour  les  raisons  déjà  dites,  nous  ne  suivrons  pas 
M.  Dewine  quand  il  écrit  :  «  Il  est  des  économistes 
appartenant  surtout  aux  écoles  allemandes  et  autri- 
chiennes, notamment  Sombart  et  Schwiedland,  qui 
veulent  qu'on  aille  plus  loin  et  n'hésitent  pas  à  préeo- 


(i)  Cheysson  :  Le  sweating-system  :  Revue  de  la  prévoyance  et  de 
îa  mutualité,  janvier  1909,  p.  8. 

(2)  R.  Jay.  La  protection  légale  des  travailleurs,  p.  130. 

(3)  Béatrice  Webb    Une   nouvelle  loi  anglaise  sur  les   fabriques. 
Revue  d'économie  politique,  août-septembre  1895,  p.  731. 
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niser  la  prohibition  absolue  du  travail  hors  de  Tate- 
lier  lorsque  l'industrie  à  domicile  est  évitable.  Je 
pense  avec  eux  que  c'est  là  le  seul  remède  de  couper 
le  mal  dans  sa  racine  (1).  » 

Mais  nous  verrions,  sans  trop  de  regrets,  dimi* 
nuer  en  France  l'importance  de  la  fabrique  collective. 

M.  Arthur  Fontaine  s'expliquait  ainsi  à  la  réunion 
de  l'Union  pour  la  vérité  où  l'on  discutait  le  travail 
féminin  à  domicile  :  «  On  ne  doit  pas  interdire  par  la 
loi  le  travail  à  domicile  salarié,  parce  que  ce  mode  de 
travail  est  souvent  une  nécessité  pour  l'ouvrier  et 
surtout  pour  l'ouvrière;  —  parce  qu'il  ne  se  fait  pas 
à  domicile  rien  que  du  travail  mal  payé;  —  parce 
qu'une  interdiction  de  ce  genre  ne  saurait  être  con- 
trôlée efficacement.  Toutefois,  on  ne  saurait  désirer 
le  développement  du  travail  à  domicile  salarié,  et, 
actuellement,  l'évolution  vers  le  travail  en  atelier 
apparaît  en  général  comme  bienfaisante  (2).  « 

La  situation  mise  à  l'extrême,  la  pensée  de  la  loi  ne 
doit  donc  pas  inquiéter.  Mais  alors  subsidiairement, 
on  plaint  les  victimes  isolées  d'une  amélioration  géné- 
rale. Que  deviendront  les  individualités  qui  souffri- 
ront de  la  diminution  du  travail  à  domicile,  à  supposer 
qu'elle  se  produise  comme  suite  de  la  loi  ?  Une  pre* 
mière  réponse  vient  aussitôt  à  l'esprit  :  les  produc-» 
tions  collective  et  dispersée  sont  entre  elles,  comme  les 


(i)  Aug.  Dewinue  :  La  réglementation  du  travail  à  domicile.  Lq 
peuple  (Bruxelles),  13  août  1909. 

(2)  Libres  e  itretiens,  13  décembre  1908^  p.  120. 
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deux  plateaux  de  la  balance  et  quand  l'une  diminue, 
l'autre  s'accroît  d'autant. 

Mais,  en  supposant  môme  que  la  privation  de  tra- 
vail atteigne  des  gens  incapables  d'être  absorbés  par 
la  grande  industrie,  le  mal  serait  moins  irrémédiable 
qu'ailleurs. 

La  plupart  sont  des  i'enunes  et  M^^e  la   Baronne 
Brincard  a,  d'une  façon  très  nette,  démontré  que  la 
femme  dont  le  mari  travaille,  n'a  pas  un  intérêt  véri- 
table au  travail  à  domicile  :  «  Cette  diminution  s'opé- 
rera d'elle-même,  le  jour  où  les  femmes  auront  appris 
à  bien  dresser  le  tableau  de  leurs  recettes  et  dépenses. 
Ce    jour-là,  elles    compareront    le    budget    de    deux 
familles  dans  lesquelles  le  i)ère  gagne  le  même  salaire 
quotidien,  mettons  7  à  8  francs.  Dajis  le  i)remier  bud- 
get, la  femme  n'ajoute  rien  aux  recettes,  mais  elle  gère 
économiquement  la  paie   «  de  son  homme  »;  elle  a  le 
secret  des  bons  plats  de  ménage  dont  on  acconnnode 
les  restes  le  lendemain,  elle  fait  elle-même  les  vête- 
ments des  enfants,  qui  durent  infiniment  parce  qu'ils 
sont   solidement  cousus  et    bien    entretenus.    Cette 
femme-là  joint  les  deux  bouts,  son  intérieur  est  salubre 
et  il  n'y  a  bas  besoin  d'une  rubrique  spéciale  pour 
«  médecin  et  pharmacie  ».  Le  second  budget  augmente 
ses  recettes  de  deux  francs  i)ar  jour  (chiffre  maxi- 
mum) par  le  travail  de  la  femme.  Mais  de  combien 
s'enflent  les  dépenses  ?  Si  on  fait  figurer  exactement 
les  achats  chez  le  charcutier  ou  le  marchand  de  vins, 
pour  les  repas  que  la  femme  n'a  plus  le  temps  de  pré- 
parer elle-même,  les  vêtements  achetés  tout  faits  dans 
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les  grands  magasins,  (jui  cra^juciiL  sur  le  dus  la  pre- 
mière fois  qu'on  les  porte,  et  qui,  pourtant  représentent 
de  «  bonnes  occasions  »  pour  lesquelles  se  sont  surme- 
nées d'autres  malheureuses,  arrachées,  elles  aussi,  à 
leur  véritable  tâche  de  ménagères,  si  l'on  y  ajoute  tous 
les  frais  occasionnés  par  de  continuelles  maladies  de 
la  fenune  et  de  ses  enfants,  on  retrouvera  et  au-delà 
les  deux  francs  conquis  dans  cet  abrutissant  travail 
de  spécialisation  à  outrance  (1).  » 

On  a  tenu  à  reproduire  cette  page  en  entier.  Cha- 
cun a  pu  en  apprécier  la  justesse. 

Il  convient  d'ajouter  un  autre  palliatif  aux  maux 
qu'entraînerait  une  diminulion  de  travail  à  domicile. 
M.  Lefébure  le  signalait  à  la  i>résidente  de  la  société 
pour  le  relèvement  des  petites  industries  rurales  dans 
une  lettre  qu'il  nous  a  fait  riionneur  de  nous  commu- 
niquer. Ai>rès  a\ oir  éveillé  son  attention  sur  le  danger 
du  nouvel  appel,  fait  par  sa  ligue,  à  la  main-d'œuvre 
luralc  pour  la  lingerie  ou  le  vêtement,  M.  Lefébure, 
avec  une  très  grande  hauteur  de  vue,  leur  signalait 
un  autre  dérivatif  pour  des  bras  inoccupés.  Il  prônait 
la  création  et  le  développement  des  industries  affé- 
rentes aux  produits  agricoles,  et  citait,  comme  exemple 
des  succès  possibles,  les  profits  procurés  dans  nos  cam- 
}»agnçs,  depuis  ces  dernières  années,  par  l'industrie 
fromagère. 

De  ce  côté  encore,  manifestement,  il  y  a  quelque 


(i)  Baronne  Briiicard  :  Deux  études  sur  le  sweatiiig- System  :  Bul- 
letiii  des  Ligues  soeialcs  d'acheteurs  :  3*  trimestre  1907,  p,  161. 
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chose  à  cliercliei'.  EL  [kuiL-ùLic  les  deux  jaouveiiieiils 
pourraient-ils  devenir  eojicordanis  ou  parallèles. 
L'agriculture  française  entre,  d'une  façon  visible, 
dans  la  période  d'organisation.  Le  mouvement  syndical 
qui  s'y  développe,  en  même  temps  qu'il  contribue  à  son 
industrialisation,  trouve  de  l'occupation  pour  de  nom- 
breux concours  féminins,  par  une  meilleure  utilisation 
et  mise  en  valeur  des  produits.  Par  là  encore,  on  offri- 
rait un  emploi  aux  doigts  délaissés  par  l'industrie  à 
domicile. 

On  le  voit  donc,  la  crise  prévue  par  certains  ne  se 
présenterait  pas  avec  le  caractère  d'acuité  qu'ils  lui 
supposent. 

Au  fond,  il  faut  sans  cesse  y  revenir,  le  tra\  ail  à 
domicile  a  été  artificiellement  développé,  au  grand 
détrimentdes  ouvrières  auxquelles  il  est  indispensable. 
Il  importe  de  le  réduire,  on  le  constate  chaque  jour. 
Pour  notre  pari,  jious  pensons  exactement  le  contraire 
d(^  M.  Ld.  Payen,  ([uaud  il  j>rofesse  :  «  li'indusLrie  de 
famille  est  dans  une  situation  nornmle,  c'est  la  grande 
industrie,  qui  du  fait  du  législateur,  est  accablée  et 
c'est  de  ce  côté  qu'il  faudrait  jeter  du  lest,  bien  plutôt 
que  d'en  charger  la  petite  industrie  (1).  )> 

Si  donc,  ce  que  nous  ne  croyons  guère,  la  réglemeii- 
tation  de  la  petite  industrie  doit  aboutir  à  sa  réduc- 
tion, il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'en  plaindre. 

Ce  n'est  pas,  d'aileurs,  à  cette  première  objection 


(i)  Ed.  Payen  :  L'industrie  à  domicile  et  la  réglementation  du  tra- 
vail. Economiste  français,  30  juillet  1904,  p.  163,  col.  i. 
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que  s'attachent  surtout  les  adversaires  de  l'interven- 
tion légale.  Ils  invoquent  davantage  le  respect  et 
l'inviolabilité  du  domicile.  Nous  ne  nous  arrêterons 
pas  à  cette  difficulté,  car  le  mode  exclusif  d'interven- 
tion légale  auquel  tout  le  monde  se  rallie  aujourd'hui  : 
l'établissement  de  salaires  minima,  laisse  tout  à  fait 
en  dehors  l'intrusion  et  l'inspection  du  domxile  des 
ouvriers  et  ouvrières.  Le  domicile  ne  sera  donc  point 
violé;  et  les  mêmes  gens,  qui  approuvent  la  loi  sur  les 
menées  anarchistes  et  les  perquisitions  policières, 
pourront  calmer  leur  indignation  :  on  ne  songe  pas  à 
perquisitionner  les  logements  insalubres  où  des  mil- 
liers de  femmes  meurent  de  faim  et  de  misère,  en  cou- 
vrant leurs  travaux  de  microbes,  pour  la  destruction 
de  la  santé  publique. 

Cette  question  écartée,  les  grands  arguments  contre 
la  législation  siu*  le  travail  a  domicile  restent  donc  :  la 
suppression  du  bon  marché  et  la  concurrence  interna- 
tionale. 

Autrefois,  on  faillit  tomber  un  ministère  en  lui  lan- 
çant l'épithète  de  :  ministère  du  pain  cher.  Aujour- 
d'hui les  mots  ont  gardé  leur  magie  et,  aux  interven- 
tionistes,  on  reproche  de  ruiner  les  petites  bourses. 
Avec  un  luxe  de  détails  et  d'émotion  on  se  lamente 
sur  le  sort  réservé,  après  une  loi  sur  lesweating-system, 
à  ces  petits  employés  ou  fonctionnaires  modestes,  à 
tous  ces  gens  enfin,  obligés  de  compter  avec  minutie 
et  de  restreindre  au  minimum  leurs  moindres  dépenses. 
Puis,  brutalement,  on  se  tourne  vers  les  interventio- 
nislos  pour  leur  rrior  son  indignation  et  leiU'  montrer 
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les  conséquences  de  leur  manière  d'agir.  Ceux  qui, 
contrairement  à  M.  Cheysson,  ne  voient  pas  que  «  par 
une  répercussion  inévitable  »  le  sweating-system 
«  atteint  la  société  tout  entière  (1)  »  devinent,  merveil- 
leusement, les  incidences  d'une  loi  le  réprimant.  Eter- 
nelle histoire  du  besacier  :  c'est  sur  le  dos  que  les  libé- 
raux portent  leur  péché. 

Admettons  pour  un  instant  la  portée  de  leur  repro- 
che. Oui,  le  prix  des  objels  fabriqués  h  domicile  sera 
sensiblement  élevé  par  une  loi  le  réglementant.  Mais, 
depuis  vingt  ans,  la  feuille  de  contribution  augmente 
pour  chacun;  de  bonne  foi,  peut-on  dire,  que  le  pays 
en  soit  devenu  moins  riche  ?  Tous  les  économistes 
s'amusent  périodiquement  à  calculer  la  proportion 
de  l'augmentation  survenue  dans  les  salaires  des 
ouvriers  de  manufacture,  d'ateher,  ou  des  mines;  la 
nation  en  a-t-elle  été  ruinée  ?  Et  revenant  à  l'exemple 
tiré  de  l'influence  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire, 
ces  hausses  ne  sont-elles  pas  des  plus  facilement  entrées 
dans  les  mœurs  ? 

Nous  pourrions  dire  encore  :  depuis  vingt  ans  les 
prix  de  construction  ont  été  accrus  dans  la  propor- 
tion de  vingt  à  vingt-cinq  pour  cent;  bâtit-on  moins  ? 
Et  c'est  le  locataire  pauvre  comme  le  riche,  plus  que 
lui,  qui  en  subit  les  conséquences. 

Pourquoi  les  uns  doivent-ils  seuls  supporter  toute 
la  charge  ? 


(i)  Cheysson  :  Le  sweating-system  :  Revue  de  la  Prévoyance  et  de 
la  Mutualité,  janvier  1909,  p.  7. 
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Ces  énumérations  seraient  faciles  à  prolonger,  mais 
il  importe  d'envisager  la  difficulté  de  plus  haut.  Nous 
le  disions  nettement  dans  un  rapport  au  cinquième 
congrès  diocésain  de  Paris  :  «  Il  est  inadmissible  que 
des  milliers  de  foyers  où  l'on  souffre,  soient  la  contre- 
partie indispensable  de  l'équilibre  de  nombreux  bud- 
gets (1).  » 

C'est  un  point  d'honneur,  pour  une  grande  nation 
comme  la  France,  de  ne  pas  accepter  sa  prospérité  au 
prix  de  l'exploitation,  organisée  en  système  admis, 
d'un  certain  nombre  de  ses  habitants.  Et  pour  le 
consommateur,  il  y  a  quelque  chose  d'odieux,  5  se 
dire  qu'il  économise  aux  fraisde  malheureux  anonymes 
qu'il  ne  peut  même  dédommager  du  tort  qu'il  leur 
fait  iiidirectemenL.  Nul  n'accepterait  d'imposer  déli- 
bérément un  sort  semblable  à  celui  des  travailleurs  à 
domicile;  et  s'il  faut  subir  les  conséquences  d'une 
transformation  nécessaire,  chacun  doit  accepter  l'amé- 
lioration des  conditions  d'existence  de  ces  parias,  «  si 
l'on  veut  d'un  comu*  sincère  arrêter  le  mouvement  qui 
rejette  aux  ateliers  de  famille,  h  l'atelier  collectif,  au 
sweating-system,  des  milliers  de  femmes  et  d'enfants, 
si  l'on  veut  rendre  à  la  mansarde  de  Jenny  l'ouvrière 
toule  sa  gaieté,  en  cessant  d'en  faire  une  morne  et  soli- 
laire  succursale  de  la  manufaclure  (2).  » 

.lusdu'ici  011  a  mis  les  dioses  au  nire. 


(i)  Cf.  Ra]>iiort  sur  la  situation  do  l'ouvricre  à  domicile  au  j-joint  de 
vue  du  salaire.  Compte-rendu,  du  V^'  Congrès  diocésain  de  Paris,  p.  38. 

(2)  E.  Fournière.  La  loi  Millerand-Colliard  et  le  travail  à  domicile  : 
Kcvue  socialiste,  janvier  1005,  p.  23. 
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Quittant  les  discussions  théoriques,  il  importe  de 
descendre  dans  le  domaine  expérimental  pour  étudier 
la  portée  pratique  de  l'objection.  Dans  un  article  de 
l'Echo  de  Paris  (1),  M.  de  Mun  écrivait  à  propos  de 
ces  objets  à  prix  réduits  :  «  J'aurais  bien  des  choses 
à  dire  sur  ce  bon  marché.  » 

Il  y  aurait  d'abord  lieu  de  se  demander  si  l'éléva- 
tion de  leur  prix  n'orienterait  pas  la  clientèle  vers 
les  travaux  meilleurs,  et  finalement  plus  économiques 
parce  que  plus  durables  :  «  La  camelotte  dupe  l'ache- 
teur en  lui  procurant  des  objets  sans  durée  ou  en  l'inci- 
tant à  dépenser  son  argent  d'une  façon  inutile...  A 
tous  la  camelotte  porte  préjudice  (2).  »  C'est  ce  que 
pensaient  nos  grand'mères  en  prétendant  que  le  bon 
marché  est  encore  l'article  le  plus  cher.  Il  est  vrai 
qu'elles  étaient  peu  préoccupées  par  les  variations  de 
la  mode  et  après  trois  saisons,  une  robe,  pour  elles, 
était  presque  neuve. 

L'intervention  légale  nous  condamnerait-elle  à 
revenir  à  ces  temps  anciens  ? 

Et  non  pas,  les  amis  de  l'élégance  qui  regretteraient 
de  voir  disparaître  tel  magasin  et  ses  complets  si 
bon  marché,  que  les  employés  sont  remerciés  après 
avoir  vendu  le  troisième,  — -  ne  sont  pas  condamnés 
à  perdre  le  plus  clair  de  leurs  charmes. 

Le  salaire  du  travail  à  domicile  représente  une  part 
infime  de  la  valeur  de  l'objet.  M.  du  Maroussem  l'éva- 


(2)  6  mars  1909. 

(3)  Robert  du  Moulin:  Occasion  exceptionnelle:  Express  de  l'Ouest, 
12  juillet  1907. 
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luait  de  cinq  à  dix  pour  cent  (1),  et  dans  une  note  sur 
l'industrie  de  la  lingerie  à  Saint-Omer,  on  lit  :  «  Le 
chiffre  d'affaires, atteint  par  les  fabricants  delà  ville, 
serait  de  4  à  5  millions  dont  10  pour  cent,  à  peu  près, 
seraient,  d'après  certains  patrons,  répartis  entre  les 
ouvrières  comme  prix  de  façon  (2).  » 

En  quinze  ans,  la  situation  ne  s'est  donc  guère 
modifiée.  On  voit  combien  on  aurait  tort  de  s'imaginer 
que  le  relèvement  très  notable  des  salaires  qui  est 
indispensable,  aura  pour  effet  d'accroître  dans  des 
proportions  fantastiques  le  prix  des  choses.  La  pro- 
portion indiquée  nous  paraît  d'ailleurs  exagérée;  et 
tous  ceux  qui  ont  pu  contrôler  certains  salaires  de 
travaux  à  domicile,  penseront  que  ces  cinq  et  dix  pour 
cent  du  prix  de  vente  sont  rarement  payés  en  rétribu- 
tion de  la  main-d'œuvre.  Plus  la  valeur  de  l'objet 
s'accroît,  plus  la  part  proportionnelle  de  salaire  dimi- 
nue; parfois  elle  tombe  au-dessous  de  un  pour  cent. 

Des  renseignements  très  précis  fournis  par  M"^® 
Juillerat  et  la  directrice  d'une  maison  de  modes  du 
quartier  de  l'Opéra,  nous  mettent  en  mesure  de  le 
prouver  pour  la  catégorie  spéciale  de  chapeaux  de 
dames  vendus  4  fr.  80. 

Confectionnés  sur  les  indications  et  pour  le  compte 
d'une  importante  société  commerciale,  ils  sont  reven- 
dus par  elle  à  des  magasins  spéciaux,  clients  attitrés 


(i)  De  Maronssem  :  I.a  petite  industrie,  T.  II.  Le  vêtement  à  Paris 
(Office  du  travail),  p.  659  (en  note). 

(2)  Office  du  travail  :  ICnquêtc  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'indus- 
trie de  la  lingerie,  T.  TIT,  p.  22^ 
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de  la  maison.  A  la  société,  ces  chapeaux  coûtent  envi- 
ron un  franc  vingt  l'unité.  Dans  cette  somme,  le  salaire 
de  l'ouvrière  compte,  suivant  les  cas,  pour  quinze, 
vingt,  et  parfois,  mais  plus  rarement,  vingt-cinq  cen- 
times, ce  qui  donne  des  proportions  de  trois,  quatre 
et  cinq  centimes  par  franc. 

Du  coup  on  saisit  combien  faible  serait  l'élévation 
des  prix  de  vente,  conséquence  de  l'accroissement  des 
salaires  devenus  normaux. 

Dans  une  brochure  de  propagande,  nous  écrivions 
à  ce  sujet:  «  M"^^  Froment  dont  la  compétence  dans 
ces  problèmes  est  indiscutée,  pense  qu'à  une  femme, 
vivant  à  Paris,  il  faut  un  minimum  de  deux  francs 
cinquante  par  jour.  Forçons  les  chiffres,  et  supposant 
qu'elle  ait  quelques  besoins  supplémentaires,  ou  ait  à 
contribuer  pour  sa  part  aux  dépenses  de  la  famille, 
augmentons  ce  minimum  d'un  franc  et  prenons  pour 
base  un  salaire  quotidien  de  trois  francs  cinquante, 

«  Quelle  sera  sa  répercussion  sur  le  prix  des  cha- 
peaux li  quatre  francs  quatre-vingt  ?  L'augmentation 
sera  au  maximum  de  trentc-liuit  à  quarante-trois  cen- 
times par  unité,  c'est  somme  toute  assez  peu  appré- 
ciable. Encore  doit-on  noter  que  les  exemples  choisis 
sont  les  plus  défavorables  qu'il  soit  possible  de  choisir. 
D'abord  on  a  pris  comme  élément  de  calcul  les 
ouvrières  terminant  seulement  six  chapeaux  par  jour  : 
c'est  un  minimum.  De  plus,  au  point  de  vue  des  résul- 
tats, le  salaire  de  l'ouvrière  a  été  dans  uu  cas  quadru- 
plé. Et  enfin  la  moyenne  de  rétribution  à  exiger  a 
été  établie  en  supposant  une  hausse  générale  de  cin- 
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quante  pour  cent  de  toute  la  main-d'œuvre  féminine, 
qu'elle  s'exerce  à  l'usine,  en  atelier  ou  à  domicile  (1).  » 

Sur  d'autres  objets,  la  plus-value  deviendrait  insi- 
gnifiante et  se  traduirait  par  une  augmentation  de 
trois,  quatre  ou  cinq  centimes  au  plus. 

C'est  bien  ce  qui  ressort  du  rapport  de  M.  Avcs  sur 
les  minima  de  salaires  en  Australie. 

((  D'après  le  même  rapport,  ils  n'ont  pas  cause, 
dans  les  métiers  où  le  salaire  a  monté,  une  hausse  cor- 
respondaide  du  ])ri.\:  de  revient  ni  du  [»rix  de  vente  : 
en  effet,  l'augmentation  du  salaire,  sensible  pour 
l'ouvrière,  est  insignifiant  sur  le  prix  de  vente. 

«  En  Angleterre,  la  (lonteinporary  Revview  cite 
l'exemple  d'un  comité  de  salaires  officieux  qui  a  pu 
donner  aux  ouvrières  recouvrant  des  balles  de  tennis, 
75  %  de  ]>lus,  sans  faire  payer  les  balles  plus  cher;  de 
même  pour  les  finisseui's  de  chemises,  qui  gagnent  six 
sous  par  douzaine,  en  doublant  leur  salaire,  on  n'aug- 
menterait que  de  deux  centimes  et  demi  le  prix  de 
chaque  chemise. 

((  D'ailleurs,  le  coût  de  la  production  n'est  pas  néces- 
sairement moins  élevé,  là  où  les  salaires  sont  le  plus 
bas  et  les  journées  de  travail  les  plus  longues;  M. 
Mons,  membre  du  Parlement  anglais,  a  cité  un  exemple 
frappant  du  contraire  dans  l'industrie  du  colon,  dont 
il  fait  ])artie  :  c'est  en  Angleterre  que  les  ouvriers  sont 
!«'   ini<Mix  payés  et    travaillent  le  moins  longtemps; 


(i)  Le  salaire  des  bonnes  occasions  (Collection  de  l'Action  populaire, 

p.   12  ot  13). 
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c'est  en  Russie  qu'ils  gagnent  le  moins  et  travaillent 
le  plus.  Cependant  le  prix  de  revient  par  tonne  est 
plus  élevé  en  Russie  et  plus  bas  en  Angleterre  que 
dans  tous  les  autres  pays  d'Europe  (1).  » 

Qu'on  nous  permette  de  le  dire  en  toute  loyauté  et 
sans  le  moindre  parti-pris  contre  personne.  En  creu- 
sant les  difficultés  proposées,  on  ne  peut  s'empêcher 
d'en  voir  le  vide;  et  en  se  souvenant  de  la  façon  dont 
elles  sont  artificiellement  grossies,  on  se  demande 
comment  on  est  parvenu  à  leur  donner  cette  impor- 
tance. Ou  bien  ceux  qui  les  présentent  répètent  sur 
la  foi  d'autrui  des  formules  qu'ils  n'ont  point  vérifiées; 
ou  bien  derrière  ce  paravent  d'objections  désintéres- 
sées se  cacherait-il  des  mobiles  l'étant  moins  ?  En 
tout  cas,  on  vient  de  voir  combien  ces  complications 
sont  loin  d'avoir  l'ampleur  qu'on  leur  prête. 

Dans  la  question  présente,  la  situation  est  bien 
simple  :  il  s'agit  de  sauver  le  travail  à  domicile.  Ce 
n'est  pas  impunément  qu'  «  il  existe  des  hameaux  en 
Europe  où  les  femmes  gagnent  six  sous  par  jour  (2)  ». 
La  patience  la  plus  inébranlable  se  lasse  et  si  on  laisse 
la  rétribution  du  travail  à  domicile  suivre  son  évolu- 
tion fatale,  il  finira  par  disparaître  de  lui-même.  Bien 
des  fois,  quand  on  interroge  des  ouvrières,  elles  nous 
disent  :  «  Si  l'on  continue  à  nous  payer  de  moins  en 
moins,  nous  cesserons  de  travailler.  »  Les  unes  songent 
à  entrer  à  l'usine,  les  autres  à  quémander  des  ménages. 


(i)  Miip  Leroy-Liberge  :  Pour  la  protection  du  travail  féminin  :  Peu- 
ple français,  27  mai  1909. 

{2)  d'Avenel  :  Mécanisme  de  la  vie  moderne,  /f  série,  p.  10:?. 
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Le  remède  ne  serait  pas  évidemment  préférable  au 
mal,  et  ce  serait  un  motif  sérieux  pour  ceux  qui  assu- 
rent que  «  l'industrie  à  domicile  avec  un  régime  libéral 
correspond  à  un  besoin  (1)  »  de  s'unir  aux  interventio- 
nistes,en  réclamant  avec  eux,  la  loi  devenue  son  seul 
salut. 

Mais,  dira-t-on,  parviendra- t-on  a  la  sauvegarder 
vraiment,  et  la  concurrence  internationale  ne  tuera- 
t-elle  pas  sûrement  le  travail  à  domicile  protégé  ? 

Ici  encore  on  rappellera  ces  déclarations  de  M.  H. 
Lorin  :  «  Certaines  de  nos  industries,  dit-on,  ne  pour- 
raient i)lus  soutenir  la  concurrence  sur  les  marchés 
étrangers,  ni  même  continuer  leur  fabrication.  S'il  en 
est  ainsi,  si  elles  ne  se  soutiennent  qu'à  la  condition 
de  ne  pas  donner  à  leurs  salariés  la  suIUsante  vie, 
ceux-ci  sont  contraints  d'avoir  recours  à  la  bienfaisance 
publique  ou  privée.  On  peut  dire  que  ces  industries 
ne  marchent  que  grâce  au  secours  de  la  charité  ? 
Est-ce  normal?  N'est-ce  pas  là  une  existence  tout  à 
fait  artificielle  qu'il  est  impossible  aux  partisans  de 
l'application  stricte  des  lois  naturelles  d'approu- 
ver (2)  ?  )) 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  ([uc  «  derrière  ce  faux 
décor,  il  y  a  un  monceau  de  douleurs  (3)  ». 

Et  d'ailleurs,  ici  encore,  le  danger  delà  concurrence 


(i)  Ed.  Payeii  :  L'industrie  à  domicile  et  la  réglementation  du  tra- 
vail, l'économiste  français,  30  juillet  1904,  p.  163,  col.  i. 

(2)  H.  Lorin.  Note  sur  la  législation  protectrice  des  travailleurs  : 
Le  XX«  siècle  1891,  p.  3  «53. 

(3)A.  do  Mun  :  Salaire  vital.  Echo  de  Paris,  0  mars  1909. 
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iiilcrjialiolialc  u'osL  i)as  iiuii  plus  aussi  sérieux  qu'on 
le  suppose. 

M.  Issaïev,  se  deniaudaul.  quel  pouvait  être  eu 
Russie  raveuir  des  iudustries  à  donueile,  n'hésite  pas 
à  écrire  :  «  II  n'y  a  aucun  motif  de  rêver  la  ]>ossibiliLé 
de  s'ouvrir  les  inunenses  marchés  de  l'étranger, 
attendu  que  nos  voisins  occidentaux  produisent  à 
meilleur  marché  et  en  beaucoup  meilleure  qualité 
tout  ce  qu'ils  nous  livrent  (1).  » 

Si  maintenant  nous  relevons  d'après  les  données 
des  expositions  du  travail  à  domicile  à  Zurich,  Berlin, 
et  Amsterdam,  les  salaires  de  l'étranger,  on  verra, 
ou  bien  qu'ils  sont  légèrement  supérieurs  aux  tarifs 
français,  ou  bien  que  ces  pays  se  sont,  en  fait,  monopo- 
lisé la  production  de  certains  articles,  telle  l'Alle- 
magne pour  les  jouets.  Dans  les  deux  cas,  l'argument 
des  adversaires  de  la  loi  perd  une  grande  partie  de 
sa  force. 

Pour  la  Suisse,  les  renseigneuienls  proviennent 
d'une  étude  du  Bulletin  des  Ligues  sociales  d'ache- 
teurs (2),  un  article  de  M.  Lepelletier  dans  la  Kéforme 
sociale  (3),  et  une  note  parue  dans  la  Démocratie  du 
Sud-Est  (4). 

Leur  examen  amène  aux  données  horaires  suivantes, 
comme  moyejmes. Broderie  :  à  la  main:  11  centimes; 


(i)  Issaïev:  Le  travail  en  famille  en  Russie.  Revue  d'économie  poli- 
tique, mai  1893,  p.  442. 

(2)  4^  trimestre  1909  (entièrement  consacré  a  l'exposition  de  Zurich). 

(3)  Chronique  du  mouvement  Social.  Réforme  sociale,  i^r  mars  1910. 

(4)  8  août  1909. 
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à  la  machine:  10,  12  à  IS  ceuUiiies. Tissage  de  soie  : 
8  centimes  et  demi.  Tissage  de  soie  pour  tamis  :  34 
centimes  et  demi.  Tissage  de  rubans  de  soie  de  Bâle  : 
23  centimes  et  demi.  Tissage  de  coton  broché  :  12  à 
30  centimes  ;  de  toile  ou  de  laine  :  11  à  19  centimes. 
Lingerie  et  vêtement  :  7  à  20  centimes.  Industrie  du 
cuir  :  12  à  23  centimes. 

Résumant  ces  mêmes  chiffres,  M.  Lepelletier 
ajoute  :  «  On  y  relève  en  effet  que  si  dans  l'horlogerie 
le  salaire  moyen  est  de  0  fr.  36  par  heure  pour  les 
hommes  et  de  0  fr.  25  pour  les  femmes,  il  ne  dépasse 
guère  0  fr.  11  pour  toutes  les  catégories  dans  le  tissage 
du  lin,  0  fr.  10  dans  la  fabrication  des  toiles  de  coton, 
0  fr.  23  dans  celle  des  rubans  de  soie  et  0  fr.  25  dans  la 
broderie  ii  la  main.  Quant  au  tressage  de  paille  qui 
dans  les  mois  d'hiver  occupe  plus  de  0.000  personnes, 
c'est  un  travail  très  peu  rémunérateur  qui  n'est  pas 
j)ayé  plus  de  0  fr.  18  l'heure  au  maxinmm.  »  <(  11  y  a 
là  évidenuuent,  ccuiclut  l'auteur,  des  constatations 
douloureuses  (jui  atténuent,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
la  portée  sociale  du  maintien  en  activité  de  ces  petites 
industries,  trop  souvent  impuissantes  à  faire  vivre 
dans  l'aisance  les  populations  qui  s'y  consacrent  (1).  » 

Sans  doute,  la  plainte  de  M.  Lepelletier  est  légitimée 
par  les  faits,  mais  n'est-ce  pas  chez  nous  (pie 
M.  Gemahling,  dans  sa  thèse  remarquable,  a  parlé  u  de 
ces  salaires  de  famine  et  de  prostitution,  relevés  par 


(i)  Lepelletier  :  Chronique  du  Mouvement  social.  Réforme  sociale, 
I"  mars  1901,  p.  iJ^-ii*-»- 


tant  d'enquêtes  officielles  ou  privées  et  qui  gravitent 
pour  d'innombrables  métiers  à  domicile  —  lingerie, 
confection,  fleurs,  jouets,  etc..  —  autour  de  dix  cen- 
times par  heure  (1)  ?» 

D'après  les  chiffres  qu'on  vient  de  lire,  il  résulte 
donc  que  bien  des  pauvres  françaises,  si  elles  les  con- 
naissaient, auraient  lieu  de  jeter  un  regard  d'envie  sur 
leurs  sœurs  de  Suisse,  —  privilégiées  à  leurs  yeux, 
puisque  dans  certains  cas  elles  gagnent  des  salaires 
sensiblement  supérieurs  aux  leurs  et  que  jamais,  sauf 
peut-être  pour  les  objets  religieux  d'Einsiedeln,  elles 
n'en  reçoivent  d'inférieurs. 

Le  6  avril  1906  s'est  constituée  pour  dix  ans,  à 
AmsLerdam,  une  association  ayant  pour  but  de  «  faire 
connaître  la  situation  de  l'industrie  à  domicile  dans 
le  pays  (2)  )>.  Du  1^^  août  au  31  septembre  1909,  elle 
a  ouvert  une  exposition. 

«  Dans  la  salle,  au  rez-de-chaussée,  c'étaient  des 
meubles  en  bois,  en  jonc,  le  travail  de  l'osier,  les  étoffes 
et  couvertures  de  laine,  puis,  au  stand  d'à  côté,  les 
objets  d'art,  statuettes,  bois  incrustés,  taille  du  dia- 
mant en  rosettes,  peintures  en  faïence  ;  enfin  la  section 
des  écôteurs  de  tabac  et  des  cigaretiers.  Derrière  des 
vitrines  étincelaient  broderies  et  ivoire.  Rangées  siu^ 
des  banquettes,  c'étaient  ensuite  des  brosses,  des  pin- 
ceaux, des  joujoux,  des  poupées,  des  boutons,  de  la 
cordonnerie,     de    la    lingerie,    des    vêtements    pour 


(i)  Paul  Gemahling  :  Travailleurs  au  rabais,  p.  346, 
(2)  Article  2  des  statuts. 
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ouvriers,  des  cartonnages,  etc..  Les  galeries  étaient 
réservées  pour  la  confection.  Toutes  les  industries  à 
domicile,  dont  quelques-unes  spéciales  à  la  Hollande, 
se  trouvaient  ainsi  représentées  et  matriculées  (1).  » 
On  y  relève  les  salaires  horaires  suivants  (2)  :  Tra- 
vailleurs du  bois,  10  à  38  centimes;  du  métal,  15  à 
35  centimes;  de  la  bijouterie,  50  à  65  centimes;  con- 
fectionneuses, 9  à  24  centimes. 

Des  graphiques  dressés  pour  Rotterdam,  Gemertet 
Tilbourg  portent  qu'à  Rotterdam  85  pour  cent  desi 
tailleurs  d'habits  sur  mesure  gagnent  de  10  à  40  cen- 
times par  heure,  tandis  que  60  pour  cent  des  ouvriers 
en  confection  ne  dépassent  pas  20  centimes.  A  Gemert, 
95  pour  cent  des  tisserands  sont  payés  entre  5  et  24 
centimes,  et  à  Tilbourg,  85  pour  cent  sont  payés  à 
raison  de  9  à  24  centimes. 

Ces  proportions  n'ont  évidemment  qu'une  valeur 
indicative  et  sont  intéressantes  surtout  parce  qu'elles 
indiquent  l'opinion  réfléchie  des  personnes  compé- 
tentes qui  ont  organisé  l'exposition  d'Amsterdam. 

On  arriverait  à  des  résultats  sensiblement  identi- 
ques avec  les  révélations  des  expositions  de  Londres 
et  de  Stockolm.  Mais  outre  que  ce  serait  surcharger 
inutilement  ces  pages,  les  travaux  élaborés  à  cette 
occasion  sont  déjà  un  peu  anciens  et  la  situation  va 
être  changée  à  Londres  par  la  loi  sur  les  sweaded 
industries. 


I 


(i)  Bellut  :  Une  visite  à  l'exposition  de  l'industrie  à  domicile  d'Ams- 
terdam. Mouvement  social,  octobre  lyog.  p.  1135 
(2)  Ibid,  p    I  r  jy  k  ii\2  i>as^in\. 
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Pour  les  mêmes  raisons,  nous  négligerons  les  don- 
nées de  rOffice  du  Travail  belge  pour  la  couture  (1), 
et  la  savante  étude  du  docteur  Guglielmctti  sur  la 
situation  en  Italie  (2). 

Aussi  bien  nous  avons  hâte  d'arriver  à  l'Allemagne. 
Comme  le  notait  M.  du  Maroussem,  c'est  surtout  elle 
qui  est  visée  quand  on  parle  de  concurrence  interna- 
tionale dans  le  travail  à  domicile  français.  Et  ce  que 
disait  cet  enquêteur  éminent,  d'une  spécialité  de  la 
production,  est  vrai  du  travail  à  domicile  en  général  : 
«  Deux  pays  seuls  luttent  pour  la  production  du  jouet, 
deux  pays  que  les  hasards  de  la  politique  ont  condam- 
nés à  se  trouver  éternellement  face  à  face  :  la  France 
et  l'Allemagne  (3).  » 

Une  exposition  du  travail  à  domicile  fut  ouverte  à 
Berlin  du  17  janvier  au  28  février  1906.  Les  taux  de 
salaires  qui  vont  suivre  ont  été  établis  au  moyen  des 
données  contenues  dans  un  numéro  du  Bulletin  de  la 
Ligue  sociale  d'acheteurs  (4),  une  pubhcation  de 
M.Sagot(5),  et  des  notes  prises  à  un  cours  de  M.  Du- 
fourmantelle.  (6)  Les  prix  sont  convertis  en  francs. 

Pour  le  jouet,  il  n'y  a,  aujourd'hui  déjà,  pas  de 


(i)  Cf.  Bulletin  de  la  Semaine,  17  mars  1909,  p.  -.28. 

(2)  Dr  Guglielmetti  :    Les  travailleurs  en  chambre  à  Rome.  Compte 
rendu  du  Congres  des  Ligues  sociales  d'acheteurs,  Genève   1908, 
p.  462  à  485. 

(3)  Du  Maroussem  :  La  question  ouvrière,  T.  III.  Le  jouet  parisien, 
p.  38. 

(4)  Bulletin  du  2^  trimestre  1906,  p.  60  à  75. 

{5)  Sagot  :  L'industrie  à  domicile  en  Allemagne  d'après  deux  enquêtes 
récentes. 

(6)  Cours  au  collège  libre  des  sciences  sociales,  23  novembre  1906. 
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lutte  possible,  le  bon  marché  de  l'article  allciiiand 
remporte  sans  conteste. 

Dans  le  Erzgebirge,  la  l'abricatioa  des  petites  voi- 
turettes  attelées  d'un  cheval  rapporte  trois  francs  par 
douzaine,  soit  57  centimes  par  ouvrier  et  par  jour. 
Les  poupées  de  Nuremberg  sont  payées  six  centimes 
et  demi,  par  heure,  et  les  petits  soldats  à  peine  deux 
centimes  et  demi.  Ouant  aux  chevaux  en  bois,  on  les 
rétribue  vingt-cinq  centimes  pièce. 

«  Nos  fillettes  qui  jouent  à  la  poupée,  gémit  M.  II. 
Muller,  ne  savent  pas  combien  de  gouttes  de  sueur  et 
de  larmes  sont  tombées  sur  leurs  joujoux.  Les  trois 
menuisiers  qui  ont  fait  les  meubles  minuscules  de 
Lily  ont  gagné  par  semaine  l'un  o  m.  (o  fr..75),  l'autre 
5  m.  (0  fr.  25),  et  le  troisième  11  m.  (13  fr.  50)  (1).  >y 

.Mais  le  comble  est  constitué  par  les  jouets  en  fer 
blanc,  fabriqués  par  des  ouvrières  (jui  touchent  1  fr.  10 
pour  144  pièces. 

La  différence  des  prix  est  loin  d'être  aussi  sensible 
avec  la  production  française  pour  les  autres  articles, 
spécialement  dans  le  vêtement. 

Qu'on  en  juge  plutôt. 

Dans  le  duché  de  Bade,  2  fr.  50  est  un  maximum  pour 
les  femmes,  mais  seules  certaines  tâches  tout  à  fait 
jjjférieures,  c<nnme  la  couture  de  boutons,  donnent  des 
gains  de  90  centimes  ou  1  franc.  D'une  façon  générale, 
et   M.   Dufourmantelle   le   constatait,   l'industrie  du 


(i)   H.  Millier  :   L'exixDsitiou  de  l'industrie  à  domicile  à  Berlin 
Bulletin  de  la  Ligue  sociale  d'acheteurs,  -i®  trimestre  1900,  p.  74. 


vêtemenl  est  tout  à  l'ait  secondaire  en  Allemagne. 
Ainsi  explique-t-on  que  les  tâches,  môme  les  moins 
rétribuées  chez  nous,  par  exemple  la  confection  de 
corsets  bon  marché,  rapportent  encore  là-bas  de  quinze 
à  vingt  centimes  par  heure.  Les  cravatières  gagneront 
quarante  centimes  par  heure,  et  les  confectionneuses 
de  complets  pour  enfants  atteindront  encore  vingt 
centimes  par  heure  au  mininmm. 

Dans  la  lin<jerie,  on  relèvera  des  L^ains  tout  à  fait 
infimes.  Mais  l'enquête  de  notre  Oîïice  du  Travail  sur 
le  travail  à  domicile  dans  l'industrie  de  la  lingerie  a 
montré  des  salaires  horaires  inférieurs  à  dix  centimes. 
On  n'en  trouve  pas  en  Allemagne,  et  bien  rares  sont 
les  ouvrières  françaises  en  tabliers,  chemises  d'hom- 
mes ou  de  femmes,  qui  atteignent  les  28,  32  et  40  cen- 
times par  heure  dont  se  vantent  parfois  les  travail- 
leuses allemandes. 

On  le  voit  donc,  la  comparaison  avec  l'étranger 
semble  laisser  une  certaine  marge  pour  l'élévation  des 
salaires  français.  Toutefois,  nous  le  reconnaissons 
volontiers,  la  comparaison  n'est  pas  très  concluante, 
car,  dans  bien  des  cas,  l'écart  est  vraiment  si  faible 
qu'il  est  à  peine  appréciable. 

Ce  qui  nous  permet  pourtant,-  après  mûre  réflexion, 
de  n^être  pas  trop  impressionné  par  le  danger  de  cette 
concurrence  internationale,  c'est  l'observation  très 
judicieuse  de  M.  le  comte  de  Mun  dans  un  article  où 
il  répondait  à  M.  Gustave  Lebon  l'accusant  :  d'illu- 
sions législatives. 

Le  député  du  Finistère  rappelle  les  attaques  de 
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Téconomie  libérale  contre  la  loi  de  1900.  Alors,  on 
défendait  les  mêmes  objections  qu'aujourd'hui,  ce 
qui  n'a  pas  empêché  l'exportation  française  de  se 
développer  précisément  dans  les  produits  manufac- 
turés au  cours  des  années  qui  ont  suivi  (1).  Voilà  au 
moins  un  exemple  qui  bat  fort  en  brèche  toute  une 
thèse. 

Peut-on  espérer  qu'il  en  sera  de  même  pour  la  légis- 
lation sur  le  sweating-system  ?  L'exemple  de  la  Nou- 
velle-Zélande paraîtrait  devoir  le  laisser  espérer. 
Là-bas,  «  les  jugements  pessimistes  sont  facilement 
réfutés  par  le  fait,  que  depuis  douze  ans  la  population 
s'est  accrue  d'un  tiers  et  que  l'exportation  et  la  popu- 
lation ouvrière  ont  doublé  (2)  ». 

M"^^  C.Milhaud  apporte  s'il  se  peut  unegarantie  plus 
importante  des  heureux  effets  de  la  réglementation 
australienne,  en  rappelant  qu'en  1902,  ouvrières  et 
ouvriers  envoyèrent  des  délégués  au  gouvernement  de 
Victoria  pour  obtenir  le  renouvellement,  périodique- 
ment exigé,  de  la  loi.  Donc  ils  en  tirent  avantage  malgré 
le  jeu  de  la  concurrence  internationale,  surtout  repré- 
sentée à  Victoria  par  l'élément  chinois  (3). 

De  plus,  un  dernier  motif  vient,  à  notre  sens,  enle- 
ver toute  force  probante  à  l'objection  tirée  de  cette 


(i)  Cf.  do  Mim.  Nos  illusions  législatives  :  Le  mouvement  social, 
janvier-février  1909,  p.  13. 

(2)  Bauer  :  Vers  le  minimum  de  salaire  :  Revue  d'économie  politi- 
que, mai  1909,  p.  140. 

{3)  Cf.  Caroline  Milhaud  :  L'application  du  minimum  de  salaire  dans 
les  industries  féminines  en  Victoria:  Revue  Politique  et  parlementaire, 
10  janvier  1905,  p.  139,  passim. 
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concurrence  internationale.  La  question  de  la  régle- 
mentation du  travail  à  domicile  est  aujourd'hui  posée 
dans  tous  les  pays.  On  va  le  voir  dans  le  chapitre  sui- 
vant. Déjà  l'Angleterre  a  voté  une  loi;  des  proposi- 
tions sont  pendantes  devant  tous  les  parlements; 
preuve  manifeste  que  l'attention  de  tous  les  socio- 
logues est  tournée  vers  le  problème  du  Heimabeit,  et 
peut-être  plus  encore,  que  celui-ci  se  trouve  partout 
dans  des  conditions  telles,  que  son  avenir  est  bien  com- 
promis, si  une  prompte  réforme  n'intervient  pas. 

Il  y  a  aujourd'hui  unanimité  dans  les  nations  civili- 
sées pour  déplorer  les  maux  du  travail  h  domicile. 
Lentement,  l'opinion  s'habitue  h  l'idée  d'intervention 
légale,  et  il  a  suffi  du  vote  d'Angleterre,  pour  faire 
avancer  d'un  grand  pas  la  solution  en  France  et  en 
Allemagne.  Si  elle  était  réalisée  dans  ces  trois  pays, 
principaux  intéressés,  le  danger  de  la  concurrence 
internationale  ne  se  poserait  même  plus. 

Il  n'est  pas  téméraire  d'espérer  une  réussite  assez 
prochaine.  Déjà,  les  nouveaux  tarifs  douaniers  proté- 
geront mieux  le  travail  à  domicile  français  et  permet- 
tront une  certaine  réglementation  même  isolée. 

Rien  ne  nous  paraît  donc  s'opposer  à  ce  que  la 
France  s'essaie  à  son  tour  à  réglementer  le  travail  à 
domicile.  C'est  aussi  l'avis  du  ministère  du  Travail, 
puisque  M.  Artliur  Fontaine  vient  d'élaborer  nu 
avant-projet,  devant  être,  croyons-nous,  soumis  à  la 
prochaine  session  du  Conseil  supérieur  du  travail. 

Il  nous  reste,  avant  d'en  étudier  le  détail,  à  recueil- 
lir à  grands  traits  les  leçons  de  l'étranger. 


CHAPITRE  II 
Les  leçons  de  l'Etranger 


Au  cours  du  chapitre  précédent,  les  objections  à 
l'intervention  légale  ont  été  examinées  et  pour  les  rai- 
sons indiquées,  n'ont  pas  paru  absolument  décisives. 
On  dira  donc  avec  M.  Renaudin  :  «  Une  seule  solution 
se  présente  assez  générale,  pratique  et  efficace  :  c'est 
la  réglementation  légale  du  travail  h  domicile  (1).  » 

Au  moment  où  la  question  est  nettement  posée  en 
France,  il  est  intéressant  d'étudier  rapidement  les 
expériences  étrangères,  non  pas  en  détail,  mais  sim- 
plement dans  leurs  grandes  lignes  pour  déterminer 
leur  orientation  générale. 

Des  études  plus  précises  se  préparent,  nous  le  savons, 
en  particulier  sur  les  premiers  effets  de  la  loi  anglaise, 
relative  aux  sweated  industries.  Il  n'est  point  dans 
notre  intention  de  refaire  une  fois  de  plus  les  travaux 
d'ensemble  qu'on  trouvera  dans  les  ouvrages  de 
MM.  Cotelle  (2),  Métin  (3),  Barrant  (4),  Flory  (5), 


(i)  Paul  Kenaiidiii  :  Travail  à  domicile  et  salaire  de  famine.  Echo 
de  Paris,  iq  juin,  i()o8. 

(2)  Cotelle  :  Le  sweating-system. 

(3)  Metin  .  Lt*  socialisme  sans  doctrines. 

{4)  Barrant  :  J^a  réglementation  du  travail  à  domicile  en  Angleterre. 
(5)  Flory  :  Ktude  sur  le  travail  à  domicile. 
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Bru  (1)  et  surtout  Doublot  (2)  et  Leroy  (3).  Cette 
compilation  est  aujourd'hui  devenue  inutile.  La  men- 
tion de  tous  ces  efforts  législatifs  suffit  à  montrer  que 
la  question  n'est  pas  si  neuve  qu'elle  paraît  au  pre- 
mier abord  ;  et  le  Parlement  français,  en  intervenant 
législativement,  ne  se  singulariserait  pas  au  point 
qu'on  prétend. 

Comme  le  disait  M.  Bauer  :  «  J'ai  eu,  à  Londres,  le 
plaisir  d'entendre  une  excellente  conférence  de 
M.  Fontaine  sur  la  question  du  travail  à  domicile  telle 
qu'elle  se  pose  en  France...  M.  E.  Vandervelde  a 
donné,  à  Londres,  un  brillant  exposé  de  la  question 
telle  qu'elle  se  pose  en  Belgique.  Il  paraît  donc  qu'il 
y  a,  grâce  aussi  à  l'activité  des  ligues  sociales  d'ache- 
teurs qui  semblent  de  plus  en  plus  se  rendre  compte 
qu'une  certaine  dose  de  contrainte  légale  est  néces- 
saire pour  faire  l'éducation  du  consommateur,  un 
souffle  international  qui  encouragera  dans  chaque 
pays  les  législateurs  sans  distinction  de  partis  à  per- 
sister dans  cette  voie  (4).  » 

Dans  cet  ordre  d'idées,  une  série  très  intéressante 
de  documents  internationaux  montrenfi  que  la  ques- 
tion partout  étudiée  avec  des  préoccupations  identiques 
se  mûrit  pour  des  solutions  semblables. 


(i)  Brû  :  Essai  sur  la  réglementation  du  travail  à  domicile. 

(2)  Doublot  :  La  protection  légale  des  travailleurs  de  l'industrie  du 
vêtement. 

(3)  Jean  Leroy  :  La  question  du  minimum  de  salaire  dans  l'industrie 
à  domicile  en  Allemagne.  Revue  d'économie  politique,  novembre  1909. 

(4)  Bauer  :  Vers  le  minimum  de  salaire  :    Questions  pratiques  de 
légi-^lation  ouvrière  et  d'économie  sociale,  n"  de  jum-juillet  1909,  p.  192, 
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Le  XI^  congrès  international  d'hygiène  et  de  démo- 
graphie, tenu  à  Bruxelles  en  septembre  1903,  a  adopté 
au  sujet  du  travail  à  domicile  les  vœux  suivants  : 

1°  Le  XI^  congrès  émet  le  vœu  que  le  travail  à 
domicile  n'échappe  pas  à  toute  réglementation  visant 
l'intérêt  de  l'hygiène. 

2°  Ne  pas  considérer  la  petite  industrie  comme 
devant  échapper  par  son  caractère  aux  limites  de 
durée  de  travail. 

La  troisième  assemblée  générale  de  l'Association 
internationale  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs, qui  a  eu  lieu  à  Bâle  au  mois  de  septembre  1903, 
a,  de  son  côté,  adopté  la  résolution  suivante  : 

Article  premier.  —  Les  sections  nationales  seront 
invitées,  par  le  bureau  de  l'Association  internationale, 
a  ouvrir,  dans  les  conditions  qu'elles  détermineront 
et  suivant  un  programme  dont  le  détail  est  laissé  à 
leur  libre  appréciation,  une  enquête  sur  les  deux  points 
suivants  : 

1^  Quelle  a  été  l'influence  de  la  législation  protec- 
trice du  travail  sur  le  développement  du  travail  à 
domicile,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  femmes 
et  les  jeunes  ouvriers  ? 

2°  Quels  sont  les  principaux  abus  résultant,  soit  de 
l'absence,  soit  de  l'insuffisance  de  réglementation  de 
ce  mode  de  travail,  tant  au  point  de  vue  de  la  durée  du 
travail  de  ces  catégories  de  travailleurs,  que  de  l'hy- 
giène et  de  la  sécurité  des  locaux  de  travail  ? 

Art.  2.  —  Les  sections  devront  appliquer  autant  que 
j)ossible  la  méthode  monographique,  r'ost-à-dire  faire 
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porter  leur  enquête,  non  sur  l'ensemble  des  industries 
du  pays,  mais  sur  certaines  industries  choisies  par 
elles  à  dessein. 

Art.  3.  —  Le  domaine  de  l'enquête  comprend  : 

lo  Le  travail  à  domicile  proprement  dit,  c'est-à-dire 
le  travail  exécuté  chez  lui  par  l'ouvrier,  avec  ou  sans 
le  concours  d'un  ou  de  plusieurs  auxiliaires,  pour  le 
compte  d'un  entrepreneur.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  entrer 
dans  cette  catégorie  certains  travailleurs  dont  l'indé- 
pendance n'est  qu'apparente,  et  qui  sont  en  réalité 
sous  la  dépendance  étroite  des  fabricants  ou  des  grands 
magasins. 

2^  Le  travail  effectué  dans  les  ateliers  affranchis,  en 
tout  ou  partie,  de  la  réglementation  légale,  soit  en  tant 
qu'ateliers  de  famille,  soit  à  raison  du  petit  nombre 
de  travailleurs  régulièrement  employés,  soit  à  raison 
de  la  nature  de  l'industrie,  soit  pour  toute  autre  cause. 

A  la  quatrième  assemblée  générale  de  l'Association, 
qui  s'est  tenue  à  Genève  au  mois  de  septembre  1906, 
la  résolution  suivante  a  été  adoptée  : 

L'association  estime  que  les  abus  et  les  inconvé- 
nients déjà  constatés,  auxquels  donne  lieu  le  travail 
à  domicile,  rendent  nécessaire  l'action  des  pouvoirs 
publics. 

Elle  invite  les  sections  nationales  : 

A.  —  a).  A  réclamer  de  leurs  gouvernements  res- 
pectifs des  mesures  légales  édictant  l'obligation  pour 
les  employeurs  et  entrepreneurs  quelconques  (entre- 
preneurs et  sous-entrepreneurs)  : 

1^  De  tenir  à  jour  un  registre  des  personnes  qu'ils 
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occupent  aux  travaux  de  leur  industrie  en  dehors  de 
leur  établissement  ou  de  ses  dépendances  directes  et 
de  le  tenir  à  la  disposition  des  autorités  de  surveillance. 

2°  De  remettre  »^  chacune  de  ces  personnes,  au 
moment  de  la  commande,  un  bulletin  indiquant  exac- 
tement, tant  le  prix  de  façon  que  le  prix  de  fournitures 
et  d'afficher  dans  les  bureaux  de  paye  un  tarif  géné- 
ral des  prix  de  façon  en  usage  dans  l'établisse- 
ment ; 

h)  A  étudier  les  moyens  d'assurer  une  large  publicité 
aux  renseignements  sur  les  salaires  obtenus  par  les 
mesures  légales  préconisées  par  l'article  précédent. 

B.  —  A  poursuivre  l'extension  aux  travailleurs  h 
domicile  (\o  l'inspection  du  tiavail  et  des  assurances 
sociales. 

('.  —  A  réclamer,  tant  dans  l'intérêt  du  public  que 
des  travailleurs,  l'application  rigoureuse  aux  locaux 
insalubres,  où  s'effectue  le  travail  h  domicile,  des  lois 
et  règlements  sanitaires  généraux  et  à  poursuivre 
l'établissement  des  prescriptions  analogues,  s'il  n'en 
existe  pas. 

D.  —  Pour  rendre  plus  efficace  l'initiative  privée, 
h  faciliter  et,  au  besoin,  provoquer  la  constitution  et 
l'arlion  d'organisations,  telles  que  syndicats  profes- 
sionnels, ligues  s<^>ciales  d'acheteurs,  etc. 

E.  —  Le  Innx^au  est  ciiargé  de  dcsio;nor,  d'accord 
avec  une  sous-commission  : 

a)  Les  branches  de  l'industrie  à  domicile  de  chaque 
pays  dont  les  ])n»dnits  entrent  en  concurrence  sur  le 
njai'clic  îiiondial  :i\ec  ceux  <lcs  autres  pays;  ces  pays 
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de  concurrence;  les  conditions  de  travail  et  de  pro- 
duction de  cette  concurrence; 

h)  Dans  quelles  industries  à  domicile  l'absence  d'une 
assurance-maladie,  les  longues  journées  de  travail, 
surtout  des  femmes  et  des  enfants;  l'insuffisance  des 
salaires;  le  chômage  périodique,  appellent  de  la  façon 
la  plus  urgente  des  mesures  de  protection  ouvrière. 

En  1908,  la  question  revint  encore  à  la  réunion  de 
Lucerne,  en  se  précisant  toujours  davantage,  ce  qui 
permettra  à  M.  Arthur  Fontaine  d'envisager  déjà,  au 
cours  de  sa  conférence  de  Londres  «  la  possibilité 
d'ententes  internationales  rendant  les  salaires  équi- 
valents et  les  proportionnant  aux  prix  de  fabrique 
courants  (1)  ». 

Sans  doute  tous  les  pays  ne  suivront  pas  immédiate- 
ment et  on  devra  regretter  des  abstentions  semblables 
à  celle  de  la  Suède,  pour  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  des  femmes.  Mais  pas  plus  que  celle-ci  n'est  deve- 
nue un  obstacle  à  la  réalisation  de  cette  interdiction 
dans  les  pays  où  elle  a  été  adoptée,  pas  davantage 
quelques  pays  retardataires  ne  seront  un  empêche- 
ment au  fonctionnement  des  lois  sur  les  industries  à 
domicile. 

Aussi,  dans  son  congrès  de  Lucerne,  l'association 
internationale  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs, a-t-elle  eu  raison  d'écouter  les  plaidoyers  de 
MM.  R.  Jay  et  le  docteur  Koch,  et  de  voter  le  texte 
plus  précis  qu'ils  proposaient  au  vote  de  l'assemblée. 


Ix)  M™«  Leroy-Liberge:  Pour  la  protection  du  travail  féminin  Peu- 
ple français),  27  mai  1909. 
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En  deux  années,  l*étal  do  Topinion  publique  avait 
été  notablement  modifié  dans  les  divers  pays,  preuve 
de  la  justesse  des  précisions  exposées  par  M.  P. 
Renaudin  :  «  Beaucoup  des  lois  sociales  dont  s'honore 
notre  code,  sont  sorties,  moins  du  cerveau  de  nos  légis- 
lateurs que  de  la  conscience  et  du  cœur  de  notre  pays. 
Il  faut  qu'il  en  soit  de  même  de  la  loi  qui  diminuera  les 
abus  et  les  misères  du  travail  à  domicile  (1).  » 

Le  ton  confiant  du  texte  de  l'association  interna- 
tionale pour  la  protection  légale  des  travailleurs  le 
confirme  pleinement,  et  nous  ne  pouvons  mieux  clore 
cette  série  d'observations  qu'en  le  reproduisant  en 
entier. 

«  1»  L'assemblée  des  délégués  rappelle  d'abord,  en 
les  confirmant,  les  indications  générales  formulées  à 
Genève  en  1906  (obligation  des  listes  d'ouvriers, 
publicité  des  salaires,  extension  de  l'inspection,  des 
assurances  sociales  et  des  règles  d'hygiène,  encourage- 
ment des  organisations  professionnelles,  des  ligues 
d'acheteurs,  etc.) 

«  2°  L'assemblée  des  délégués  est  d'avis  que  dans 
l'api^lication  de  ces  mesures,  connue  de  celles  proposées 
ci-après,  il  faudra  tenir  compte  de  la  nature  des  diverses 
industries. 

«  3^  L'assemblée  des  délégués  estime  que  la  mau- 
vaise situation  des  travailleurs  i!i  domicile  provient 
principalement  de  l' insuffisance  des  salaires  et  que 


(r)  Paul  Renaudin  :  Travail  à  domicile  et  salaire  de  famine.  Echo 
de  Paris,  19  juin  iyo8. 


I 
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par  conséqucnl  il  faut  d'abord  chercher  les  moyens  de 
les  relever. 

«  A  cette  fin  : 

«  L'assemblée  des  délégués  recommande  vive- 
ment l'organisation  corporative  des  professions  exer- 
cées à  domicile,  l'établissement  de  contrats  col- 
lectifs et  leur  reconnaissance  par  la  loi  dans  les  pays 
où  cette  reconnaissance  ne  résulte  pas  du  droit 
actuel; 

«  L'assemblée  des  délégués  prie  les  sections  d'exa- 
miner dans  quelle  mesure  serait  efficace  et  pratique 
dans  leurs  pays  respectifs  une  loi  civile  et  pénale  per- 
mettant aux  juges  d'annuler  et  de  réprimer  des  con- 
trats stipulant  des  salaires  insuffisants  et  usuraires; 

«  L'assemblée  des  délégués  prie  les  sections  : 

«  1^  D'étudier  la  question  de  l'organisation  des 
comités  de  salaires; 

«  2°  Dans  le  cas  où  l'action  professionnelle  s'est 
montrée  inefficace  et  où  des  circonstances  le  permet- 
tent, d'inviter  leurs  gouvernements  à  faire,  en  s'ins- 
pirant  des  propositions  de  loi  britanniques,  l'essai  de 
l'application  d'un  minimum  de  salaire  étabh  sous  forme 
de  séries  de  prix,  par  des  comités  mixtes.  Il  y  aurait 
lieu  de  commencer  les  expériences  par  les  industries 
où  les  applications  paraissent  les  plus  aisées  et  où  le 
travail  visé  est,  pour  le  plus  grand  nombre  des  ouvriers, 
la  ressource  principale. 

«  3°  D'informer  l'association  des  résultats  réalisés. 
En  particulier,  la  section  britannique  est  priée  de 
tenir  l'association  au  courant  des  expériences  éven- 


tuelles  ({ui  pourraient  rître  faites  à  ce  ^ujet  dans  le 
Royaume-Uni.  » 

Donc,  quand  tout  à  l'heure,  on  réclamera  avec 
l'avant-projet  du  gouvernement  franc^ais  et  la  propo- 
sition de  Mun  qui  lui  est  antérieure,  l'institution  de 
comités  de  salaires,  on  ne  s'isolera  pas  des  sociologues 
étrangers. 

Bien  plus,  on  peut  l'aiîirmer,  on  s'associera  simple- 
ment à  un  mouvement  i)arallèle.  Fait  curieux  à  noter, 
quel  que  soit  le  point  de  départ  de  la  lutte  légale 
contre  le  sweating-system,  la  logique  des  choses  amène 
invariablement  à  la  création,  sous  une  forme  ou  une 
autre,  de  comités  de  salaires. 

L'exemple  de  l'Angleterre  est  à  ce  point  de  vue  des 
l)lus  suggestifs. 

11  y  a  trente  ans  ([non  a  essayé,  pour  la  i)remière 
fois,  de  réglementer  le  travail  à  domicile. 

Tout  d'abord  on  l'atteignit  très  indirectement  en 
voulant  protéger  l'enfance.  L'act  de  1878  fixe  pour 
l'enfant  (1)  et  le  jeune  ouvrier  (2),  une  durée  maxima 
de  travail  supérieure  d'un  cinquième,  au  moins,  à  celle 
permise  dans  les  usines  textiles  ou  autres  ateliers 
industriels. 

Cette  réglementation  fut  de  nul  effet.  On  en  acquiert 
la  preuve  en  trouvant  à  peine  trace  de  condamnations 
pour  sa  violation  (3).  Ce  n'est  point  une  conséquence 


(i)  C'est-à-dire,  d'après  l'act  de  1844.  l'enfant  de  8  à  13  ans. 

(2)  C'est-à-dire,  d'après  l'act  de  1844,  le  jeune  homme  de  13  à  18  ans. 

(3)  M.  Barrant  cite  deux  cas  seulement  de  condamnations  relevées 
par  lui  jKjur  l'industrie  de  la  chaussure  à  domicile.  Loc,  cit.  p.  loS, 
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d'une  transformation  universelle  des  mœurs,  se  modi- 
fiant aussitôt  après  le  vote  de  la  loi.  Qui  donc  y  croi- 
rait ?  La  vérité  est  que  Tact  de  1878  n'a  point  été 
appliqué,  en  ce  qui  concerne  le  travail  à  domicile, 
parce  qu'il  ne  pouvait  pas  l'être. 

Il  est  absolument  impossible  de  veiller  à  l'observa- 
tion d'une  pareille  réglementation,  à  moins  d'avoir 
recours  aux  procédés  employés  en  Allemagne  pour 
l'application  de  la  loi  du  30  mars  1903  et  auxquels  a 
fait  allusion  M.  Moysset  (1).  En  France,  on  n'accepte- 
rait pas  une  telle  inquisition  et  en  Angleterre  on  n'a 
pas  songé  davantage  à  y  recourir. 

Il  devenait  donc  à  peu  près  impossible  de  contrôler 
l'observation  des  dispositions  relatées  plus  haut,  et 
en  fait,  les  errements  anciens  continuèrent  ;  l'affreux 
cortège  des  maux  du  travail  à  domicile  ne  respecta 
pas  plus  que  par  le  passé  la  vie  des  enfants  et  des 
jeunes  gens. 

En  1903,  la  grande  loi  anglaise  qui  a  voulu  instaurer 
la  protection  générale  de  l'enfance  laborieuse,  a  pensé 
éviter  les  insuffisances  constatées  dans  celles  de  1878 
en  s' en  remettant  aux  autorités  locales  du  soin  de  régle- 
menter—  dans  des  conditions  générales  déterminées — • 
le  travail  de  l'enfance,  notamment  dans  la  fabrique 
collective. 


(i)  Moysset  :  La  protection  légale  des  enfants  occupés  hors  de  l'in- 
dustrie :  la  loi  allemande.  La  protection  légale  des  travailleurs,  troi- 
sième série,  p.  243.  En  Silésie  :  «  l'enfant  est  tenu  de  faire  acte  de  pré- 
sence (à  l'école)  aux  heures  de  repos  »  ainsi  «  il  est  absolument 
impossible  aux  parents  d'un  enfant  de  l'employer  dans  des  conditions 
illégales  ». 
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Dès  le  14  novembre  1903,  le  Home  Office  envoyait 
aux  autorités  locales  une  circulaire  explicative  de  la 
portée  de  la  loi  et  à  titre  de  renseignement  leur  joignit 
un  modèle  des  règlements  qu'elles  étaient  autorisées 
à  prendre. 

Pour  le  travail  à  domicile  on  relève  les  suivants  : 

((  No  5  a).  — Aucun  enfant  soumis  à  l'assiduité  sco- 
laire ne  pourra  être  employé  (à  un  travail  industriel 
à  domicile)  qu'entre  5  heures  et  8  heures  du  soir. 

«  b).  —  Aucun  enfant  soumis  à  une  demi-assiduité 
scolaire  ne  sera  employé  (à  un  travail  à  l'industrie 
domicile)  qu'entre  8  heures  du  matin  et  1  heure  du 
soir,  s'il  doit  suivre  l'école  de  l'après-midi,  ou  entre 
1  heure  et  6  heures  du  soir  (les  samedis  4  heures)  s'il 
doit  suivre  l'école  du  matin  (le  samedi  5  heures  au 
maximum). 

«  c).  —  Aucun  enfant,  exempt  de  l'assiduité  scolaire, 
ne  pourra  être  employé  (à  un  travail  industriel  à  domi- 
cile) avant  «  6  heures  du  matin  »  ou  après  «  9  heures 
du  soir  ».  (Les  samedis  après  4  heures  du  soir.)  Tout 
enfant  aura  droit  pour  ses  repas  et  son  repos  au  moins 
à  «  4  heures  et  demie  »  par  jour,  et  les  samedis  au 
moins  à  «  2  heures  et  demie  ». 

«  (/).  —  Aucun  enfant  employé  «  à  un  travail  indus- 
trel  à  domicile  »  ne  pourra  le  môme  jour  être  soumis  à 
aucun  autre  travail. 

«  e).  —  Aucun  enfant  ne  sera  employé  le  dimanche 
«  à  un  travail  industriel  à  domicile  ». 

Peu  de  villes  intervinrent  dans  ce  sens  ;  seul,  croyons- 
nous,  le  Conseil  du  <^'nmLé  de  Londres  voulut,  entre 

19 
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autres  dispositions  réglementaires,  interdire  absolu- 
ment l'emploi  d'enfants  au-dessous  de  douze  ans  à 
des  travaux  effectués  à  domicile,  mais  le  pouvoir  cen- 
tral a  refusé  d'approuver  les  décisions  du  Conseil  du 
Comté  de  Londres,  ce  qui  le  rendit  caduc  dans  toute 
sa  teneur. 

En  réalité,  au  point  de  vue  du  travail  à  domicile, 
Tact  de  1903  se  trouve  donc  être  aussi  inopérant  que 
celui  de  1878  (1).  Bien  que  décentralisé,  le  contrôle 
reste  aussi  difficile  à  exercer.  Les  autorités  locales 
l'ont  compris,  et  si  elles  ont,  assez  nombreuses,  régle- 
menté les  petits  métiers  des  rues,  elles  se  sont  à  peu 
près  complètement  abstenues  d'intervenir  au  sujet  de 
l'enfance  victime  du  travail  à  domicile. 

Cette  expérience  assez  longue  a  convaincu  les  écono- 
mistes anglais  de  l'illusion  dans  laquelle  ils  seraient 
de  chercher  un  remède  efficace  au  surmenage  de  l'en- 
fance par  ces  prescriptions,  dont  l'observation  serait 
impossible  à  contrôler. 

Et  cela  les  orientait  vers  la  création  de  comités  de 
salaires. 

Parrallèlement,  l'échec,  ou  plutôt  l'insuffisance  de 
l'act  de  1891  et  de  celui  de  1901  relatifs  à  la  déclara- 
tion des^  ouvriers  à  domicile  d'une  part,  comme  aussi 
les  difficultés  d'application  des  lois  sanitaires  de  1875 
et  1895,  leur  imposaient  cette  même  solution. 

L'act  de  1891  étendu  par  Tact  de  1901  et  complété 


(i)  Cf.  Doll6ans  :  La  protection  légale  des  enfants  occupés  hors  de 
l'industrie.  La  loi  anglaise.  La  protection  légale  des  travailleurs,  troi- 
sième scriCj.  p.  i^^  et  f^ui vantes. 
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par  une  série  d'Orders  du  secrétaire  d'Etat  prescrit 
aux  patrons  des  industries  à  domicile  notamment, 
confection  de  vêtements,  lingerie,  menuiserie,  den- 
telles, etc....  de  communiquer  deux  l'ois  })ar  an  à  l'au- 
torité administrative  les  listes  de  toutes  les  personnes 
qu'ils  emi)loient  au  dehors  de  leurs  ateliers. 

Le  projet  gouvernemental  français  du  10  juillet 
190G  s'arrête,  pour  les  employeurs  d'ouvriers  à  domi- 
cile à  ces  mêmes  prescriptions.  En  Angleterre,  elles 
ont  à  peine  fourni  les  éléments  d'une  statistique 
incomplète.  Chez  nous,  également,  on  regardait  la 
déclaration  obligatoire  comme  une  simple  pierre 
d'attente,  sorte  d'enquête  statistique  permettant  de 
mesurer  enfin  l'étendue  des  ravages  du  sweating-sys- 
tem. 

Peu  après  1891,  les  Anglais  ont  eu  leur  attention 
aussitôt  attirée  sur  les  dangers  sanitaires  du  travail 
a  domicile.  M.  Herbert  Asquith  qui,  comme  secrétaire 
d'Etat,  avait  rendu  énergique  l'application  de  la  loi 
de  1891,  fit  voter  Tact  de  1895. 

Pour  éviter  les  obligations  de  Tact  de  1891,  des 
industriels  avaient  ergoté,  discuté  sur  le  sens  du  mot 
atelier.  Ainsi  plusieurs  avaient  pensé  se  soustraire  aux 
prescriptions  imposées  aux  employeurs.  L'act  de 
1895,  en  rappelant  la  réglementation  de  1901,  déclare 
(lue  tout  local  où  est  délivré  du  travail,  doit  être  con- 
sidéré comme  un  atelier  par  rapport  à  celui  qui 
l'occupe. 

Puis,  par  une  innovation  remarquable,  il  fait  retom- 
ber sur  les  paiiojis  lo  \  iolation  des  prescriptions  sani- 
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taircs  qu'il  dcLermine.  Elles  sont  au  nombre  de  deux  : 
l'une  impose  l'obligation  d'exécuter  le  travail  dans 
des  locaux  sains,  l'autre  le  prohibe  radicalement  dans 
les  logements  où  il  y  a  des  maladies  contagieuses. 

Il  semblait  donc  qu'ainsi,  connaissant  les  ouvriers 
sweated  et  l'employeur  ne  pouvant  plus  se  dérober 
aux  responsabilités  pénales,  il  suffirait  d'une  visite 
d'inspecteur  pour  améliorer  ces  situations  lamen- 
tables. 

Le  contraire  se  produisit.  Sans  doute  le  successeur 
de  M.  Asquith,  M.  Ridley  ne  chercha  pas  à  rendre 
effectives  ces  règles  nouvelles  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  sauf  à  Londres,  où  les  efforts  de  ligues  fémi- 
nines parvinrent  à  faire  partiellement  observer  la  loi, 
elle  ne  produisit  pas  les  résultats  qu'on  en  attendait. 
L'hygiène  resta  aussi  défavorable.  Plus  peut-être  s'il 
en  faut  croire  les  manifestations  de  Quem's  Hall.  Et 
la  chose  se  comprend  assez  quand  on  a  lu  ces  déclara- 
tions de  M.  Bauer  :  «  De  1906  à  1908  le  prix  des  uni- 
formes pour  le  département  des  postes  a  baissé  de  15 
à  10  schillings;  un  bourgeron  d'agent  de  police  de 
2  schillings  8  à  1  schilling  9  (1).  »  Le  logement  est  la 
grosse  dépense  du  pauvre,  la  place  proportionnelle 
qu'il  tient  dans  le  budget  s'accroît  de  plus  en  plus  dans 
la  mesure  où  celui-ci  se  restreint.  Plus  donc  on  le  coui- 
prime,  plus  on  diminue  le  logement  et  plus  celui-ci 
devient  un  taudis  infect,  nauséabond  et  malsain. 


(i)  Bauer  :  Vers  le  minimum  de  salaire  :  Questions  pratiques    de 
législation  ouvrière  et  d'économie  âoriale,  n»  de  juin- juillet  1909,  p.  190. 
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Contre  cette  constatation  brutale,  les  prescriptions 
hygiéniques  et  l'obligation  de  la  déclaration  restaient 
remèdes  impuissants.  Les  malheureux  sweated  étaient 
toujours  refoulés  plus  loin  dans  des  masures  plus  misé- 
rables et  comme  à  Paris,  on  hésite  à  pousser  au  vote 
du  projet  Siegfried,  de  même  de  l'autre  côté  de  la 
Manche,  on  renonçait  à  appliquer  Tact  de  1895.  Où 
aurait-on  logé  ces  pauvres  gens,  chassés  de  leur 
masure  ? 

Là  est  bien  le  mot  de  la  situation.  Ces  échecs  succes- 
sifs ne  prouvent  rien  contre  le  principe  de  l'interven- 
tion légale.  Ils  sont  concluants  contre  les  mauvaises 
méthodes  d'intervention  légale  seulement. 

Rapidement,  le  public,  en  Angleterre,  se  rendit 
compte  de  l'erreur  commise  et  en  foule  il  acclamait, 
le  28  janvier  1908,  l'évoque  anglican  Gore,  sir  Charles 
Dilke,  M.  Ilerbertson,  le  P.  Vaughan,  Miss  Artluer, 
M.  B.  Shan,  l'éditeur  du  Daily  News,  venant  l'un  après 
l'autre  soutenir  «  qu'antérieure  à  tous  les  contrats, 
existe  la  loi  naturelle  de  justice  réclamant  pour  tout 
travail  accompli  une  rémunération  rendant  l'homme 
capable  de  remplir  ses  devoirs,  comme  un  membre 
sain  et  bien  vivant  de  l'organisme  social  (1)  ». 

M.  Aves,  que  le  gouvernement  anglais  avait  envoyé 
en  Australie,  publiait  son  enquête  sur  les  comités  de 
salaires  tels  qu'il  les  y  avait  vu  fonctionner,  et  dès 
février  1908,  un  comité  spécial  parlementaire  fut  chargé 


(i)  Discours  du  P.  Vaughan,  cité  par  l'Association  catholique,  15 
nvril  i()o8,  p,  273. 
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de  rapporter  ses  conclusions  à  la  Chambre  des  Com- 
munes. 

Le  24  mars  suivant,  M.  Churchill  présentait  le  pro- 
jet qui  allait,  le  20  octobre  1909,  devenir  le  Trade 
boards  act  de  1909,  créant  des  Conseils  industriels.  Ils 
auront  «  pour  mission  principale  d'établir  et  d'assurer 
l'application  de  minima  de  salaires  (1).  » 

On  en  trouvera  le  texte  aux  annexes,  comparé  aux 
articles  du  projet  gouvernemental.  Voici  les  grandes 
lignes  de  cette  réglementation,  si  favorablement 
accueilHe  des  Lords,  comme  de  la  Chambre  des  Com- 
munes. 

La  loi  s'apphque  de  plein  droit  aux  industries  énu- 
mérées  dans  son  texte  :  la  confection  des  vêtements  en 
gros,  la  fabrication  des  boîtes  en  papier,  bois  ou  car- 
ton, le  finissage  des  dentelles,  et  la  fabrication  des 
chaînes  martelées,  rivées  ou  soudées. 

Sur  l'initiative  du  Ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  le  bénéfice  de  cette  loi  peut  être  étendu  — 
après  confirmation  par  les  Chambres  — •  à  d'autres 
industries,  si  «  le  taux  habituel  des  salaires,  dans 
quelque  branche  de  cette  industrie,  est  exceptionnelle- 
ment bas,  comparé  avec  celui  des  autres  travaux,  et 
que  les  autres  conditions  de  cette  industrie  rendent 
utile  pour  elle  l'application  de  cette  loi  (2)  ». 

Dans  les  industries  visées,  il  sera   établi,   par  le 


(i)  M"«  Marthe  Jay  :  Le  projet  de  loi  anglais  sur  le  minimum  de 
salaire.  Eveil  démocratique,  4  avril  1909. 
(2)  Art.  i^*",  paragraphe  3. 


—  295  — 

Ministère  compétent,  un  ou  plusieurs  conseils  indus- 
triels {Trade  boards). 

Ils  sont  composés  de  représentants  des  patrons  et 
des  ouvriers,  en  nombre  égal.  Des  membres  nommés 
par  le  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  les 
départagent.  Le  nombre  des  personnes  de  l'une  et 
l'autre  catégorie  est  fixé  par  le  Ministère.  Les  femmes 
sont  éligibles. 

Le  Conseil  délibère  valablement  si  un  tiers  au  moins 
des  membres  ouvriers  et  des  membres  patrons  sont 
présents,  et  si  un  seul  des  membres  nommés  par  le 
Ministère  assiste  à  la  réunion. 

Dans  les  cas  utiles,  le  Conseil  industriel  peut  éta- 
blir des  Comités  industriels  de  districts,  organisations 
plus  locales,  sortes  de  commissions  préparatoires,  et 
aussi  tribunaux  auxquels  le  Conseil  industriel  a  le 
droit  de  déléguer  partie  ou  totalité  de  ses  pouvoirs, 
(|uand  la  nécessité  s'en  fait  sentir. 

Le  Conseil  industriel  est  chargé  d'examiner  «  toute 
(| nos! ion  qui  lui  sera  soumise  par  un  secrétaire  d'Etat, 
le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  ou  tout 
autre  département  ministériel,  en  ce  qui  touche  les 
conditions  du  ti'avail  dans  cette  industrie  (1)  ». 

A  côté  de  celle  d'office  de  renseignements,  les  Con- 
seils industriels  sont  investis  d'une  autre  mission  — 
celle-là  essentielle  —  l'établissement  de  tarifs  minima 
à  l'heure  et  aux  pièces  applicables  dans  l'industrie 
pour  laquelle  ils  ont  été  institués.  Ces  tarifs  seront 

(T)  Art.  3 
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applicables  seulement  après  une  publicité  de  trois 
mois  donnée  aux  tarifs  qu'on  se  propose  de  promul- 
guer, et  un  nouveau  délai  de  six  mois,  à  l'expiration 
duquel  le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
prend  un  arrêté  d'obligation. 

Les  salaires  arrêtés  sont  obligatoires  pour  tout 
employeur  qui  «  doit,  dans  les  cas  où  ce  tarif  mini- 
mum est  applicable,  payer  aux  personnes  qu'il  emploie 
des  salaires  qui  ne  soient  pas,  toutes  déductions  faites, 
inférieurs  à  ce  tarif  (1)  ».  Si  les  barèmes  sont  établis  à 
Fheure  et  que  le  patron  paye  aux  pièces,  il  peut  faire 
homologuer  ses  tarifs  s'ils  aboutissent,  en  fait,  à  un 
salaire  au  moins  identique. 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  la  souligner,  on  saisit 
l'importance  de  cet  article.  Il  met  à  la  charge  de 
l'employeur  principal  le  traitement  de  l'entrepreneur 
et  interdit  les  marchandages  du  truck-system. 

Toute  convention  ayant  pour  but  de  payer  des 
salaires  inférieurs  à  ceux  édictés,  est  nulle  de  plein 
droit,  et  pour  chaque  contravention,  le  maximum  de 
l'amende  est  fixé  à  500  francs.  A  celle-ci  vient  s'en 
ajouter  une  autre  maxima  de  125  francs,  par  jour  où 
la  contravention  aura  été  renouvelée  depuis  sa  cons- 
tatation judiciaire.  En  cas  de  poursuites,  le  fardeau 
de  la  preuve  incombe  à  l'employeur.  Ces  amendes 
laissent  entier  le  droit  de  l'ouvrier  frustré,  de  réclamer 
«  ce  qui  lui  est  dû  pourson  salaire,  par  toute  autre  voie 
de  droit  (2)  ». 


(i)  Art.  6,  paragraphe  i. 
{2)  Art.  6  paragraphe  z- 
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Tout  ouvrier,  ou  toute  personne  autorisée  par  lui, 
peut  se  plaindre  au  Conseil  industriel  de  la  violation 
du  tarif  minimum.  Après  une  tentative  d'accord 
amiable,  obligatoire  pour  une  première  contravention, 
facultative  dans  les  autres  cas,  le  Conseil  peut,  s'il  le 
juge  utile,  engager  ,au  nom  de  l'ouvrier  lésé,  les  pour- 
suites prévues  par  la  loi.  Le  même  droit  de  citation 
est  départi  aux  fonctionnaires  ayant  à  intervenir  dans 
l'application  de  la  loi. 

Le  contrôle  de  l'observation  de  la  loi  est  assuré  par 
le  droit  reconnu  aux  fonctionnaires  chargés  de  son 
exécution,  «  de  se  faire  présenter  par  tout 
employeur  les  feuilles  de  paye  et  autres  registres  des 
salaires,  ainsi  que  les  registres  des  payements  faits 
aux  travailleurs  à  domicile  par  ceux  qui  leur  donnent 
du  travail,  de  les  examiner,  de  les  vérifier  et  d'en 
extraire  tous  renseignements  utiles;  de  requérir  de 
toutes  personnes  donnant  du  travail  aux  travailleurs 
à  domicile  toute  information  que  celles-ci  peuvent 
donner  en  ce  qui  touche  les  noms  et  adresses  des  per- 
sonnes auxquelles  ce  travail  est  distribué,  ou  des- 
quelles le  travail  est  reçu,  selon  les  circonstances,  et 
en  ce  qui  touche  les  payements  à  faire  pour  ce  travail  ; 
d'entrer,  à  tout  moment  raisonnable,...  dans  tout  lieu 
où  se  distribue  le  travail  exécuté  par  des  travailleurs 
à  domicile;  d'examiner  et  de  copier  toute  partie  utile 
des  listes  de  travailleurs  à  domicile  que  possède  un 
patron  ou  une  personne  donnant  du  travail  aux  tra- 
vailleurs à  domicile  (1)  ». 

(0  Art.  1.5. 
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Le  refus  d'obéir  à  cet  article  entraîne  une  amende 
maxima  de  125  francs,  et  la  production  de  documents 
faux  une  amende  maxima  de  500  francs,  ou  un  empri- 
sonnement n'excédant  pas  trois  mois,  avec  ou  sans 
travaux  forcés. 

Telle  est  donc  l'économie  du  Trade  boards  act  de 
1909.  Il  est  entré  en  application  au  1^^  janvier  1910. 

L'expérience  est  encore  récente  mais  elle  paraît 
bien  devoir  donner  d'appréciables  résultats.  On  lit,  en 
effet,  dans  le  Temps  du  16  avril  1910  :  (1)  »  L'associa- 
tion anglaise  pour  la  protection  légale  des  travailleurs 
vient  de  tenir  sa  réunion  annuelle.  M.  Winston  Chur- 
chill, qui  présidait,  a  pu  rappeler  avec  raison  qu'en 
dépit  de  la  crise  actuelle,,  le  gouvernement  libéral 
accomplit  en  ce  moment  môme  une  série  de  réformes 
sociales  dont  aucun  parti  ne  conteste  l'utilité.  La  loi 
sur  le  salaire  minimum  dans  les  industries  à  domicile 
(Trade  Boards  Act),  votée  l'année  dernière,  a  déjh 
provoqué  dans  l'industrie  des  chaines  un  relèvement 
des  salaires  dérisoires  que  gagnaient  jusqu'à  présent 
les  ouvrières;  le  plus  curieux,  c'est  que  les  patrons  ont 
appliqué  spontanément,  d'accord  avec  les  ouvriers, 
le  nouveau  principe  du  salaire  minimum;  il  semble 
désormais  acquis  que  pour  certaines  industries,  celles 
où  sévit  le  sweating,  la  nouvelle  loi  est  regardée  par 
tous  comme  satisfaisante.  » 

On  s'est  un  peu  longuement  étendu  sur  cette  expé- 
rience anglaise.  Mais  elle  est  si  suggestive  !  Le  point 


[i)  p.  4,  dernières  nouvelles. 
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de  départ  est  si  éloigné  du  Trade  Boards  act  !  On  com- 
mence par  vouloir  réglementer  la  durée  du  travail  des 
enfants,  le  résultat  est  nul.  On  veut,  en  engageant  la 
responsabilité  patronale,  combattre  la  mauvaise 
hygiène  des  locaux  de  travail,  peine  perdue,  le  contrôle 
s'arrête  impuissant  devant  une  misère  trop  profonde. 

On  reconnaît  que  rien  ne  sera  fait  si  l'on  n'assure 
le  salaire  vital.  Et  il  faut  se  le  demander  avec  M. 
Cavaillé  :  «  Sur  ce  point  encore,  l'Angleterre,  initia- 
trice de  législation  protectrice  des  travailleurs,  ne 
fraie-t-elle  pas  la  voie  aux  autres  nations  ?  (1).  » 

Le  succès  de  l'expérience  de  Victoria  confirme  l'abou- 
tissement de  la  campagne  anglaise. 

En  terminant  son  remarquable  article  sur  l'organi- 
sation du  travail  en  Australie,  M.  Gh.  Deschars  écri- 
vait :  «  Doctrines  et  théories  n'ont  encore  guère  subi, 
ou  n'ont  pas  encore  enduré  les  épreuves  et  les  réalités 
de  la  vie  courante.  Nous  connaîtrons  leur  dcLiré  de 
résistance  au  contact  des  faits  (2).  » 

Dans  la  question  présente,  l'expérience  est  déjà 
plus  concluante.  Suivant  le  mot  de  M.  Bauer,  bien 
qu'elle  «  ne  date  que  de  1897  et  que  les  données  statis- 
tiques de  quelque  valeur  ne  datent  que  de  1898,  on 
peut  se  former  un  jugement  assez  précis  sur  cette 
période  de  9  ans  (3).  » 


(i)  Cavaillé  .  Faut-il  réglementer  le  travail  des  ateliers  de  famille  ' 
Kevue  politique  et  parlementaire,  lo  septembre  1905,  p.  497. 

(2)  Charles  Deschars  :  L'organisation  du  travail  en  Australie.  Revue 
politique  et  parlementaire,  septembre  1908.  p.  592 

(3)  Bauer  :  Vers  le  minimum  de  salaires  :  Questions  pratiques  de 
législat Idu ou vri«'re et d V(,onomie sociale,  n" clo juin-juillet  1909, p.  iSj. 
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Et  M"^G  C.  Milhaud  assure  :  «  D'une  façon  générale, 
on  peut  dire  cependant  que  cette  loi  a  eu  une  heureuse 
influence  et  que  les  salaires  se  sont  relevés,  grâce  à 
elle,  dans  les  industries  s'exerçant  à  domicile  comme 
dans  la  petite  industrie  en  atelier  (1).  » 

Les  adversaires  de  la  réglementation  du  travail  à 
domicile  ne  le  contestent  pas  eux-mêmes  et  cherchent 
seulement,  par  des  motifs  tirés  de  la  faiblesse  de  la 
population,  de  la  latitude  du  pays  et  de  son  degré  de 
civilisation,  à  prouver  que  l'expérience  n'est  pas  con- 
cluante pour  d'autres  pays,  sous  des  cieux  différents 
et  dans  un  état  social  plus  avancé. 

Ce  sont  là  des  discussions  dans  l'inconnu  et  nul  ne 
peut  prévoir  un  avenir  aussi  incertain.  Un  point  reste 
acquis  :  la  législation  de  l'Australie  «  a  fait  notable- 
ment monter  les  salaires,  surtout  dans  les  professions 
où  le  travail  n'est  pas  organisé  (2).  » 

La  page  suivante  de  M.  Bauer  en  donne  confirma- 
tion, en  même  temps  qu'elle  répond  indirectement 
par  les  faits  à  une  objection  possible  :  «  Si  nous  nous 
bornons  à  examiner  uniquement  les  industries  du  vête- 
ment et  de  la  lingerie,  les  résultats  sont  les  suivants. 
Nous  y  trouvons  en  1896,  avant  le  régime  du  salaire 
minimum  un  taux  de  salaires  de  femmes  de  19  fr.  30 
par  semaine,  il  est  de  20  fr.  94  en  1906.  Il  a  été  de 


(i)  Caroline  Milhaud  :  L'application  du  minimum  de  salaire  dans 
les  industries  féminines  en  Victoria.  Revue  politique  et  parlementaire 
lo  janvier  1905,  p.  133. 

(2)  Georges  Renard  :  Le  minimum  légal  de  salaire  :  Idées  modernes^ 
mai  1909,  p.  247. 
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3  l'r.  12  plus  élevé  en  1901-1902.  Mais  il  n'est  pas  tombé 
depuis  1899  à  son  niveau  initial.  Dans  la  lingerie,  les 
salaires  s'élèvent  de  18  fr.  02  à  18  fr.  54.  Ces  chiffres, 
tirés  des  rapports  des  inspecteurs,  contiennent  toute- 
fois les  salaires  des  apprenties;  grâce  à  une  enquête 
d'un  délégué  du  gouvernement  anglais,  M.  Aves,  on 
voit  dans  deux  établissements  de  couture  les  salaires 
actuels  s'élever  pour  un  tiers  des  ouvriers  au-dessus 
du  minimum  de  25  francs,  dans  une  lingerie  (minimum 
20  francs)  pour  deux  tiers.  Gela  prouve  que  le  salaire 
minimum  ne  tend  pas  à  devenir  le  salaire  normal, 
qu'il  n'empêche  personne  de  payer  et  de  travailler 
davantage  (1).  » 

Donc,  on  est  au  moins  obligé  de  reconnaître  que  la 
loi  a  mis  un  terme  à  la  baisse  périodique  du  salaire 
du  travail  à  domicile,  et  la  limite  infime  fixée  a  été 
parfois  dépassée. 

Sous  cette  forme,  nous  ne  pensons  pas  que  les 
résultats  de  l'initiative  australienne  puissent  sérieuse- 
ment être  contestés. 

En  conséquence,  une  conclusion  s'impose  :  la  loi  a 
été  plus. puissante  (jue  l'initiative  privée. 

Mais  ce  n'est  point  seulement  cette  leçon  que  nous 
voudrions  ici  souligner.  Les  prophètes  de  malheur  sont 
nombreux,  et  il  est  peu  i)robable  ([ue  le  vote  d'une 
loi  française  les  arrêterait  dans  l'enthousiasme  avec 
lequel  ils  annoncent  la  ruine  toujours  prochaine  du 


(i)  Baucr  :  Vers  le  minimum  de  salaire  :  Questions  pratiques  de 
législation  ouvrière  et  d'économie  sociale,  n"  de  juin-juillet  1909. 
p.  i8i-i8i. 
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pays  —  par  dénigrement  patriotique,  disait  un  alnia- 
nach  d'humoriste. 

Sans  prétendre  leur  retirer  un  sport  favori,  nous 
voudrions  rappeler  les  tâtonnements  et  difîicultés  de 
début,  constatés  dans  l'exemple  australien.  Mais, 
là-bas,  l'action  de  la  loi  a  fini  par  s'imposer. 

Aujourd'hui,  M«^®  Leroy-Liberge,  comme  M.  Bauer, 
nous  apprennent  que  «  de  leur  côté,  les  patrons,  après 
avoir  montré  au  début  une  certaine  opposition,  leur 
sont  devenus  de  plus  en  plus  favorables  et  ont  demandé 
eux-mêmes  l'extension  des  comités  à  plusieurs  nou- 
veaux métiers. 

«  M.  Aves,  commissaire  du  gouvernement  anglais, 
le  plus  important  des  enquêteurs,  a  cité  les  témoi- 
gnages d'un  grand  nombre  de  patrons  établissant 
qu'il  règne  à  Victoria,  dans  toutes  les  classes,  une  véri- 
table unanimité  en  faveur  du  maintien  des  comités  et 
un  acquiescement  général  à  leurs  opérations  — ■  ce 
qui  prouve  qu'ils  ne  nuisent  ni  à  la  régularité  ni  à  la 
certitude  du  travail,  ni  au  développement  de  l'indus- 
trie (1).  » 

Mais  il  fut  loin  d'en  être  toujours  ainsi.  Au  début, 
c'était  à  peu  près  la  grève  générale.  M.  Métin  en  a 
raconté,  dans  le  :  Sociahsme  sans  doctrines,  les  péripé- 
ties mouvementées  (2). 

D'abord  on  boude  l'élection,  les  patrons  par  oppo- 


(i)  M™e  Leroy-Liberge  :  Pour  la  protection  du  travail  féminin. 

Peuple  français,  27  mai  1909.  —  Cf.  aussi  Bauer  loc,  cit.  p.  183-184. 

(2)  Cf  Métin  :  Lé  socialisme  sans  doctrines,  p.  140  à  146  passim. 
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sition,  les  ouvriers  en  chambre  par  manque  d'organi- 
sation et  d'esprit  d'initiative.  Dans  l'ébénisterie  et  la 
lingerie,  le  gouverneur  dut  nommer  d'oflîce  les  repré- 
sentants des  ouvriers.  Il  fallut  deux  ans  pour  se  mettre 
d'accord  et  publier  le  tarif  de  la  lingerie. 

Le  Conseil  de  la  confection  met  près  d'un  an  à  éta- 
blir ses  barèmes,  les  patrons  acceptent  les  tarifs  —  à 
la  fois  à  l'heure  et  aux  pièces  —  mais  des  ouvriers  à 
l'heure  ils  réclament  une  somme  plus  considérable  de 
travail.  Aux  ouvriers  aux  pièces,  c'est-à-dire  au  travail 
à  domicile,  ils  ont  retiré  pendant  plusieurs  mois  pres- 
que tout  emploi,  car  pendant  que  lentement  on  éla- 
borait des  tarifs,  ils  avaient  constitué  un  stock  formi- 
dable. 

La  première  année,  pour  eux,  devient  angoissante, 
mais  le  stock  s'épuise,  et  la  situation  s'améliore. 

Le  C4onseil  de  la  chaussure  voit  naître  dans  son  sein 
des  oppositions  à  ce  point  irréductibles  qu'on  ne  peut 
éhre  de  président.  Le  gouverneur  en  choisit  un.  Le 
tarif  établi,  les  patrons  suscitent  une  telle  opposition 
qu'on  n'ose  l'appliquer.  Comme  toujours,  on  aboutit 
à  un  accord  boiteux  et  les  ouvriers,  à  leur  tour,  se 
plaignirent.  Mais  ici  encore,  le  temps  servit  de  régu- 
lateur et  assure  le  succès  de  la  loi. 

L'ébénisterie  fut  particulièrement  longue  aussi  à 
s'organiser.  Un  premier  tarif,  admis  le  19  avril  1897, 
est  retiré  peu  après,  le  suivant  est  publié  le  24  octobre 
1898.  Et  encore,  devant  des  oppositions  très  fortes,  le 
Conseil  a  dû  s'avouer  incapable  d'établir  un  tarif  aux 
pièces.  Il  invite  le  gouvernement  à  agir  directement 
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s'il  le  peut.  Pendant  longtemps,  l'ébénisterie  ne  voit 
pas  modifier  sa  situation,  et  toujours  la  main-d'œuvre 
jaune  expulse  le  travailleur  indigène.  Pourtant,  ces 
dernières  années,  et  postérieurement  au  livre  déjà 
ancien  de  M.  Métin,  le  sort  de  l'ébénisterie  paraît 
s'être  modifié  avantageusement.  Ici  encore,  la  loi  a 
donc  fini  par  s'imposer  et  produire  d'heureux 
effets. 

Le  sweating-system  est,  nous  l'avons  dit,  un  mal 
profond,  contre  leque^  se  sont  vainement  épuisés  tous 
les  remèdes,  autres  que  la  réglementation  du  salaire. 
Cette  idée  est  aujourd'hui,  sinon  courante,  du  moins 
suffisamment  répandue  pour  être  considérée  comme 
exclusive  des  autres. 

On  en  trouverait  la  confirmation  dans  l'échec  des 
autres  interventions  légales  essayées  ailleurs.  Les  faits 
sont  suffisamment  connus  pour  qu'il  ne  soit  pas  néces- 
saire d'y  revenir  après  les  vœux  adoptés  qui  ont  été 
cités  au  début  de  ce  chapitre  et  les  travaux  auxquels 
il  a  été  fait  allusion. 

Des  dispositions  légales,  comme  le  label  d'infamie 
de  l'Etat  de  New-York,  outre  qu'elles  sont  sujettes  à 
des  fraudes  nombreuses,  dépassent  le  but  qu'on  vou- 
drait atteindre,  puisqu'elles  aboutissent  directement 
à  la  suppression  du  travail  à  domicile.  Elles  créent,  en 
effet,  une  diffamation  permanente  des  produits  de  la 
fabrique  collective  et  provoquent  contre  eux  une  pré- 
vention instinctive. 

A  l'inverse,  des  mesures,  comme  la  limitation  des 
heures  de  travail  à  domicile,  se  heurtent  à  des  impos- 
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sibilités  radicales,  qui  ont  déjà  été  mentionnées  et  ne 
peuvent  être  appliquées  faute  de  contrôle  effectif. 

Enfin,  l'interdiction,  également  portée  en  Amérique, 
d'employer  des  étrangers  à  la  famille  dans  les  masures 
où  l'on  s'épuise  en  travaillant,  sont  tout  à  fait  incom- 
préhensibles, car  on  ne  voit  pas  bien  que  les  dangers 
de  ce  monde  de  production  soient  plus  inoffensifs  pour 
les  membres  de  la  famille.  Il  est,  de  plus,  totalement 
illusoire  de  penser  ainsi  réduire  l'importance  de  la 
fabrique  collective  ;  on  coud  dans  deux  mansardes  au 
lieu  d'une  :  voilà  tout. 

L'expérience  est  faite,  il  suftlt  donc  de  l'avoir  men- 
tionnée, sans  y  insister  davantage.  Aussi,  est-ce  tout 
naturellement  que  les  pouvoirs  délibérants  s'orientent 
vers  une  législation  sur  le  minimum  de  salaire. 

Hier,  la  loi  anglaise  était  votée.  Dès  la  fin  de  1907, 
un  projet  émanant  du  gouvernement  autrichien  a  été 
soumis  à  la  Chambre  de  Commerce  et  de  l'Industrie 
qui  l'a  adopté.  Il  «  préconise  l'organisation  des  parties 
en  présence  et  l'érection  des  Chambres  de  Commerce 
et  de  l'Industrie  en  bureaux  de  salaires  (1)  ». 

On  connaît  aussi  les  différents  projets  déposés  au 
Reischtag  allemand.  Nous  avons,  en  leur  temps, 
publié  les  grandes  lignes  de  ceux  émanant  de  l'initia- 
tive des  députés  (2).  M.  Leroy  vient  récemment  d'ex- 


(i)  Jean  Leroy  :  La  question  du  minimum  de  salaire  dans  l'indus- 
trie ù  domicile  en  Allemagne  :  Revue  d'économie  politique,  n^  de  no- 
vembre-décembre 1909,  p.  807. 

(2)  Cf.  Le  salaire  des  bonnes  occasions,  collection  de  l'Action  Popu» 
laire,  p.  26  et  suivantes. 
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poser  l'état  des  discussions  de  la  commission  du 
Reischtag  sur  ces  projets  divers,  et  surtout  le  projet 
gouvernemental  (1).  Nous  n'y  reviendrons  donc  pas 
ici. 

On  reste  seulement  en  droit  de  conclure,  de  ce  grand 
mouvement  d'idées  dans  les  pays  divers,  que  l'idée 
du  minimum  de  salaire  s'impose  dans  le  travail  à 
domicile  et  nous  terminerons  ce  chapitre  par  ces  lignes 
de  M.  Doublot  :  «  Ceci  posé,  et  étant  bien  admis  que 
les  pays  où  la  réglementation  est  la  plus  forte  n'ont 
pas  eu  cependant  à  s'en  plaindre,  il  nous  sera  facile, 
en  tenant  compte  des  mœurs  et  des  habitudes  fran- 
çaises, de  trouver  des  remodes  à  quelques-uns  des 
maux  dont  souffre  le  travailleur  de  l'industrie  du 
vêtement  (2).  » 

Ce  vœu,  alors  timide,  peut  sans  inconvénient  être 
précisé,  après  onze  années  écoulées.  Le  résumé  des 
leçons  de  l'étranger  sera  donc  celui-ci  :  Partout,  les 
sociologues,  les  parlements,  les  gouvernements  sentent 
le  besoin  d'intervenir  énergiquement  contre  le  swea- 
ting-system. 

D'une  façon  unanime  aussi,  on  reconnaît  que  l'effort 
doit  porter  sur  le  relèvement  direct  du  salaire  par  sa 
tarification.  L'opinion  admet  aussi  que  l'effet  des  lois 
projetées  sera  assez  long  à  se  faire  sentir,  mais  que 
leur  influence,  indispensable  môme  au  maintien  du 


(i)  J.  Leroy  ;  Article  cité  p.  809  à  814. 

(2)  Doublot  :  La  protection  légale  des  travailleurs  de  l'industrie 
içJu  vêtement,  p.  212. 
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statu  que,  finira  par  vaincre  les  obstacles  suscités  à 
leur  fonctionnement.      > 

(le  sera  un  argument  de  plus  en  faveur  des  pro- 
jets français  (|u'ii  nous  reste  à  examiner  avant  de 
terminer  cet  ouvrage. 


CHAPITRE   III 
Les  Projets  de  loi  français 


De  toutes  les  observations  présentées  jusqu'ici, 
ressort  la  lumineuse  démonstration  de  cette  affir- 
mation :  «  La  protection  légale  des  travailleurs  à 
domicile  s'impose  au  moins  autant  que  celle  des  tra- 
vailleurs d'usine»  (1).  Il  est  nécessaire  de  s'avouer, 
avec  M"6  Béatrice  Potter  :  «  Le  seul  remède  radical 
du  sweating-system,  c'est  d'édicter  des  dispositions 
législatives  spéciales  à  ce  genre  d'industrie....  Notre 
tache  donc,  c'est  de  soumettre  ces  industries  anar- 
chiques  à  la  discipline  légale  des  industries  régle- 
mentées  »  (2). 

Aux  opposants  irréductibles,  on  dira  avec  l'abbé 
Lemire  :  «  Les  murs  du  foyer  ne  sont  pas  une  enceinte 
derrière  laquelle  la  responsabilité  morale  cesse.  Il 
n'est  pas  permis  de  cacher  derrière  ces  murs,  ralcoo- 
lisme,  la  tuberculose,  l'exploitation  des  enfants... 
Il  ne  suffit  pas  d'installer  la  machine  à  coudre  près 


(i)  Jacques  Tourret  :  L'esclavage  des  temps  modernes  :  Démocratie 
du  Sud- Est,  3  février  igoS. 

(2)  Béatrice  Potter  (M™o  Sydney  Webb)  :  Comment  en  finir  avec  le 
sweating-system.  Revue  d'économie  jx)litique,  novembre  1893,  p.  97a. 
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d'un  foyer  pour  qu'elle  marche  uuiL  et  jour  et  qu'elle 
broie  les  petits  enfants  »  (1). 

Nous  considérons  maintenant  ces  points  comme 
définitivement  acquis.  Mais  au  moment  d'étudier 
plus  à  fond  les  modes  d'intervention  légale  qui  se 
sont  fait  jour  dans  notre  pays,  sous  forme  de  propo- 
sitions de  lois,  nous  tenons  à  spécifier,  une  fois  encore, 
l'esprit  de  l'approbation  que  nous  leur  donnons. 

La  longue  étude  des  divers  remèdes  tentés,  montre 
bien  que  ces  derniers  recueilleraient  nos  préférences 
théoriques.  Leur  impuissance  manifeste  nous  oblige 
à  délaisser  ces  ombres  de  solutions,  pour  un  remède 
véritable  auquel  il  va  falloir  réclamer  ses  lettres  de 
créance. 

On  ira  à  lui,  non  pas  comme  le  quatrième  congrès 
des  syndicats  allemands,  qui  réclamait  la  suppres- 
sion du  travail  à  domicile  et  «  revendique  à  titre  de 
mesures  transitoires  »  (2)  sa  réglementation,  mais 
uniquement  pour  sauver  la  fabrique  collective. 

En  effet,  dit  M.  R.  Jay  :  «  On  sait  combien  lamen- 
tables sont  quelquefois  les  conditions  du  travail  k 
domicile.  Le  spectacle  de  ces  conditions  ne  doit  pas 
cependant  nous  faire  oubHer  les  grands  et  incon- 
testables avantages  que  le  travail  à  domicile  pré- 
sente, tant  au  point  de  vue  de  l'indépendance  de  l'ou- 


(i)  Ablx';  Lemire  :  Les  mesures  de  protection  légale  du  foyer  fami- 
lial. Compte  rendu  de  la  Semaine  sociale  de  Dijon,  p.  185. 

(2)  Texte  du  vœu  voté  :  Cité  par  Otto  Hirscli .  Le  quatrième  congrès 
des  syndicats  allemands.  Mouvement  socialiste,  numéro  du  i®""  sep- 
tembre 1902,  p.  1596, 
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vrier,  qu'au  point  de  vue  de  la  famille.  Nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  estiment  désirable  la  sup- 
pression de  ce  mode  de  travail.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'il  soit  impossible  de  faire  disparaître  les  abus 
tout  en  conservant  les  avantages   »  (1). 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  jugerons  l'effica- 
cité et  la  valeur  des  mesures  proposées,  en  réclamant 
avec  M"^®  Brunhes  :  «  l'extension  de  la  protection  légale 
au  travail  à  domicile  »  (2). 

Les  textes  français  actuellement  déposés  visent  ou 
bien  l'extension  au  travail  à  domicile  des  lois  de  1892- 
1900;  ou  encore  tendent  à  fixer  un  minimum  d'exis- 
tence. Ail  contraire  la  proposition  de  Mun  et  l'avant- 
projet  de  l'Office  du  Travail  visent  l'institution  de 
salaires  minima. 

La  première  orientation  est  manifestée  par  la  pro- 
position de  MM.  Ledin  et  Vidon,  députés,  publiée  en 
annexe  au  procès-verbal  de  la  2^  séance  du  27  novem- 
bre 1906,  sous  le  numéro  480. 

Elle  a  pour  but  de  porter  k  application  de  l'article 
2  de  la  loi  du  30  mars  1900  aux  ateliers  de  famille 
énumérés  à  l'article  premier  de  la  loi  du  2  novembre 
1892.  )) 

En  voici  l'article  unique  qui  est  la  reproduction 
presque  textuelle  de  son  titre  «  L'article  2  de  la  loi  du 


(i)  Raoul  Jay  :  La  protection  légale  des  travailleurs,  p.  73-74» 

2)  M""''  H.  J.  Brunhes  :  Rapport  général  sur  le  travail  de  la  femme 

présenté  à  la  réunion  internationale  des  catholiques  sociaux  tenue  à 

Frilxiurg  les  20,  21,  2?  octobre  1003.  Association  catholique,  novem» 

bre  ÏO03,  p.  ^$ii, 
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30  mars  1900  est  applicable  aux  ateliers  de  famille 
énumérés  à  l'article  1^^*  de  la  loi  du  2  novembre  1892  ». 

Les  auteurs  demandent  donc  la  limitation  à  10  heu- 
res de  la  journée  de  travail  dans  les  ateliers  de  famille 
où  sont  occupés  des  femmes  et  des  enfants. 

On  saisit  immédiatement  combien  la  question  est 
complexe  et  délicate  et  l'on  ne  peut  s'empêcher  d'être 
fort  surpris  de  voir  MM.  Ledin  et  Vidon  la  trancher 
en  un  article  unique. 

Cette  disposition  n'est  pourtant  pas  nouvelle.  Déjà 
quand  on  discutait  la  loi  du  2  novembre  1892  «  l'ex- 
ception admise  en  faveur  des  ateliers  de  famille  avait 
provoqué  à  la  chambre  des  députés,  une  protestation 
qui  ne  fut  point  entendue  »  (1).  A  la  séance  du  5  juil- 
let 1890,  M.  Boyer  soutint  un  amendement  dans  ce 
sens  et  la  question  fut  de  nouveau  reprise  le  27  jan- 
vier 1891. 

Pour  les  motifs  indiqués  au  cours  du  premier  cha- 
pitre de  cette  quatrième  partie,  cette  réglementation 
doit  être  considérée  comme  illusoire.  Elle  est  incontrô- 
lable. De  plus,  elle  prend  la  question  par  le  petit  côté. 
Les  ouvriers  de  la  fabrique  collective  sont  malheureux 
parce  qu'ils  sont  peu  payés.  Ils  regagnent  par  de  lon- 
gues journées  de  travail  l'absolue  insuffisance  de  la 
rémunération  d'un  labeur  pénible.  Est-ce  vraiment 
un  remède  que  de  venir  proposer  à  des  malheureux 
de  gagner  moins,  sous  prétexte  d'améliorer  leur  sort  ? 


(i)  Cavaillé  :  Faut-il  réglementer  le  travail  des  ateliers  de  familles  ? 
Revue  politifiue  et  parlementaire,  lo  septembre  1905,  p.  486. 
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D'ailleurs  les  auteurs  de  la  proposition  semblent 
avoir  compris  cette  double  difficulté.  Il  n'ont  pas 
prétendu  apporter  un  remède  au  sweating-system, 
mais  simplement  attirer  l'attention  du  public  sur  une 
situation  alors  trop  peu  connue. 

11  n'y  a  donc  pas  lieu  d'insister  longuement  sur  ce 
remède  qui  n'en  est  pas  un,  et  duquel,  en  toute  vérité, 
on  dirait  qu'il  est  pire  que  le  mal. 

Plus  on  étudie  le  problème,  plus  on  voit  que  le  prin- 
cipe du  mal  est  ici,  avant  tout,  la  faiblesse  du  salaire. 
Si  les  efforts  de  l'initiative  privée,  le  progrès  économi- 
que et  l'action  syndicale  sont  à  peu  près  nuls  dans  leurs 
effets,  c'est  précisément  parce  que  pour  des  raisons 
diverses,  ils  n'atteignent  pas  directement  le  salaire  et 
sont  incapables  de  l'élever. 

Il  en  serait  absolument  de  même  de  la  proposition 
Ledin  et  Vidon.  A  la  supposer  par  impossible  rigou- 
reusement appliquée  et  entrée  dans  les  mœurs,  l'hor- 
reur du  sweating-system  resterait  entière.  M.  Cavaillé 
y  voit  même  la  source  d'un  abus  nouveau  :  le  surmena- 
ge plus  grand.  «  Limiter  le  temps  que  la  famille  pour- 
rait consacrer  à  sa  tâche  quotidienne,  serait  l'inciter 
à  compenser,  par  l'intensité  du  travail,  l'abréviation 
de  sa  durée.  Or  l'intensité  du  travail,  bien  plus  que  sa 
durée,  décuple  la  fatigue  de  l'organisme  et  conduit  à 
l'épuisement  »  (1). 

Donc,  en  aucun  cas,  on  ne  doit  retenir  cette  assimila- 


(i)  Cavaillé  :  Faut-il  réglementer  le  travail  dos  ateliers  de  famiUç? 
Ix)c.  cit.  p,  496. 


tion  entre  la  grande  et  la  petite  industrie.  Il  ne  faut 
point  le  perdre  de  vue,  ces  deux  modes  de  production 
sont  totalement  différents,  il  est  donc  enfantin  de  les 
vouloir  plier  à  des  règles  identiques.  Quand  on  voudra 
protéger  la  mansarde  où  l'on  peine,  il  faudra  bien  se 
souvenir,  que,  pour  profanée  qu'elle  soit  devenue  par 
un  travail  excessif,  elle  n'en  garde  pas  moins,  quelque 
chose  de  la  respectabilité  sacrée  du  foyer.  Elle  doit 
donc  être  traitée  avec  respect  et  délicatesse.  Si  l'on 
conçoit  très  bien  un  inspecteur  du  travail  pénétrant 
la  nuit  dans  une  usine  ou  un  atelier,  on  le  soupçonne 
beaucoup  moins,  escaladant  à  cette  heure  tardive, 
les  six  étages  de  la  malheureuse  lingère  à  domicile. 

Le  groupe  socialiste  de  la  Chambre  l'a  bien  compris 
et  quand  il  a  voulu  formuler  sa  doctrine  générale,  il 
a  déposé  une  proposition  de  loi  «  ayant  pour  but  d'as- 
surer un  minimum  d'existence  aux  travailleurs  des 
deux  sexes  »  (1). 

La  proposition  est  signée  par  la  presque  totalité  des 
députés  socialistes.  Partant  du  principe  que  l'ouvrier 
ne  gagne  pas  assez  pour  vivre,  l'exposé  des  motifs 
ajoute  «  lorsque  l'employeur  paye  son  employé  au- 
dessous  du  coût  de  l'existence,  celui-ci  retombe  à  la 
charge  de  la  société  »  (2).  Indirectement  le  commerçant 
est  victime  à  son  tour,  car  l'ouvrier  pauvre  ne  peut 
consommer.  Donc  pour  le  commerçant,  perte  sèche 


(i)  Documents  parlementaires.  Chambre,  annexefî  à  la  a®  séance  du 
II  juin  IQ07,  annexe  n^  1043. 
(2)  Ibid,  p.  848,  col.  3. 
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qui  a  pour  autre  conséquence  d'alourdir  sa  part  des 
charges  du  budget  de  l'assistance  (1). 

La  conclusion  s'impose,  il  est  urgent  de  «  contrain- 
dre les  employeurs  à  rétribuer  leur  personnel  avec  un 
salaire  ne  pouvant  être  inférieur  au  minimum  du  coût 
d'existence  »  (2). 

La  proposition  ne  vise  pas  spécialement  le  travail 
à  domicile,  elle  a  une  portée  universelle  et  s'applique 
à  tous  les  travailleurs,  pour  lesquels  on  réclame  le 
minimum  d'existence. 

Dans  la  pensée  des  préopinants,  il  paraît  cependant 
qu'une  des  premières  régions  où  il  doive  s'établir 
sera  précisément  le  travail  à  domicile.  C'est  en  effet 
l'industrie  où  le  salaire  payé  est  très  notablement 
inférieur  à  ce  minimum  d'existence. 

Il  est  assez  difficile  de  préciser  ce  qu'il  peut  être, 
il  ne  doit  pas  se  confondre  avec  le  min-mum  de  salaire 
dont  on  parlera  dans  la  suite.  Les  auteurs  le  spécifient. 
«  Il  est  bien  évident  que  cette  proposition  n'a  pas 
pour  but  de  fixer  un  minimum  de  salaire.  Elle  s'ins- 
pire de  cette  idée  que  tout  travailleur  doit  en  échange 
de  ses  efforts  pouvoir  vivre  d'une  façon  décente  et 
recevoir  de  ses  employeurs  une  somme  ne  pouvant 
être  inférieure  à  celle  nécessaire  j\  la  satisfaction  de  ses 
besoins  )>  (3). 

Par  quelque  côté  la  proposition  revient  à  celle  de 
MM.  Ledin  et  Vidon,  en  donnant  pour  base  des  cal- 


(i)  Cf.  Ibid,  p.  840,  col.  I  passim. 
(2)  Ibid,  p.  8.|8,  col.  3. 
(3j  Ibid  p.  8.^<),  col.  I, 
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culs  du  minimum  d'existence  la  journée  de  10  heures. 
Mais  les  reproches  adressés  à  ceux-ci  n'atteignent  pas 
la  réglementation  étudiée  en  ce  moment.  Il  ne  s'agit 
plus  en  effet,  de  contrôler  la  durée  du  travail  elle- 
même,  mais  de  prendre  pour  base  de  calcul  une  durée 
moyenne  de  travail. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  cependant,  que  cette 
réforme  projetée  se  heurte  à  trois  graves  difficultés  : 
elle  exclut  l'ouvrier  médiocre,  son  application  est 
incompatible  avec  l'organisation  du  travail  à  domi- 
cile, le  fonctionnement  de  la  loi,  tel  qu'il  est  prévu 
par  ses  auteurs,  ne  donne  aucune  garantie  aux  ouvriers. 

L'article  premier  rend  obhgatoire,  pour  tous  les 
employeurs,  l'octroi  d'un  salaire  déterminé  à  leur  per- 
sonnel. Evidemment  les  taux  varient  pour  les  hommes, 
les  femmes  et  les  enfants.  Mais  alors  comme  le  salaire 
est  fixé  au  temps,  le  patron  a  tout  intérêt  à  retenir 
les  seuls  excellents  ouvriers  et  à  se  séparer  des  autres 
qui  sont  pourtant  le  plus  grand  nombre.  Ceux  dont 
l'âge,  une  légère  infirmité,  ou  simplement  une  com- 
plexion  plus  délicate  auront  rendu  moindre  le  pou- 
voir productif  se  verront  irrémédiablement  rejetés. 
Conséquence  bien  grave  d'une  législation  qui  aura, 
par  la  force  des  choses,  pris  comme  étalon  du  travail 
l'ouvrier  de  capacité  supérieure. 

Ou  bien,  si  pour  éviter  ce  danger  on  s'efforce  dans 
l'établissement  des  minima  d'existence,  de  les  fixer 
de  manière  à  rendre  possible  l'emploi  des  travailleurs 
médiocres,  on  sera  contraint  de  promulguer  des  salaires 
si  inférieurs  qu'ils  seront  plus  faibles  encore  que  les 


salaires  courants  et  alors  la  décision  ne  servira  de 
rien. 

Il  est,  en  effet,  des  nécessités  économiques  aux- 
quelles il  faut  bien  se  plier.  Jamais  toutes  les  législa- 
tions du  monde  ne  parviendront  à  obliger  un  patron 
à  payer  son  employé  autrement  qu'en  raison  de  sa 
production.  L'expérience  ^^australienne  à  ses  débuts 
l'a  bien  prouvé.  On  y  avait  pour  certains  métiers 
s'exerçant  en  usine  ou  atelier,  fixé  des  minima  au 
temps,  et,  on  n'avait  pas  assez  tenu  compte  des  ou- 
vriers médiocres.  Il  fallut  accorder  des  dispenses  pour 
ceux-ci,  qui  ne  trouvaient  plus  d'emploi. 

La  mission  de  la  loi  dans  la  question  présente  n'est 
pas,  artificiellement,  de  créer  une  transformation  éco- 
nomique. Son  rôle  assez  beau,  est  de  la  préparer,  en 
imposant  une  limitation  de  la  concurrence  excessive, 
(jui  permette  l'évolution  souhaitée. 

Et,  c'est  parce  que  la  proposition  analysée  ne  se 
présente  pas  sous  cette  forme  que  nous  lui  adressons 
ce  premier  et  fondamental  reproche. 

De  plus,  étabhr  le  salaire  au  temps,  pour  le  travail 
à  domicile,  est  sous  cette  forme,  une  utopie  pure.On 
a  vu  antérieurement  l'infinie  variété  des  conditions 
sociales  des  ouvriers  en  chambre.  Près  do  la  moitié 
y  cherchent  seulement  un  salaire  d'appoint,  toutes  les 
fenmies  ou  à  peu  près,  distraient  de  leur  journée  quel- 
ques heures  pour  les  soitis  du  ménage  et  la  préparation 
de  leur  nourriture.  Cela  constitue  une  première  iné- 
i,%^lité  enfn^  les  oiiNi-jfM's  cl  ouvrières  de  la  fabrique  col- 
lective 


Dans  l'usine  ou  l'atelier,  le  salaire  au  temps  est  pos- 
sible parce  que  le  travail  s'effectue  pendant  une  durée 
déterminée  et  sous  le  contrôle  du  contremaître  qui 
en  surveille  l'intensité  en  même  temps  que  l'exécu- 
tion. Ces  éléments  de  contrôle  font  absolument  défaut 
dans  le  travail  en  chambre  et  le  minimum  d'existence, 
tel  qu'on  le  conçoit,  aboutirait  à  de  sanglantes  injus- 
tices. 

D'après  la  proposition  de  M.  Coûtant,  et  ses  collègues, 
l'employeur  est  obligé  de  ne  pas  descendre  au-dessous 
de  tel  tarif  quotidien.  Voici  comment,  on  peut  le  pré- 
voir, les  choses  se  passeront  le  samedi  à  la  distribution 
d'ouvrage.  Trois  ouvrières  se  présentent  :  l'une  ap- 
porte neuf  pantalons,  soit  à  peu  près  le  maximum 
possible,  l'autre  en  livrera  six  ou  sept,  et  la  troisième 
quatre  seulement.  Chacune  devra  recevoir  Un  salaire 
identique,  l'article  1^^  est  en  effet  catégorique  et  ne 
laisse  place  à  aucune  interprétation  contraire  :  «  Il 
est  interdit  à  tous  employeurs  (état,  départements, 
communes,  compagnies  de  mines,  de  chemin  de  fer, 
de  transports  et  'de  toute  entreprise  industrielle, 
commerciale  ou  agricole,  etc..)  de  payer  à  leurs 
employés  ou  ouvriers  des  deux  sexes,  pour  une  jour- 
née de  travail  de  dix  heures,  un  salaire  inférieur  au 
minimum  d'existence  établi  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  ». 

Manifestement,  cela  devient  injuste,  car  en  réalité, 
ce  minimum  qu'on  a  voulu  établir  se  trouve  violé, 
au  détriment  de  ceux  précisément  qui  ont  travaillé 
davantage  et  qu'on  a  voulu  le  plus  protéger.  Il  est  très 
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probable  que  Touvrièrc  apportant  ses  quatre  panta- 
lons, tâche  de  la  semaine,  aura  accompli  à  côté  un 
autre  travail  rémunéré.  Dans  son  quartier  elle  aura 
fait  quelques  ménages,  ou  bien,  concierge,  elle  se 
sera  acquittée  de  ses  fonctions  professionnelles.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  en  résulte  pour  elle  un  salaire; 
et  c'est  précisément  ce  gain  supplémentaire  qui  de- 
vient pour  elle  un  bénéfice  net.  Elle  est  plus  payée  pré- 
cisément parce  qu'elle  a  travaillé  moins. 

A  la  première  objection,  commune  au  minimum 
d'existence  dans  le  travail  aggloméré  et  à  domicile, 
vient  donc  s'ajouter  cette  seconde  et  insoluble  diffi- 
culté spéciale  à  la  production  dispersée. 

Elle  suffirait  à  écarter  les  propositions  faites.  Tout 
aussi  grave  est  le  mode  prévu  pour  l'établissement  de 
ces  minima.  L'article  2  stipule  :  «  Tous  les  ans  les 
conseils  généraux  d'accord  avec  les  conseils  d'arron- 
dissements, après  avis  des  conseils  municipaux,  éta- 
bliront dans  l'une  de  leurs  sessions  et  pour  l'année  qui 
suivra,  un  minimum  d'existence  pour  les  travailleurs, 
les  femmes  et  les  enfants  travaillant  dans  une  des  pro- 
fessions stipulées  à  l'art.  1^^".  Le  minimum  établi  pour 
chaque  catégorie  de  travailleurs  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  3  sera  soumis  à  l'approbation  préfectorale  ». 
Une  première  observation  se  présente  spontanément  : 
la  procédure  paraît  bien  compliquée.  Tous  les  ans  les 
30,000  conseils  municipaux  auront  à  émettre  un  avis, 
que  devront  ratifier  les  conseils  d'arrondissements  et 
sur  lequel  se  prononceront  les  conseils  généraux,  sauf 
approbation  des   préfets.    (Jue    de    complications    I 
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Déjà  on  a  bien  des  difficultés  à  mettre  sur  pied  nos 
lois  et  il  suffit  de  créer  l'accord  entre  deux  assemblées. 
Et  ici,  on  espérerait  arriver  chaque  année,  à  une  triple 
entente  doublée  d'une  approbation  préfectorale  ? 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  gros  reproche.  Le  système 
a  surtout  le  tort  de  remettre  le  soin  des  décisions  à 
prendre  entre  les  mains  de  personnes  très  peu  quali- 
fiées pour  le  faire.  Ce  qu'on  réclame  d'un  élu,  c'est 
avant  tout  des  opinions  cadrant  avec  les  aspirations 
politiques  de  ses  électeurs.  Le  reste  est  accessoire, 
il  suffit  de  suivre  la  période  électorale  présente  pour 
en  être  convaincu.  Et  ceci  n'est  point  un  blâme  à  l'opi- 
nion publique,  ni  aux  candidats.  Il  est  assez  normal 
qu'il  en  soit  ainsi.  La  première  exige  des  seconds, 
qui  y  consentent,  qu'il  se  considèrent  investis  de  leurs 
fonctions  pour  suivre  une  politique  déterminée. 

On  ne  leur  réclame  rien  de  plus,  ils  doivent  être  en- 
cadrés. De  plus  en  plus  on  les  oriente  en  ce  sens,  et 
pour  beaucoup  la  représentation  proportionnelle  ac- 
centuerait ce  mouvement. 

Mais  cela  est  absolument  exclusif  des  compétences 
économiques  nécessaires  à  l'élaboration  des  minima 
d'existence.  On  pourrait  même  soutenir  que  les  quali- 
tés requises  pour  ceci  sont  exclusives  de  cela. 

Donc  incompétence  des  corps  élus. 

En  outre,  le  cadre  départemental  est  trop  étroit, 
et  il  est  absolument  inadmissible  de  s'exposer  à  quatre- 
vingt-six  barèmes  différents.  Avec  ce  procédé,  on  arri- 
verait au  résultat  diamétralement  contraire  à  celui 
qu'on  espère.  On  accroîtrerait  la  concurrence  au  lieu  de 
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la  restreindre  et  en  la  spécialisant  à  ce  point,  on  éner- 
verait ia  protection  légale  au  lieu  de  la  rendre  efficace. 
Les  départements  voisins,  surtout  s'ils  sont  pauvres, 
chercheront  toujours  par  l'appât  du  bon  marché  de 
la  main  d'œuvre,  à  faire  dériver  vers  eux  les  comman- 
des adressées  au  voisin. 

On  ne  changera  donc  rien  à  l'état  actuel  et  peut- 
être  le  rendra-t-on  pire.  Il  n'y  a  qu'à  regarder  les 
lamentables  efiets  du  pouvoir  de  dérogation  accordé 
—  sous  certaines  réserves  —  au  maire  dans  l'applica- 
tion de  la  loi  du  repos  hebdomadaire.  De  même  encore 
le  pouvoir  analogue  mais  plus  étendu,  départi  aux 
magistrats  municipaux  par  la  loi  anglaise  de  1903 
sur  la  protection  de  l'enfance,  a  été  loin  de  fournir 
une  expérience  encourageant  de  semblables  essais. 

Comme  la  proposition  de  MM.  Ledin  et  Vidon,  celle 
de  M.  Coûtant  et  ses  collègues  est  encore  trop  générale 
pour  être  utilement  applicable. 

On  doit  lui  préférer  la  proposition  de  M.  de  Mun  et 
r avant-projet  de  l'Office  du  travail. 

Ils  établissent  tous  deux  des  comités  de  salaires 
pour  le  travail  à  domicile  (1).  L'un  et  l'autre  sont 
nés  du  mouvement  d'opinion  suscité  par  la  nouvelle 
législation  anglaise. 

Une  expérience  des  plus  intéressantes  est  venue 
aussi  hâter  leur  dépôt. 


(i)  L'avant-projet  de  l'Ofûce  du  Travail,  en  date  du  28  janvier  1910, 
étend,  outre  le  travail  X  domicile,  la  compétence  de  ces  comités  do 
salaires  au  tissage  et  moulinagc  de  la  soie  en  ^tellcr  et  aux  autres  indus* 
tries  qui  pourront  été  désignées. 


ai 
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Elle  avait  pour  but  de  réaliser,  par  l'entente  patro- 
nale, le  minimum  de  salaire.  L'idée  était  venue  de 
M"e  Rochebillard  qui  préside  les  syndicats  indépen- 
dants de  Lyon.  M.  Lefébure,  le  grand  dentellier  de  la 
rue  Gastiglione  lui  a  doné  son  appui  et  s'est  fait  le 
défenseur  de  cette  proposition.  Par  un  privilège  uni- 
que, il  a  été  invité  par  l'académie  des  sciences  morales 
à  défendre  son  projet.  «  Dans  sa  communication  sur 
le  salaire  des  femmes,  écrit  le  Temps  du  28  mars  1909, 
M.  Ernest  Lefébure  se  prononce  pour  la  solution  syn- 
dicale de  préférence  à  la  solution  légale.  Il  voudrait 
que  des  comités  de  salaires,  formés  librement  par  les 
syndicats  patronaux  et  les  syndicats  d'ouvriers,  se 
chargeassent  chaque  année  de  déterminer  quel  sera  le 
minimum  de  salaire  vital  pour  la  journée  de  dix  heu- 
res. Ce  minimum  une  fois  publié  et  affiché,  il  serait 
déclaré  que  tout  employeur  en  distribuant  les  ouvrages 
devra  faire  concorder  ses  prix  de  façon  avec  le  mini- 
mum fixé;  si  l'ouvrière  s'aperçoit  qu'elle  ne  l'atteint 
pas  en  faisant  ses  dix  heures  d'ouvrage,  elle  sera  en 
droit  de  réclamer  à  l'employeur  et  s'il  résiste,  de  le  cter 
devant  les  prud'hommes  où  elle  obtiendra  presque 
tojours  gain  de  cause.  »   (1). 

Auparavant  déjà,  M.  Lefébure  soumettait  son  pro- 
jet à  l'association  générale  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie des  tissus  et  des  matières  textiles.  Il  demandait 
qu'en  principe  ce  minimum  de  salaire  des  femmes  fut 


(i)  Cf.  Temps  du  28  mars  1909.  Compte  rendu  de  l'académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 
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fixé  :  «  pour  toute  ouvrière  au-dessus     de  18  ans,  à 

I  franc  par  jour,  dans  les  campagnes  et  les  petites  vil- 
les, à  1  fr.50  parjour,  dans  les  villes  de  10,000  à  100,000 
habitants,  à  2  fr.  i>ar  jour,  dans  les  grandes  villes  de 
plus  de  100,000  habitants  (1). 

Le  président  en  exercice.  M.  Kicois,  du  Bon  Marché, 
nonnna  une  commission  qui  choisit  M.  Kempf,  pré- 
sident de  la  chandn'c  syndicale  des  batistes,  connue 
rapporteur. 

(^elui-ci  termina  son  travail  assez  rapidement  puis- 
que, la  commission  nommée  le  10  mars  1908,  M.  Kempf 
était  déjà  en  état  de  déposer  son  rapport  le  14  avril. 

II  conteste  la  faiblesse  de  la  rémunération  du  travail 
à  domicile  et  affirme  que  «  de  l'enquête  faite  dans  les 
diverses  chambres  syndicales  de  l'association  des  tis- 
sus et  matières  textiles,  il  résulte  que  toutes  les  ou- 
vrières à  domicile  occupées  par  nos  adhérents  gagnent 
largement  leur  vie.  Aucune  d'elles,  à  moins  d'insuffi- 
sance ou  d'incapacité  notoires,  n'est  réduite  à  ces 
salaires  de  famine  dont  nous  réprouvons  l'existence, 
et  il  serait  à  souhaiter  que  toutes  les  ouvrières  fussent 
rétribuées  aussi  avantageusement  que  chez  nous  »  (2). 

En  nous  faisant  parvenir  cet  article  auquel  il  ré- 
pondait d'une  façon  péremptoire  (3),  M.  Lefébure  avait 


(i)  Cf.  Déliljéialioii  des  syndicats  de  fcninies  de  I.yoïi  eu  date  du 
22  d6cembrc  lyoy.  1^  travail  de  la  femme  et  de  la  jeune  fille,  décembre 
1907,  p.  889. 

(2)  Rapport  publié  dans  le  travail  de  la  femme  et  de  la  jeune  fille, 
août  1908,  p.  1150. 

(3)  Ibid.,  p.  1151  et  suivantes. 
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ou   soin   de  marquer   d'un   puinL   d'interrogation   le 
passage  qu'on  vient  de  lire. 

Depuis,  la  question  n'a  pas  fait  un  pas  dans  l'asso- 
ciation générale  des  tissus  et  des  matières  textiles, 
bien  connue  pour  son  hostilité  aux  lois  sociales. 

Et  M.  Lefébure  avoue  lui-même  que  ses  généreux 
desseins  ont  échoué.  «  Nous  avons  compris,  en  lisant 
ce  rapport,  écrit-il  à  M  Ricois,  après  la  publication  du 
travail  de  M.  Kempf,  que  notre  question  était  encore 
prématurée  et  que  nous  ne  pouvions  compter  sur  l'as- 
sociation des  Tissus,  pour  adopter  ce  minimum  et 
en  chercher  dès  aujourd'hui  rappHcation  par  les  nom- 
breuses chambres  syndicales  qui  sont  groupées  autour 
d'elle))  (1). 

Gomme  dans  une  lettre  à  la  Vie  Nouvelle,  M.  Lefé- 
bure affirmait  que  l'association  générale  des  tissus 
et  matières  textiles  comptait  trente  chambres  syn- 
dicales affiliées  (2),  on  peut  bien  dire  que  ce  refus  en- 
traîne pour  longtemps  l'impossibilité  d'assurer  le 
minimum  de  salaire  par  contrat  collectif. 

Néanmoins  l'entreprise  hardie  de  M.  Lefébure  a 
largement  contribué  à  vulgariser,  en  France,  cette 
idée  de  salaire  minimum.  Déjà  elle  commence  à  s'ac- 
climater chez  nous.  Qu'on  en  juge  par  les  réflexions 
suivantes,  parues  sous  la  signature  de  M.  Y.  Breton, 
à  propos  de  la  ientatixe  de  M.  Lefebvrc  tendant  à  or- 
ganiser le  minimum  de  salaire  dans  l'imprimerie  —  et 


(i)  Ibid.j  p.  1151. 

(2)  Lefébure  :  Le  travail  des  femmes  et  le  salaire  minimum.  La  Vie 
Nouvelle,  31  janvier  1909. 


I 
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qui  a  eu  un  sort  à  peu  près  ident  que  à  celui  de  la 
proposition  Lefébure,  —  dans  le  numéro  d'octobre  des 
«  Affiches  de  l'Imprimerie  )>,  organe  des  Maîtres  im- 
primeurs (1).  Vu  leur  imporf  nnre  nous  les  reproduisons 
in-extcnso  : 

«  Il  y  a  en  effet,  dans  cette  question  du  minimum 
de  salaire,  l'indication  d'une  voie  ouverte  vers  un 
avenir  de  justice  et  de  solidarité  qui  aurait  les  plus 
heureuses  conséquences  pour  la  paix  sociale  entre  le 
patronat  et  le  salariat,  et  en  même  temps  permettrait 
d'entrevoir,  par  une  plus  juste  répartition  des  salaires 
et  leur  équivalence  relative  dans  les  différentes  régions, 
la  fin  de  cette  concurence  par  la  main-d'œuvre  trop 
bon  marché  de  certaines  régions  comparée  aux  prix 
de  main-d'œuvre  moyens  des  autres. 

«  Il  est  évident  que  la  vie  est  un  peu  meilleur  marché 
dans  certains  endroits  que  dans  d'autres,  mais  plus 
ra  va  et  plus  cette  différence  tend  à  s'amoindrir,  et 
il  n'est  plus  guère  admissible  qu'un  typographe,  en 
conscience,  sachant  travailler,  gagne  3  fr.,  et  même 
2  fr.  50  dans  telle  ville,  tandis  que  la  moyenne  est  de 
4  fr.  à  4  fr.  50  dans  la  plupart  de  celles  qu'on  appelle 
encore  de  petits  patelins  et  que  dans  les  centres  im- 
portants le  prix  ordinaire  est  de  5,  0,  7  et  même  8  fr. 
pour  les  ouvriers  d'imprimerie  de  valeur  normale. 

«  Le  minimum  des  salaires  tel  qu'il  me  semble  que 
le  comprend  M.  Lefebvre,  n'implique  pas  une  unifor- 


(i)  Nous  citons  d'après  le  Havrc-Kclair  du  30  octol-vc  i.,.>.i  .pii  les 
reproduit  in  extenso, 
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misation  des  salaires  par  en  bas.  C'est  un  minimum 
de  ce  que,  dans  n'importe  quelle  région,  exigent  les 
besoins  de  la  vie  de  l'individu  qui  travaille  et  fournit 
une  somme  journalière  de  labeur.  Dans  l'imprimerie, 
industrie  qui  ne  s'exerce  que  dans  les  villes  et  tout  le 
long  de  la  journée,  les  ouvriers  n'ont  pas  la  ressource 
qu'ont  certains  ouvriers  des  villages  de  cumuler  la 
culture  des  jardins  et  des  terres  avec  une  autre  occu- 
pation. L'imprimerie  doit  les  nourrir  eux  et  leurs  fa- 
milles. Or,  avec  la  diffusion  des  communications,  quel 
que  soit  le  bon  marché  relatif  de  la  vie  dans  une  petite 
ville  chef-lieu  de  canton  en  regard  de  Paris,  Lyon  ou 
le  Havre,  n'être  payé  qu'environ  moitié  pour  un  même 
travail  dans  la  petite  ville  que  dans  le  grand  centre, 
c'est  loin  du  relatif,  les  besoins  immédiats  étant  les 
mêmes  partout  et  les  dépenses,  à  part  peut-être  le 
loyer,  à  peu  près  égales. 

«  C'est  du  reste  ce  qu'avait  bien  compris  M.  Pierre 
P)audin  quand  il  fit  admettre  par  le  conseil  municipal 
de  Paris  qu'aucun  employé  de  la  ville  ne  serait  em- 
ployé à  moins  de  5  fr.  par  jour,  minimum  indispensa- 
ble pour  se  loger  et  ne  pas  mourir  de  faim  à  Paris. 

((  On  ne  saurait  limiter  un  maximum  de  salaire, 
celui-ci  dépendant  surtout  de  la  valeur  des  services 
rendus  eL  de  celle  du  salarié.  Mais  conmie  il  est  de  jus- 
tice juste  que  tout  travail  doit  au  moins  donner  le 
strict  nécessaise  k  celui  qui  s'y  consacre,  quand  ce  tra- 
vail est,  une  fonction  utile  à  la  société,  le  minimum  de 
salaire  relatif  est  une  conséquence  de  la  plus  élémen- 
taire solidaritélhumaine.  La  raison  se  révolte,  quand 
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on  voit  des  pauvres  ouvrières,  faisant  cependant  un 
travail  utile,  être  obligées  de  travailler  15  heures  par 
jour  pour  gagner  20  ou  25  sous  î 

«  Or,  mis  de  côté  le  préjudice  que  cause  à  l'individu 
un  salaire  au-dessous  du  minimum  strictement  indis- 
pensable, il  y  a  le  préjudice  que  ces  trop  bas  salaires 
causent  à  la  collectivité,  obligée  de  parfaire  le  manque 
de  ce  strict  nécessaire  par  l'assistance,  la  charité,  les- 
quelles ne  devraient  s'adresser  qu'à  ceux  incapables, 
pour  n'importe  quelle  cause,  de  fournir  leur  somme  de 
travail. 

«  Et  comment  veut-on  que  les  industriels  quel- 
conques des  régions  où  l'on  paie  pour  un  travail  un 
salaire  minimum,  mais  normal,  puissent  lutter  contre 
la  concurrence  de  ceux  qui,  pour  le  même  travail, 
paient  leurs  salariés  moitié  moins.  N'est-ce  pas  le  cas 
pour  l'imprimerie  où  des  patrons  paient  de  40  à  45 
centimes  le  mille  —  un  véritable  minimum  mais  qui 
peut  être  normal  dans  certaines  régions —  et  d'autres 
qui  paient  le  prix  du  mille  de  15  à  25  centimes  en  spé- 
culant sur  le  travail  des  enfants  ou  des  femmes  !  Et 
là  où  l'on  se  sert  de  la  main-d'œuvre  au  rabais  des 
enfants  et  des  femmes,  c'est  au  détriment  de  l'instruc- 
tion professionnelle  de  l'enfant,  en  détournant  la  fem- 
me de  son  rôle  naturel  qui  est  d'être  à  son  foyer  épouse 
et  mère  de  famille,  et  dont  le  faible  gain  à  l'atelier  ne 
constitue  qu'un  appoint  qui  permet  à  l'homme  de 
joindre  à  peine  les  deux  bouts,  quand  lui  seul  devrait 
assumer  les  charges  de  la  famille. 

''  C'ertes,  un  industriel  doit    chercher  à  produire 
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le  plus  économiquement  possible,  mais  à  cette  pro- 
duction économique,  il  y  a  une  limite  :  celle  au-delà 
de  laquelle  se  tarissent  des  sources  de  vie  de  l'individu, 
de  la  famille. 

«  On  ne'pourra  pas  dire  de  M.  Lefebvre,  un  de  nos 
plus  anciens  et  plus  respectés  imprimeurs  parisiens, 
que  c'est  un  révolutionnaire.  Il  a  tout  simplement  cons- 
science  de  son  devoir  social  et  des  vértables  intérêts 
de  ses  confrères  français. 

«  Le  minimum  de  salaire,  en  ce  qui  est  des  impri- 
meries, équivaudrait  pour  les  imprimeurs  aux  droits 
protecteurs  établis  aux  frontières  pour  équilibrer  la 
production  bon  marché  de  certains  produits  étrangers 
avec  la  production  de  ces  mêmes  produits  français, 
mais  d'un  prix  de  revient  plus  élevé  parce  que  grevés 
de  charges  que  n'ont  pas  les  autres. 

«  De  même,  il  serait  juste  de  garantir  nos  impri- 
meurs, obligés  de  payer  50  centimes  le  mille  contre  la 
concurrence  de  ceux  qui  ne  le  paient  que  15  ou  20  cen- 
times —  prix  absolument  en  dehors  même  du  strict 
minimum,  au-dessous  duquel  on  ne  gagne  plus  sa  vie, 
on  la  meurt  !  » 

Le  problème  est  donc  posé,  et  quand  la  courageuse 
initiative  de  M.  Lefébure  n'aurait  eu  d'autre  résultat 
que  d'acclimater  une  idée  d'avenir,  et  de  montrer  l'im- 
possibilité de  réaliser  le  salaire  minimum  par  une  libre 
entente  des  intéressés,  son  effort  aura  une  influence 
capitale  sur  l'issue  de  la  lutte  contre  le  sweating- 
system. 

Il  a  enlevé  le  dernier  argument  aux  adversaires 
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de  l'intervention  légale,  pour  la  tarification  du  salaire 
minimum.  Nous  avons  tenu  à  rappeler  ici  sa  belle 
tentative  pour  faire  constater  cet  échec  au  moment 
précis,  où  la  nécessité  nous  amène  à  l'étude  des  pro- 
positions de  lois  que  nous  défendons. 

Cette  expérience  est  étonnamment  démonstrative. 

Aussi  doit-on  souscrire  à  ce  passage  du  rapport  de 
M.  R.  Jay,  à  la  V®  assemblée  générale  du  comité  de 
l'association  internationale  pour  la  protection  légale 
des  travailleurs,  tenue  à  Lucerne  les  28,  29,  et  30  sep- 
tembre 1908. 

«  Quelles  que  soient  ses  sympathies,  ses  préféren- 
ces mêmes  pour  l'établissement  des  minima  de  salai- 
res par  les  contrats  collectifs,  votre  commission  n'a  pu 
méconnaître  ce  fait  trop  évident  que,  dans  l'industrie 
à  domicile,  le  contrat  collectif  se  heurte  à  des  obsta- 
cles qui  peuvent  parfois  paraître  insurmontables  »  (1). 

Il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répéter,  les  contrats 
collectifs  ne  sont  ni  possibles  ni  durables  sans  l'organi- 
sation ouvrière  ;  et  encore  le  fait  suivant  prouve  que  l'or- 
ganisation ouvrière  ne  suffit  pas  pour  les  faire  observer. 

M.  Armand  Julin,  directeur  de  l'Office  du  Travail 
belge,  l'a  déclaré  lui-même  dans  une  revue,  organe 
de  l'union  des  patrons  en  faveur  des  ouvriers.  Il  est 
question  d'un  groupement  mixte  de  l'industrie  ruban- 
nière  qui  à  Bergisch  (Allemagne)  fixe  chaque  année, 
d'un  commun  accord  entre  les  délégués  des  syndicats 


(i)  Raoul  Jay.  Proposition  de  la  commission  sur  le  travail  à  domicile, 
Coinpte-reudu  officiel  do  la  réunion  de  Lucerne,  p.  5'), 
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patronal  et  ouvrier,  la  liste  des  salaires  minima  pour 
les  nouveaux  modèles  donnés  à  domicile.  M.  Armand 
Julin  avoue:  «  l'auteur  de  l'article,  auquel  nous  em- 
pruntons ces  renseignements,  ne  croit  pas  que  cette 
convention  puisse  avoir  longue  durée;  la  concurrence 
de  la  fabrique,  selon  lui,  causera  sa  ruine,  à  moins  que 
les  obligations  réciproques  des  patrons  et  des  ouvriers 
ne  viennent  à  être  sanctionnées  de  l'autorité  souveraine 
de  TEtat»  (1). 

Ces  lignes  constituent  toute  l'économie  des  projets 
de  M.  de  Mun  et  de  l'Office  du  Travail. 

Nous  ne  comprenons  vraiment  pas  la  levée  de 
boucliers  qu'ils  suscitent.  Il  est  normal  que  le  Temps 
conclue  en  ces  termes  une  note  sur  le  minimum  de 
salaire  au  Brabant  :  «  En  voulant  donc  imposer  un 
minimum,  on  en  arrive  fatalement  à  ce  que  personne 
ne  consente  à  l'appliquer,  et  cette  mesure  prise  en 
faveur  des  ouvriers,  tourne  en  définitive  contre  eux, 
puisque  les  patrons  préfèrent  se  priver  de  certains 
travaux  que  de  les  entreprendre  à  des  conditions 
trop  onéreuses  »  (2). 

Mais  quand  M.  Bellom  se  laisse  aller  à  dire  sur  un 
ton  sans  réplique  :  «  l'institution  légale  d'un  salaire 
minimum  n'est  pas  plus  admissible  dans  le  domaine 
du  sweating-system  que  dans  toute  autre  sphère  de 
l'activité  du  travailleur  »  (3),  il  dépasse  certainement 


(i)  Armand  Julin  :  Les  moteurs  électriques  dans  les  industries  à 
domicile.  La  Paix  (revue  belge),  février  190G,  p.  29. 

(2)  Petit  Temps,  5  juin  1909. 

(3)  Maurice  Bellom  :  Le  sweating-system.   Economiste  français, 
17  avril  1909,  p.  561,  col  i. 
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les  limites  de  l'intransigeance  permise,  et,  il  est  im- 
possible de  se  résoudre  à  une  fin  de  non  recevoir,  sem- 
blable à  celle  signifiée  par  M.  Roger  Merlin  :  «  Pour  le 
relèvement  nécessaire  des  salaires  du  travail ,  aucune  me- 
surelégalen'estpossibledumomentqu'onrecule,etavec 
raison,  devant  l'établissement  des  salaires  minima  ))(1). 

La  vérité  est  tout  autre. 

Suivant  le  mot  de  M"*®  Béatrice  Webb  «  les  fabri- 
cants intelligents  dans  l'industrie  des  vêtements, 
trouvent  déjà  eux-mêmes  qu'il  vaut  la  peine  d'avoir 
un  inspecteur  à  leurs  frais,  pour  veiller  à  ce  que  le  tra- 
vail s'exécute  dans  des  locaux  convenables,  or  l'idée 
maîtresse  de  toute  législation  des  fabriques  est  de  for- 
cer l'entrepreneur  négligent  ou  mal  intentionné  h 
prendre  les  précautions  qu'un  bon  entrepreneur 
prend  spontanément  »  (2). 

M.  Sauvaire-Jourdan  le  disait  courageusement  à 
une  réunion  de  la  Chambre  syndicale  des  maîtres 
tailleurs  de  Paris  :  «  Il  est  impossible  de  faire  cesser 
par  la  persuasion  ou  par  des  conventions  entre  les 
parties  intéressées,  les  abus  que  tout  le  monde  flétrit 
sous  le  nom  de  sweating-system  ou  système  de  la 
suenr....  L'obligation  légale  permettrait  à  tous  de 
jouir  des  bienfaits  de  la  réglementation  en  empêchant 
quelques  ouvriers  de  nuire  au  plus  grand  nombre.  »  (3) 


(i)  Koger  Merlin  :  Le  retour  du  travail  à  domicile  est-il  un  bien  ? 
Foi  et  Vie,  i*''  novembre  1904,  p.  58K. 

(2)  Béatrice  WVbb  :  Une  nouvelle  loi  anglaiîic.  sur  les  fabri(iues. 
Klvuc  dV-conomie  ix)liti<iue,  août-sejHembre  1805,  P-  735» 

(3)  Bulletin  do  la  Chambre  syndicale  des  maîtres-tailleurs  de  Paris, 
5  avril  1904,  p.  lô. 
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Obéissant  aux  mêmes  pensées,  le  directeur  d'une 
manufacture  de  chemises  d'Aubigny  venait  apporter 
l'appui  de  ses  affirmations  concordantes  aux  enquê- 
teurs officiels  :  «  Il  serait  à  désirer  que  le  salaire  des 
ouvrières  lingères  puisse  être  partout  augmente  ;  il 
est  surtout  des  branches  de  l'industrie  où  ces  salaires 
sont  lamentables.  Que  pourrait-on  faire  pour  le  relève- 
ment des  prix  de  façon  ?  Par  suite  de  la  concurrence, 
un  ndustriel  ne  peut  rien.  Ce  sont  les  ouvrières  qui 
devraient  se  syndiquer  pour  agir  à  la  fois  partout. 
Mais,  à  défaut  d'action  de  leur  part,  un  minimum 
légal  de  tarif  serait  peut-être  possible  dans  les  bran- 
ches où  l'ouvrière  est  la  plus  malheureuse   »  (1). 

Sans  donc  se  laisser  arrêter  par  des  objections 
imprécises,  on  essaiera  de  répondre  aux  difficultés 
d'application  suggérées  par  l'examen  de  la  propo- 
sition de  M.  de  Mun  et  l'avant-projet  de  l'Office  du 
Travail. 

Mais  auparavant,  pour  plus  de  clarté,  il  importe 
de  résumer  brièvement  l'un  et  l'autre. 

La  proposition  de  M.  de  Mun  (2)  accorde  le  droit 
au  ministre,  sur  la  demande  de  toute  personne  ou 
syndicat  intéressés,  d'instituer  des  comités  de  sa- 
laires par  un  décret  déterminant  les  professions,  exer- 
cées à  domicile,  assujetties  au  minimum  de  salaire, 


(i)  Office  du  Travail  :  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans 
l'industrie  de  la  lingerie,  t.  IF,  p.  i8. 

(2)  Proposition  de  loi  relative  à  l'institution  de  comités  profession- 
nels  chargés  d'établir  des  salaires  mini  ma  pour  les  travailleurs  à  domi- 
çib.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  2  avril  1909,  n»  2453, 
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fixant  les  circonscriptions  régionales,  indiquant  le 
nombre  des  membres  de  ces  commissions  de  salaire 
et  déterminant  les  conditions  d'élection.  Les  comités 
de  salaires  sont  mixtes,  composés  en  nombre  égal, 
de  patrons  élus  par  leurs  pairs,  et  de  membres  élus 
par  les  ouvriers.  La  liste  électorale  des  patrons  est 
établie  par  le  recensement  des  patentes,  celle  des 
ouvriers,  conformément  au  projet  de  loi  du  gouver- 
nement, déposé  le  10  juillet  11)06,  et  (fui  oblige  le 
patron  à  établir  la  liste  des  personnes  travaillant 
pour  lui  à  domicile.  Si  l'une  ou  l'autre  des  deux  par- 
ties s'est  refusée  à  prendre  part  à  l'élection,  le  mi- 
nistre nomme  d'office  les  représentants  de  cette 
catégorie.  Une  fois  le  comité  de  salaires  constitué,  il 
élit  un  président  à  la  pluralité  des  voix,  et  en  cas 
d'accord  impossible,  le  président  est  choisi  par  le 
ministre  en  dehors  de  la  profession. 

Le  fonctionnement  des  comités  de  salaires  est  ainsi 
prévu.  Ils  se  réunissent  au  moins  une  fois  par  an,  à 
la  Mairie  du  chef  lieu  qui  aur;i  (Hé  désigné  pour  la 
circonscription  régionale.  Les  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  des  membres  présents.  L'assemblée 
doit  établir  des  salaires  iiiiiiiiii.'i,  nyant  pour  base 
une  moyenne  suffisante  de  gain  horaire.  Les  tarifs 
arrêtés  sont  i)ubliés  et  dans  un  délai  de  trente  jours, 
chaque  intéressé  (particuliers,  syndicats  ouvriers  ou 
patronaux)  peut  faire  appel  des  décisions  prises. 
L'appel  est  fait  à  un  comité  central  de  délégués 
régionaux  de  la  profession,  ou  bien,  à  son  défaut,  à 
la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  du 
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travail.  Une  fois  devenus  définitifs,  les  salaires  mini- 
ma  sont  obligatoires  pour  tous.  Toutefois  la  propo- 
sition reconnaît  à  l'employeur  qui  paye  aux  pièces, 
le  droit  de  présenter  à  l'homologation  du  comité  de 
salaires,  ses  tarifs,  qu'il  pourra  conserver  s'ils  sont 
admis. 

Le  contrôle  de  l'observation  des  salaires  minima 
est  assurée,  d'abord  par  l'obligation  pour  quiconque 
donne  du  travail  au  dehors,  de  tenir  un  registre  des 
ouvriers  et  ouvrières  qu'il  emploie,  d'y  noter  la  na- 
ture et  la  quantité  du  travail  attribué  et  la  somme 
du  salaire  payé.  Celui  qui  offre  la  marchandise  aux 
clients,  est  responsable  de  ses  entrepreneurs  et  sous 
entrepreneurs.  Le  deuxième  contrôle  consisterait 
dans  un  livret  de  travail  remis  à  chaque  ouvrier  et 
qui  porterait  également  mention  de  l'ouvrage  reçu 
et  du  salaire  touché. 

Des  amendes  constituent  les  sanctions  de  la  vio- 
lation de  ces  prescriptions.  Tout  individu  offrant 
ou  payant  un  salaire  au-dessous  des  minima  fixés 
dans  sa  circonscription,  sera  passible,  pour  la  pre- 
mière fois,  d'une  amende  de  16  à  300  francs  par  délit. 
La  récidive  comporte  une  amende  double.  Les  mêmes 
sanctions  sont  applicables  au  patron  dont  le  livre 
de  distribution  du  travail  n'est  pas  régulièrement 
tenu,  à  celui  qui  ne  donne  pas  de  livret  à  ses  ouvriers, 
ou  encore  ne  fait  pas  connoître  les  modifications 
survenues  dans  son  personnel. 

Par  une  disposition  spéciale,  M.  de  M  un  accorde 
^ux  syndicats  intéressés  le  droit  de  citation  directe 
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et  à  leur  défaut,  à  l'inspection  du  travail.  II  accorde  éga- 
lement à  l'employé,  lésé  par  le  payement  d'un  salaire 
inférieur  au  taux  fixé,  une  action  en  complément  de 
son  salaire,  prescriptible  par  trois  années,  sans  préju- 
dice de  plus  amples  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  cette  proposition, 
signée  de  MM.  de  Mun,  Dansette,  Flayellc,  de  Gail- 
hard-Bancel,  Gayraud,  Grousseau,  de  Lavrignais, 
Leblanc,  Lemire,  Lerolle,  Piou,  de  Ramel. 

L'avant-projet  de  loi  sur  les  comités  de  salaires  (1), 
élaboré  par  l'Office  du  travail,  s'oriente,  pour  les 
dispositions  essentielles,  dans  le  môme  sens  que  la 
proposition  de  M.  de  Mun. 

Le  point  de  départ  du  projet,  sont  les  conseils 
du  travail,  organisés  par  la  loi  du  17  juillet  1908, 
mais  dont  aucun  n'a  encore  été  institué.  Un  décret 
pris  sur  la  proposition  du  ministre  du  travail,  le 
Conseil  d'Etat  entendu,  les  constituerait  en  comités 
de  salaires.  Ce  décret  devrait  être  précédé  d'une  enquête 
auprès  des  employeurs  et  salariés  de  la  profession, 
vivant  dans  la  région.  Comme  la  proposition  de  Mun, 
le  projet  donne  pour  mission  aux  comités  de  dresser 
des  listes  de  salaires  à  la  journée,  ou  aux  pièces  ;  des  ta- 
rifs de  façon  concernant  les  professions  et  travaux 
visés    par    leur    décret    d'institution.    Ces    barèmes, 


(i)  Le  texte  polycopié  nous  ea  a  été  communiqué  par  M.  R.  Jay  à 
la  bienveillance  de  qui  nous  devons  ])lusieurs  des  documents  im}X)r- 
tants  et  inédits  que  nous  avons  eu  l'avantage  de  consulter  pour  ce 
travail,  qu'il  nous  permette  de  lui  exprimer  ici  notre  respectueuse 
reconnaissance-. 
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pour  être  valables,  doivent  être  acceptées  par  les 
deux  tiers  des  membres  patrons  et  les  deux  tiers  des 
membres  ouvriers  composant  le  conseil.  Pour  les 
établir,  le  comité  a  le  droit  de  se  faire  communiquer 
toutes  feuilles  et  registres  de  paie,  tarifs,  bordereaux, 
règlements  du  travail  en  usage  dans  la  région  où  la 
profession  est  exercée,  et  il  peut  en  appeler  au  con- 
cours d'experts  techniques.  Si  l'accord  ne  s'établit 
pas,  on  a  recours  à  un  arbitrage  dans  les  formes  pré- 
vues par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  27  décembre 
1892  (l)dont  voici  le  texte  : 

«  Art.  7.  —  Si  l'accord  ne  s'établit  pas,  le  juge  de 
paix  invite  les  parties  à  désigner  soit  chacune  un  ou 
plusieurs  arbitres,  soit  un  arbitre  commun.  —  Si  les 
arbitres  ne  s'entendent  pas  sur  la  solution  à  donner  au 
différend,  ils  pourront  choisir  un  nouvel  arbitre  pour 
les  départager. 

«  Art.  8.  —  Si  les  arbitres  n'arrivent  à  s'entendre, 
ni  sur  la  solution  à  donner  au  différend,  ni  sur  le 
choix  de  l'arbitre  départiteur,  ils  le  déclareront  sur 
le  procès-verbal  et  cet  arbitre  sera  nommé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil,  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  lui 
sera  transmis  d'urgence  par  le  juge  de  paix.   » 

Les  décisions  prises  par  le  comité  et  les  arbitres  ne  peu- 
vent  être  attaquées  que  pour  vice  de  forme  ou  violation 
de  la  loi.  Elles  sont  obligatoires  comme  salaires  minima 
après  avoir  été.  affichées  dans  les  mairies  intéressées. 


(i)  Loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatif  en  matière  de 
différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés. 
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Leur  durée  d'application  maxîma  est  de  trois  ans, 
mais  elles  doivent  être  revisées  si  la  modification 
est  demandée  par  la  majorité  des  patrons  et  la  majo- 
rité des  ouvriers  électeurs  au  conseil. 

Ces  tarifs  doivent  être  affichés  dans  les  usines  ou 
ateliers  auxquels  ils  s'appliquent  et  dàtis  le  local  dfe 
distribution  d'ouvtage,  si  le  travail  est  donné  dehors. 

Les  contestations  relatives  à  l'application  des 
salaires  ainsi  établis,  ressortissent  du  conseil  des 
prud'hommes. 

Les  dispositions  essentielles,  sont,  on  le  voit,  sem- 
blables. Même  représentation  mixte  des  ouvriers  et 
des  patrons,  dans  les  comités  de  salaires,  même  ïnode 
d'établissement  des  prix  minima,  même  caractère 
obligatoire  attribué  aux  décisions  prisée,  même  base 
régionale  de  compétence  de  ces  comités. 

Les  divergences  secondaires  portent  sur  l'extension 
des  comités,  plus  grande  dans  l'avant  projet  de  l'office 
du  travail,  sur  le  caractère  plus  timide  et  plus  flottant  de 
sa  réglementation.  Pour  ses  deux  motifs  surtout,  nous 
accorderions  nos  préférences  à  la  proposition  de  Mun. 

En  effet,  l'étude  du  problème  posé  par  le  travail  à 
domicile  nous  a  de  plus  en  plus  amené  à  cette  convic- 
tion qu'un  remède  pour  être  efficace  doit  lui  être  spé- 
cial. Le  travail  à  domicile  est  quelque  chose  de  trop 
différent  du  travail  aggloméré  pour  qu'il  soit  possible 
de  l'assimiler  k  celui-ci.  Et  des  mesures,  très  bonnes 
pour  l'établissement  de  salaires  minima  dans  la  grande 
ou  la  moyenne  industrie,  rendraient  la  loi  itiâppliôa- 
ble  au  travail  à  domicile. 
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11  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  la  direction 
du  travail,  hostile  au  minimum  de  salaire  dans  le 
travail  à  domicile. 

«  Je  tiens  à  préciser,  disait  M.  A.  Fontaine,  que 
je  ne  fais  au  minimum  de  salaire  aucune  opposition 
de  principe,  dans  le  cas  du  travail  à.  domicile.  Je 
crois  qu'établi  avec  précaution  il  ne  surélèverait 
pas  abusivement  les  prix  de  vente  de  nombreux 
artic  es   »  (1). 

La  seule  crainte  du  directeur  du  travail  se  révèle 
dans  cette  phrase. 

«  Rien  n'est  plus  dangereux  qu'une  loi  inap- 

phquée.  Elle   pousse  les  ouvriers  au  dédain  de  la  loi 
et  à  l'anarchie  »  (2) 

C'est  la  raison  des  hésitations,  et  des  timidités  cons- 
tatées plus  haut. 

Déjà  au  cours  de  la  même  réunion  M.  Fontaine  pen- 
chait plutôt  pour  un  simple  affichage  des  prix  de  séries. 
Il  pensait  que  la  mesure  serait,  si  non  suffisante,  du 
moins  un  acheminement  vers  la  réforme  souhaitée. 

Nous  tenons  à  rappeler  ses  paroles  d'alors,  car  elles 
constituent  à  nos  yeux,  la  véritable  philosophie  de 
son  avant  projet. 

«  Peut-être,  pourrait-on  obtenir  rapidement,  que 
les  prix  de  série  dressés  par  les  commissions  mixtes 
soient  affichés,  connus  des  patrons  et  des  ouvriers. 
En   faisant   connaître   un   taux   courant   au-dessous 


(i)  Libres  entretiens,  13  décembre  1908,  p.  9g. 
(2)  Ibid.,  p.  99. 
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duquel  les  travailleurs  s'estimeraient  volés,  au-des- 
sous duquel  les  commerçants  honnêtes  auraient  scru- 
pule à  traiter,  on  ferait  obstacle  à  la  baisse  des  salaires, 
on  créerait  une  organisation  d'où  ])ourrait  sortir  la 
hausse.  Et  le  public  pourrait  être  associé  à  cette  œu- 
vre, s'il  était  informé  également  pour  quelques  arti- 
cles importants,  des  prix  mininia  de  vente  qui  per- 
mettent de  payer  ces  salaires  normaux. 

((  Tout  cela,  je  le  crains,  n'est  pas  très  efficace,  ou 
du  moins,  il  faut  beaucoup  d'efforts  au  début  pour  peu 
de  résultats.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  com- 
mencer la  lutte.  Les  prix  de  série  })ourront  préparer 
un  minimum  de  salaire  sous  une  forme  pratique.  Les 
commissions  mixtes  pourront  faire  naître  l'esprit  d'en- 
tente et  d'organisation  »  (1). 

Ce  qui  prouve  combien  l'avant  projet  de  l'office  du 
travail  répond  bien  à  ces  préoccupations,  c'est  qu'on 
n'y  relève  pas  d'autre  sanction  pénale  que  cette  amen- 
de insignifiante  de  1  à  15  fr., inscrite  à  l'article  14,  con- 
tre les  chefs  d'établissements  qui  n'auront  pas  fait 
afficher  les  tarifs  de  salaires,  fixés  conformément  à  la 
décision  du  comité  de  salaires. 

Aucune  sanction  n'est  prévue  pour  le  non-payement 
de  ces  salaires  déterminés.  11  reste  donc  bien  établi 
que  ses  auteurs  ont  jugé  avoir  assez  fait,  en  consti- 
tuant un  organisme  ayant  pour  fonction  de  promulguer 
des  prix  qui  devraient  être  normaux.  Ils  ont  cru 
que  par  cette  seule  publicité,  le  fait  se  mettrait  d'ac- 
cord avec  la  loi. 


(i)  Ibid.,  p.  bO't)'/ 
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Ce  nous  semble  une  profonde  illusion. 

Un  bon  nombre  d'ouvrières  ignoreront  les  prix  éta- 
blis. 

Et  d'ailleurs,  croit-on,  que  même  pour  les  ouvrières 
qui  le  verront,  ce  tableau  sera  de  quelque  utilité  ?  Com- 
bien c'est  mal  les  connaître  !  Les  ouvrières  à  domicile 
ne  sont  point  des  travailleuses  comme  les  autres.  On 
a  vu  plus  haut  quelle  âpre  concurrence  elles  se  font 
entre  elles,  l'ingéniosité  avec  laquelle  elles  s'efforcent 
d'obtenir  du  travail  en  échange  d'une  diminution  de 
prix.  On  sait  que  leur  nombre  et  le  jeu  mathématique 
du  salaire  d'appoint  sont  les  principaux  facteurs  ren- 
dant possible  une  baisse  de  salaire  constante;  et  on 
voudrait  qu'un  simple  affichage  transforme  une  situa- 
tion dont  les  éléments  resteraient  sans  être 
atteints  ? 

l^oser  la  question,  c'est  la  résoudre.  D'autant  plus 
qu'on  ne  voit  par  très  bien  quels  moyens  de  preuve 
seraient  entre  les  mains  des  ouvriers  et  ouvrières  à 
domicile  lésés.  On  se  garde  bien  de  les  rendre  titulaires 
de  ces  livrets,  réclamés  par  la  section  française  de 
l'association  pour  la  protection  légale  des  travailleurs, 
qui  rendraient  le  contrôle  plus  aisé  (1).  Et  alors  on  pen- 
se sérieusement  à  embarquer  tous  ces  pauvres  gens 


(ï)  Texte  du  vom  voté  le  27  avril  1904,  à  la  suite  du  rapport  Fagiiot  : 
«  Que  le  législateur  permette  au  gouvernement  de  prescrire  l'obligation 
pour  certaines  industries,  de  fournir  aux  ouvriers  en  chambre  un  livret, 
sur  lequel  devrait  être  indiqué,  de  façon  précise,  le  salaire  payé  et  les 
conditions  dans  lesquelles  ce  salaire  est  établi.  La  sincérité  des  Indi- 
cations portées  au  livret  devrait  être  garantie  par  des  sanctions 
sérieuses.  »  Cf.  Réglementation  du  travail,  1904,  p.  29^* 
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dans  des  procès  où  ils  assumeraient,  dans  des  condi- 
tions tout  h  fait  difficiles,  le  lourd  'ardeau  de  la  preuve, 
et  qu'ils  n'entameraient  jamais  sans  la  certitude  (J^ 
perdre  leur  gagne-pain. 

Tel  est  donc  le  reproche  fondamental  que  nous  adres- 
serions à  l'avant  projet  de  l'Office  du  Travail  que  nous 
déplorons  trop  incomplet. 

Nous  ajouterons  que  dan3  le  travail  à  domicile, 
ces  comités  de  salaires  resteront  soumis  à  une  exis- 
tence précaire,  et  seront,  pour  leur  suppression,  à  la 
merci  du  moindre  coup  de  main,  L'article  6  stipule, 
on  effet  :  «  la  suppression  du  Comité  est  de  droit, 
lorsqu'elle  est  demandée  par  la  majorité  des  patrons 
et  j)ar  la  majorité  des  Quyj-iers  insciûts  comme  élec- 
teurs au  conseil  do  travail  représentant  l'industrie  en 
cause  dans  la  région.  »  On  recrutera  ^ans  doute,  facije- 
lemenl,  la  majorité  patronale.  Et  n'est-ce  pas  l'enfance 
de  l'art,  pour  deux  employeurs  hostiles  à  l'idée,  de 
décider  leurs  ouvriers  et  ouvrières  à  domicile  h  se 
faire  inscrire  sur  le^  listes  électorales  des  comités  de 
salaires,  juste  pour  constituer  la  majorité  nécessaire 
qui  réclamera  la  dissolution  ? 

La  commission  permanente  du  conseil  supérieur 
du  travail,  à  l'unaniniité,  danssq  séance  du  21  février 
1010,  a  décidé  de  restreindre  l'étendue  du  projet  ou 
travail  à  domicile.  Elle  a  chargé  M,  Honoré  de  pré- 
parer un  autre  projet  dans  ce  sens.  Celui-ci  l'a  présenté  à 
la  séance  du  7  mars  1910,  et  la  commission  permanente 
ii  manifesté  l'intention  de  le  substituer  à  l'avant-pro- 
jet  gouvernemental,  Il  est  donc  probable  que  c'est 
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ce  texte  sur  lequel  délibéra  le  conseil  supérieur  au 
cours  de  sa  session  d'automne.  Nous  le  donnons  ici 
in-extenso. 

Arî.  1^^  Les  femmes  travaillant  à  domicile  pour  la 
confection  de  la  lingerie,  de  la  broderie  à  la  main, 
des  vêtements,  chapeaux,  chaussures,  fleurs  artifi- 
cielles et  tous  autres  travaux  salariés,  rentrant  dans 
l'industrie  du  vêtement,  ne  peuvent  recevoir  une  rému- 
nération inférieure  au  salaire  ordinaire  des  ouvrières 
non  spécialistes  ou  journalières  dans  la  région. 

/irl.  2.  Les  tarifs  de  façon  des  travaux  à  domicile, 
fixés  par  tout  entrepreneur  de  ce  genre  de  travaux, 
doivent  être  affchés  d'une  manière  permanente  dans 
les  locaux  ou  s'effetue  la  remise  des  matières  premières 
aux  ouvrières  et  la  réception  des  marchandises  après 
exécution  du  travail. 

Ai'L  3.  Le  conseil  des  prud'hommes  est  compétent 
pour  juger  toutes  les  contestatioTis  qui  naîtront  au 
sujet  de  la  présente  loi. 

Art.  4,  Et  à  cet  effet,  les  travaux  faits  à  domicile 
étant  généralement  tarifiés  à  la  pièce  et  non  au  temps, 
les  prud'hommes  pourront  faire  des  enquêtes  en  appe- 
lant les  entrepreneurs  et  les  ouvrières  à  déposer  devant 
eux  dans  les  conditions  où  ils  siègent  d'ordinaire,  en 
vue  d'établir  l'équivalence  entre  le  prix  du  travail  à 
la  ])ièce  et  le  prix  du  tra\'ail  au  temps. 

.Xrl.  5.  La  différence  constatée  en  moins  entre  le 
salaire  des  ouvrières  non  spéciaHstes  et  le  salaire  payé 
à  une  ouvrière  d'habileté  moyenne  d'après  le  tarif 
de  l'entrepreneur,  devra  être  versé  par  celui-ci  à  l'on- 
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vrière  insuffisamment  rétr'buée  nonobstant  toute  con- 
vention contraire. 

Art.  6.  Tout  entrepreneur  contrevenant  aux  dispo- 
sitions de  l'article  2  pourra  être  poursuivi  devant  le 
tibunal  de  simple  police  et  passible  d'une  amende  de 
1  à  15  francs  par  chaque  contravention. 

Telle  est  la  proposition  de  M.  Honoré.  Au  point 
de  vue  général,  elle  constitue  la  démonstration  de 
l'étonnante  fortune  du  minimum  de  salaire.  Il  a  con- 
quis M.  Honoré,  comme  l'idée  en  a  séduit  beaucoup, 
depuis  quelques  années  ;  nous  retiendrons  donc,  avant 
tout,  de  ce  projet,  la  preuve  de  la  nécessité,  de  plus 
en  plus  reconnue,  de  l'intervention  légale  pour  l'amé- 
lioration du  travail  k  domicile,  par  la  fixation  d'un 
minimum  de  salaire. 

Est-ce  à  dire  que  ce  texte  nouveau  nous  donne  pleine 
satisfaction  ?  Non  pas.  Comme  l'a  constaté  la  com- 
mission permanente,  il  a  besoin  d'être  étudié  et  pré- 
cisé. Car  certaines  parties  de  la  réglementation  sont 
trop  sommaires,  et,  sous  sa  forme  actuelle,  cette  loi 
offre  trop  d'échappatoires  aux  mauvaises  volonté.^. 

Sans  nous  arrêter  li  une  discussion  approfondie  de 
ce  projet,  destiné  sans  doute,  à  être  profondément 
modifié,  nous  tenons  à  signaler  les  points  particuliè- 
rement faibles. 

D'abord,  M.  Honoré  se  borne  h  décider  (juc  la  rému- 
nération ne  pourra  être  inférieure  au  salaire  ordinaire 
des  ouvrières  non  spécialisées  ou  journalières  dans 
la  région.  Mais  alors  en  quoi  la  situation  actuelle 
sera-t-elle  changée  ? 
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De  plus,  nulle  sanction  n'est  prévue  pour  la  viola- 
tion des  tarifs,  alors  pourquoi  les  établir  ?  Enfin  qu'ar- 
river^-t-il  si  des  sous-entrepreneurs  interviennent  ? 
J-,em?  lexistepce  n'est  même  pas  soupçonnée  dans  le 
projet.  Et  puis  pourquoi  fixer  le  salaire  postérieure- 
ment k  la  tâche  accomplie  ?  Ou  bien  c'est  rendre  illu- 
soire l'intervention  des  prud'hommes,  ou  bien  c'est 
s'ernlîfirquer  dans  des  difficultés  sans  fin. 

Aussi  notre  choix  se  détermine-t-il  en  faveur  de 
la  proposition  de  Mun.  Mais  dans  la  question  présente, 
ces  difficultés  sont  d'ordrp  secondaire,  d'abord  parce 
que  le.?  discussions  portent  sur  des  textes  non  défi- 
nitifs, et  ensuite  parce  qu'à  l'heure  actuelle  il  ne  s'agit 
pas  de  régler  les  détails  d'application,  mais  bien  plutôt 
d'obtenir  la  consécration  du  minimum  de  salaire 
dans  le  travail  à  domicile. 

Là  est  le  point  essentiel,  devant  lequel  les  diver- 
gences accessoires  sont  relativement  peu  considérables. 
Aussi,  tous  ceux  qui  ont  étudié  l'horreur  du  sweating- 
system  se  réjouissent-ils  de  toute  leur  âme  en  voyant 
le  gouvernement  préparer  un  projet  de  loi  relatif  au 
salaire  minimum. 

En  l'état  présent  de  la  procédure  parlementaire, 
C'est  un  élénient  indispensable  de  succès  et  dans  l'his- 
toire sociale  de  ces  dix  dernières  années,  il  est  excep- 
tionnel qu'une  proposition  de  loi  soit  venue  en  dis- 
cussion, tant  que  le  gouvernement  n'a  pas  eu  déposé 
un  projet  sur  le  même  sujet. 

Nous  tenons  donc  à  le  déclarer  nettement,  les  cri- 
tiques qui  viennent  d'être  exposées,  tendent  princi- 


—  345  ~ 

paiement  à  démontrer  que  les  projets  gouvernemen- 
taux sont  trop  timides  dans  leur  réglementation, 
trop  ncomplets  dans  Je§  sanctions  qu'ils  instaurent. 
Elles  n'ont  point  d'autre  prétention,  et  tel  quels,  tout 
fragmentaires  qu'ils  soient,  ces  projets  demeurent  de 
bon  augure  pour  la  lutte  future  contre  le  sweating- 
system.  Ils  en  consacrent  la  position  d'attaque  essentiel- 
le :  l'élévation  par  sa  tarification  mi|:iima  du  sal^irp 
de  1  ouvrier  sweated. 

L'élaboration  de  cette  législation  protectrice  sout 
lèvera  naturellement  des  oppositions,  mais  peutrêtre 
pas  aussi  violentes  qu'on  le  croirait  de  prime 
abord.  Chez  nous,  pourrait,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  rapproché,  se  reproduire  le  phénoir^ène  qui 
a  tant  surpris  en  Angleterre,  d'un  accord  ^\  heu 
lement  établi  entre  les  deux  chambres,  pour  le  Trade 
Boards  Act. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  la  question  s'est 
extraordinairement  précisée,  et  en  lisant  les  ouvrages, 
vieux  de  trois  pu  quatre  ans  h  peine,  on  est  surpris  de 
voir  comme  ils  ont  cessé  d'être  au  points  et  quel  cher 
min  a  été  depuis  parcouru. 

Plus  on  creuse  l'idée  de  minimum  de  salaire  pour 
l'industrie  à  domicile,  plus  on  saisit  la  faiblesse  des 
objections  auxquelles  il  se  heurte.  Elles  se  résument  à 
trois,  en  dehors  de  celles  qui  ont  été  incidemment  étu-r 
diées  clans  le  premier  chapitre  de  cette  quatrième  par- 
tie :  l'établissement  des  prix  minima  est  impossible 
dans  le  travail  à  domicile;  ce  système  rejette  sur  les 
épaules  du  patron  une  responsabilité  Igu^-de  dont  il 
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ne  saurait  se  défendre;  et  enfin  Touvrier  moyen  ne  pro- 
fitera pas  de  cette  réglementation. 

En  pesant  la  portée  de  ces  difficultés  on  précisera 
mieux  cette  importante  notion  de  minimum  de  salaire 
dans  le  travail  à  domicile. 

Est-il  vrai  que  son  établissement  soit  impossible  ? 

On  songe  à  ces  multitudes  d'objets  si  différents, 
confectionnés  chaque  jour  et  aux  fluctuations  inces- 
santes de  la  mode  se  faisant  sentir  jusque  dans  l'ar- 
ticle camelotte.  L'œuvre  des  comités  de  salaires  sera 
donc  très  difficile  et  perpétuellement  caduque.  On 
se  souvient  des  difficultés  australiennes  de  début,  de 
la  lenteur  avec  laquelle  ont  été  élaborés  les  premiers 
tarifs,  qu'adviendra-t-il  donc  en  France,  dans  un  pays 
beaucoup  plus  étendu  où  le  travail  à  domicile  a  pris 
une  extension  considérable  ? 

En  fait,  pourtant,  la  question  sans  être  très  simple, 
n'est  pas  aussi  compliquée  que  l'on  pourrait  penser. 
Ce  que  l'on  doit  demander  aux  comités  de  salaires, 
c'est  surtout  de  déterminer  les  bases  de  rétribution 
des  articles  les  moins  rémunérés. 

Nous  attachons  à  cette  idée  une  capitale  importance. 
Les  prix  de  façon  des  divers  articles  fabriqués  à  do- 
micile sont  liés  les  uns  aux  autres,  plus  qu'on  ne  le 
pense  de  prime  abord.  Pas  plus  que  l'employeurne  peut 
relever  isolément  les  tarifs  actuellement  payés  ;  pas  da- 
vantage il  ne  peut  abstraire  ses   prix  de  l'ambiance. 

L'échelle  des  prix  s'établira  d'elle-même  et  il  aura 
été  suffisant  de  tarifier  les  prix  des  articles  les  plus 
simples,  les  plus  faciles  dans  chaque  spécialité. 
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Qu'on  nous  permette  de  reproduire  ici  ce  que  nous 
écrivions  le  15  avril  1908,  à  ce  sujet.  Deux  ans  écoulés 
n'ont  pas  diminué,  h  notre  sens,  la  valeur  de  l'expli- 
cation d'alors. 

«  Une  difficulté  vient  immédiatement  h  l'esprit  et 
paraît  irréductible.  Il  faudrait  donc  pour  chaque  arti- 
cle établir  un  prix  spécial;  et  déjà  l'on  voit  la  compli- 
cation des  listes  interminables,  les  discussions  à  l'in- 
fini, et  le  recommencement  perpétuel  de  ces  classifica- 
tions par  suite  des  exigences  de  la  clientèle  toujours 
en  quête  de  nouveau  articles. 

((  Après  examen,  la  conséquence  ne  doit  pas  être 
jugée  aussi  rigoureuse.  Point  ne  serait  besoin  de  tout 
tarifier  pour  assurer  à  tous  le  salaire  nécessaire. 
Pour  peu  que  l'on  veuille  examiner  d'un  peu  près  les 
divers  travaux  exécutés  à  domicile,  on  verra  qu'ils 
se  ramènent,  plus  ou  moins,  à  un  certain  nombre  de 
types  :  dont  deux,  la  confection  et  la  lingerie,  occupent 
plus  des  trois  quarts  des  ouvriers.  Si  l'on  fréquente  de 
près  le  monde  des  fabriques  collectives,  et  s'il  est  don- 
né parfois  d'assister  aux  entrevues  de  l'employé  dis- 
tributeur d'ouvrage  avec  les  entrepreneuses,  ou  de 
celles-ci  avec  les  ouvrières,  onest  immédiatement  frap- 
pé des  procédés  de  discussion  employés  pour  la  fixa- 
tion du  salaire.  Quand  un  travail  nouveau  est  proposé 
et  tin  prix  offert,  les  intéressés  le  comparent 
aussitôt  h  un  tel  autre  travail  déjà  connu  qui  lui 
resscndjle.  Si  elles  ont  des  observations  à  présenter, 
elles  invoquent  toujours  un  terme  de  comparaison,  à 
l'appui  (le  leur>éclamation,  sous  une  forme  ou  sous 
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une  autre  elles  tiennent  à  peu  près  ce  langage  :  a  Pour 
ce  travail  plus  dur  et  plus  long  que  tel  autre,  vous 
m'offrez  seulement  ceci,  la  différence  n'est  pas  suffi- 
sante. En  cela  se  résume  toute  l'argumentation, 

«  Et  ainsi  on  voit  donc  immédiatement  qu'il  suf- 
firait pour  arriver  à  des  résultats  très  appréciables 
de  tarifer  un  nombre  restreint  d'objets  ;  ceui^  cjui  sont 
considérés  comme  les  plus  faciles  à  faire  et  }e^  pioins 
rémunérés  »  (1), 

La  tarification  de  soixante  ou  quatre-vingts  articles, 
serait  donc,  en  fait,  suffisante  pour  assurer  une  hausse 
à  peu  près  générale  des  salaires, 

D'autant  plus  qu'un  phénomène  important  doit 
être  pris  m  considération.  La  spécialisation  par  région 
de^  trava^î^  est  un  fait  bien  connu,  On  ne  fabrique 
pas  tous  les  objets,  partout.  Ici,  on  trouve  presque 
uniquement  des  gantiers,  là  des  chemisières,  ailleurs 
de  la  broderie.  A  Paris,  même,  il  est  curieux  de  voir 
comnient,  en  règle  générale,  chaque  catégorie  de  tra^. 
yail  a  élu,  comme  centre,  l'un  ou  l'autre  coin  de  la 
capitale,  l^e  meuble  de  camelotte  fait  aussitôt  penser 
aux  rues  voisines  du  faubourg  Saint-Antoine,  les  cpu-v 
ronnes  mortuaires  aux  Buttes-Chaumont,  les  sacs  en 
papier  et  les  chaussures  au  XI II®  arrondissement, 
les  cravates  à  Montmartre,  la  confection  à  Plai- 
sance, la  lingerie  au  YI^  arrondissement,  le  jouet  au 
Marais. 


(i)  Cf.  Minimum  de  salaire  et  sweating-system  ;  Association  catho- 
lique, 15  avril  1908,  p.  266  et  267, 
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Cette  classification  n'est  pas  rigoureuse,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  lingerie  et  le  vêtement,  répandus 
un  peu  partout.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'il 
y  a  une  division  manifeste  du  travail  à  domicile, 
marquée  surtout  en  province  et  perceptible  même  à 
Paris.  On  ne  peut  nier  qu'elle  simplifie  l'élaboration 
des  tarifs  minima,  facilite  leiir  publicité,  aide  au  con- 
trôle de  leiif  observation,  et  réduit  d'autant  le  tache 
des  comités  de  salaire.  L'enquête  permet  en  effet, 
d'aller  plus  loin  encore,  et  de  noter  même  dans  chaque 
catégorie,  des  spécialisations  plus  étroites.  Quand  — 
avant  sa  suppression  —  on  se  rendait  a  la  vetite  des 
trôleurs,  le  samedi,  avenue  Ledru-Rollin;  la  première 
impression  qui  frappait,  était  combien  peu  étaient 
variés  les  meubles  qui  s'empilaient  au  bord  de  chaque 
trottoir.  Les  buffets  Henri  II,  tous  conçus  sur  le 
même  type,  les  affreuses  armoires  plaquées  et  mal 
vernies,  les  traditionnels  trépieds  et  les  ordinaires 
tables  de  salles  à  manger  composaient  à  peu  prés  exclu- 
sivement l'étalage. 

A  des  de:grés  divers,  nous  pensons  qu'il  en  est  sen- 
siblement de  inême  partout.  Ce  n'est  donc  pas  pour 
toutes  les  productions  d'une  industrie  déterminée 
que  les  comités  de  salaires  auraient  à  légiférer,  mais 
eii  réalité  pour  les  articles  de  cette  industrie  confec- 
tionnés dans  la  région. 

De  ce  premier  chef,  In  difinillé  ^o  Irnnvernil  donc 
bien  amoindrie. 

En  outre,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  de  l'ob- 
servation si  judicieuse  de  M.  Féfori-Vfau  a«  V«  con- 
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grès  diocésain  de  Paris  :  «  Ce  matin,  on  a  souvent  con- 
fondu la  salaire  à  la  pièce  et  le  salaire  à  la  journée  ou 
à  l'heure.  Pour  le  salaire  à  l'heure,  il  est  beaucoup  plus 
difficile  d'établir  une  intervention  légale;  cela  aurait 
de  multiples  inconvénients;  pour  le  salaire  à  la  pièce, 
la  chose  serait  beaucoup  moins  difficile  »  (1). 

Et  c'est  précisément  parce  que  beaucoup  ont  fait 
cette  confusion  qu'ils  ont  vu  dans  le  salaire  minimum 
une  arme  contre  les  ouvriers  moyens.  Le  reproche  est 
exact  et  nous  l'avons  fait  nous-même,  si  l'on  entend 
le  salaire  à  la  journée,  et  le  minimum  d'existence  ré- 
clamé par  M.  Coûtant  et  ses  collègues.  Mais,  la  question 
n'est  plus  posée  de  la  même  manière  et  l'on  ne  peut 
s'associer  à  M.  Tardieu  quand  il  écrit  :  «  La  formule 
du  minimum  de  salaire  et  celle  de  F  égalité  des  tra- 
vailleurs semblent  avoir  exercé  sur  la  question  que  nous 
venons  d'examiner  une  influence  des  plus  fâcheuses; 
elles  font  juger  aux  jeunes  gens  que  l'effort  vers  l'ha- 
bileté professionnelle  est  tout  à  fait  inutile.  Chacun  aura 
le  même  salaire,  à  quoi  bon  se  donner  tant  de  peine,  dit 
le  jeune  écervelé  dont  le  raisonnement  mirifique 
séduit  la  paresse...  Les  ouvriers  qui  ne  veulent  pas 
perfectionner  leur  habileté  professionnelle  ou  qui  ne 
le  peuvent  pas,  parce  qu'il  est  trop  tard,  jjarce  que  les 
mioches  sont  là,  réclamant  leur  pitance,  feront  très 
bien  de  mettre  une  sourdine  à  leur  appel  au  minimum 
de  salaire.  La  liberté  a  donné  une  place  à  leur  coura- 
ireuse  maladresse  »  (2). 


(i)  Cf.  Compte-rendu  officiel,  p.  73. 

(2)  Eugène  Tardieu  :  L'industrie  du  vêtement  po\ir  hommes  à  Bru- 
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Comme  l'a  justement  reproche  M.  Bertrand  à  pro- 
pos de  cette  enquête,  M.  Tardieu,  «  fut  sans  doute  un 
excellent  officier  et  un  bon  professeur  de  littérature 
française,  mais  sa  compétence  en  matière  ouvrière 
et  sociale  est  nulle  »  (1).  Il  n'a  rien  compris  au  mini- 
mum de  salaire  tel  qu'on  le  propose  pour  le  travail  à 
domicile. 

On  a  toujours  eu  en  vue  le  minimum  fixé  aux  pièces. 
Cette  idée  se  retrouve  dans  la  proposition  de  M.  de 
Mun,  l'avant-projet  de  l'Office  du  Travail,  comme  dans 
Tact  anglais  qui  prévoient  tous  trois  des  tarifs  aux 
pièces.  C'est  toujours  le  travail  exécuté  et  non  la  jour- 
née qui  sert  de  base  de  rétribution. 

Sans  doute  les  trois  réglementations  portent  à  côté 
de  la  fixation  de  salaires  aux  pièces,  des  salaires  au 
temps.  Mais  il  a  été  bien  entendu,  lors  des  discussions 
préparatoires,  qu'ils  seraient  adoptés  seulement  dans 
le  cas  où  une  tarification  aux  pièces  ne  serait  pas  pos- 
sible à  établir  et  en  prenant  les  tarifs  aux  pièces  com- 
me base.  Ce  a  ressort  clairement  des  déclarations  de 
^ï.  Arthur  Fontaine  :  «  Les  travaux  seraient  tarifés 
par  des  commissions  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers. 
Il  s'agit  naturellement  de  tarifs  à  la  tâche,  très 
complexes,  mais  dont  l'établissement  n'est  pas  im- 
possible. Il  n'est  pas  indispensable  d'ailleurs  que  tous 
les  articles  y  figurent;  des  travaux  similaires  peuvent 


xcllcs  et  dans  ragglomôratioii  bruxelloise.  (Office  du  travail  belge) 
y.  212  et  214. 

(i)  Louis  Bertrand  :  Les  industries  à  domcile.  Le  Peuple  (de  Bru- 
xelles) 27  novembre  i8(j9. 
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offrir  des  points  de  repère  pour  les  règlement^^  de 
compte  »  (1). 

C'est  spéc'alement  dans  le  cas  où  la  fixat'on  de 
salaires  aux  pièces  serait  reconnue  impossible  par  le 
comité  des  salaires  qu'il  aurait  recours  au  tarif  au 
temps;  mais  toujours  en  le  calculant  en  fonction  de 
barèmes  qu'il  aurait  antérieurement  fixés  aux  pièces 
quand  cela  aura  été  possible. 

Revenant  à  ces  ouvriers  moyens  sur  le  sort  desquels 
se  lamente  M.  Tardieu,  on  voit  donc  qu'il  n'est  point 
menacé.  Comme  aujourd'hui  ils  apporteront  leur  pe- 
tite tâche  accomplie  et  seront  payés  en  conséquence, 
mais  moins  chichement  Aussi  a-t-on  le  droit  de  dire 
avec  M.  Poisson  :  «  La  fixation  du  salaire  aux  pièces 
soustrait  le  minimum  obligatoire  à  la  critique  qui  lui 
a  été  adressée  de  ne  favoriser  que  les  bons  ouvriers 
au  détriment  des  médiocres  »  (2). 

Et  cela  explique  le  caractière  très  net  de  l'approba- 
tion donnée  au  minimum  de  salaires,  par  M.  Vigneau, 
ouvrier  tailleur  de  Bordeaux,  ayant  pris  une  part  activé 
à  la  lutte  contre  le  sweating-systém  et  qui  nous  écri- 
vait :  «  Je  suis  sûr  que  le  seul  moyen  d'arriver  à  un 
bon  résultat  c'est  le  minimum  de  salaire,  basé  sur  le 
minimum  de  façon  (3)...  Je  crois  que  le  minimum  de 
salaire  bien  établi  entre  patrons  et  ouvriers  serait  un 
bien  pour  tous,  défendant  l'ouvrier  consciencieux  con- 


(i)  Cf.  Libres  entrtiens,  13  décembre  1908,  p.  85-86. 

(2)  Poisson  :  Le  salaire  des  femmes,  p.  331. 

(3)  Dans  la  pensée  de  notre  correspondant,  les  mots  minimum  de 
façon,  signifient  évidemment  :  tarif  aux  pièces. 
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tre  Touvrier  à  tout  faire  (1),  et  le  patron  honnête  con- 
tre la  concurrence  des  patrons  sans  scrupules  »  (2). 

Mais  alors,  oppose  M.  d'Haussonville  :  «  lorsque 
vous  aurez  établi  à  Paris  une  moyenne  de  salaires, 
qui  satisfera  vos  imaginations  et  vos  cœurs,  vous  ne 
pourrez  pas  empêcher  le  capital  d'aller  chercher  le 
travail  là  où  il  est  le  meilleur  marche  et  alors  qu'est- 
ce  que  vous  aurez  obtenu  ?  Vous  aurez  peut-être  amé- 
lioré la  situation  dans  la  région  du  Centre;  mais  vous 
aurez  aggravé  la  situation  des  ouvriers  à  Paris.  Il 
y  a  là  un  énornie  péril,  connu  de  tous  ceux  qui  ont  étu- 
dié ces  questions  d'un  peu  })rès  et  sur  lequel  je  me 
permets  d'appeler  votre  attention  (3). 

Le  danger  est-il  si  grave  ({u'on  le  redoute  ? 

Un  double  motif  permet  de  penser  le  contraire. 
M.  Deschars,  qui  a  étudié  sur  place,  en  Australie,  le 
fonctionnement  du  salaire  minimum  nous  a  déclaré 
qu'une  des  premières  résultantes  de  la  loi  a  été  une 
une  tendance  à  l'unification  des  salaires.  En  admet- 
tant, ce  qui  est  peut-être  douteux,  qu'une  loi  iden- 
tique, aboutisse  en  France  à  une  égalisation  des 
salaires  dans  les  diverses  régions,  l'objection  tombe- 
rait d'elle-même,  et  qui  donc  pourrait  alors  songer 
à  blâmer  l'intervention  légale  réalisée  ? 

Ne  voit-on  pas  les  merveilleuses  conséquences  de 
celte  situation  ?  Dans  le  coin  le  plus  deshérité,  au 
fond  des  montagnes  de  l'Auvergne,  la  pauvre  femme 


(i)  Acceptant  du  travail  à  n'importe  quel  prix. 

(2)  Lettre  en  date  du  lo  aoiît  1909. 

(3)  Cf.  V'«  congrès  dioésaiti  do  Paris.  Compte-rendu  oftlciel,  p.  47. 
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(gagnerait  ses  journées  de  deux  francs  cinquante  a 
trois  francs  ;  comme  sa  sœur  du  quartier  Mouf fê- 
tard. Nulle  ne  serait  lésée,  mais  combien  serait  avan- 
tagée la  provinciale.  Deux  francs  cinquante  là-bas 
c'est  presque  la  richesse,  l'aisance  en  tout  cas.  Ainsi 
la  loi  serait  devenue  une  prime  au  retour  à  la  terre, 
un  élément  de  lutte  contre  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes, qu'on  ne  quitterait  plus,  puisqu'on  arrive- 
rait à  y  vivre  paisiblement  et  sûrement. 

Mais  sans  se  laisser  aller  à  cet  espoir  qui  n'est  peut- 
être  qu'un  rôve^  supposons  avec  M.  d'Haussonville, 
que  chaque  région  va  conserver  son  tarif  spécial  et 
que  rininteUigence  de  certains  comités  de  salaires, 
les  déterminera,  comme  le  redoutait  M.  R.  Jay  à 
faire  «  que  les  minimums  de  salaires  soient  trop 
bas  »  (1).  Sera-ce  la  ruine  des  autres  régions  ? 

Une  expérience  et  un  raisonnement  semblent 
amener  à  une  conclusion  contraire.  La  Fédération 
du  Livre  a,  depuis  plusieurs  années,  établi  des  sa- 
salaires  minima  par  régi'on.  Il  fexiste  entre  eux  des 
variations  assez  sensibles,  en  est-il  résulté  des  chô- 
mages pour  lés  industries  du  livre  dans  les  régions 
où  le  minitnurti  était  le  plus  élevé  et  en  particulier 
k  Paris  ?  On  sait  bien  que  non. 

D'autre  part,  pense-t-on  sérieusement  que  ces 
bàrciiles  régionalix  différents  amèneraient  un  chan- 
gement appréciable  au.  fait  actuel.  Est-ce  qu'aujour- 
d'hui, en  règle  générale,  et  sauf  des  exceptions  du 


{ï}  Cf.  Ve  congrès  diocésain  de  iParis.  Compte-rendu  officiel,  p.  48» 


—  355  — 

genre  de  celles  signalées  plus  haut,  il  n'existe  pas 
déjà  des  divergences  de  rétribution  dans  le  travail 
à  domicile  ?  Dans  le  Cher  et  dans  l'Indre,  il  est  par- 
ticulièrement mal  payé,  est-ce  que  pourtant,  on  ren- 
contre là  seulement  la  fabrique  collective  ?  Actuel- 
lement !e  salaire  varie  de  campagne  à  campagne, 
de  ville  à  ville,  de  région  à  région  ;  à  mettre  les  choses 
au  pire,  le  minimum  de  salaire,  légalement  introduit, 
ne  changera  donc  rien  et  par  conséquent  les  boule- 
versements économiques  dont  on  menace  le  pays, 
ne  sont  pas  aussi  certains  qu'on  pourrait  le  supposer. 

Il  restera  donc  seulement  à  examiner  si  les  réper- 
cussions du  minimum  de  salaire  ne  seront  pas  fatales 
aux  employeurs,  par  la  sévérité  des  sanctions  telles 
qu'elles  sont  prévues  dans  la  proposition  de  M.  de 
Mun. 

Le  paragraphe  VI  de  l'article  13  porte  :  «  Le  com- 
merçant qui  offre  au  public  l'objet  confectionné  à 
domicile,  est  civilement  responsable  de  l'insuffisance 
des  salaires  payés  par  l'entrepreneur  ou  le  sous- 
entrepreneur,    sauf   recours    contre   ces    derniers.     » 

L'élaboration  de  cet  article  a  donné  lieii  à  de  lon- 
gues discussions  au  sein  du  comité  d'où  est  sorti  la 
proposition  de  loi;  finalement  il  a  rallié  presque  tous 
les  suffrages,  chacun  en  ayant  reconnu  la  nécessité. 
On  a  voulu  éviter  que  des  employeui^  sans  cous* 
cience,  se  déchargent  sur  des  entrepreneurs  sans  sur- 
face, des  obligations  légales,  et  ainsi  violent  impuné- 
ment la  loi.  On  a  senti  le  besoin  d'empêcher  la  créa- 
tion  de   toute    une  organisation  du  genre  de  celle 
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du  gérant  responsable  dans  les  journaux.  D'une  façon 
trop  courante,  on  s'efforce  de  tourner  les  lois  de  pro- 
tection ouvrière  et  d'en  empêcher  l'application  ; 
il  importait  donc  d'assurer  la  réalité  de  la  sanction  ; 
c'est  l'objet  de  cet  article. 

Ces  courtes  explications  en  définissent  exactement 
la  portée.  Il  ne  s'applique  que  dans  le  cas  d'entre- 
preneurs et  sous-entrepreneurs  travaillant  directe- 
ment pour  la  maison  de  vente,  quand  ils  viennent  y 
chercher  la  matière  première  brute  et  la  rendent 
confectionnée.  C'est  la  définition  même  du  travail  à 
l'entreprise.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'effrayer  outre 
mesure  de  cette  disposition  légale.  Elle  ne  décuple  pas 
la  responsabilité  du  vendeur,  ainsi  qu'on  le  pourrait 
croire,  car  chaque  fois  qu'il  traite  pour  sa  production 
avec  un  autre  industriel  ou  commerçant,  ce  sont  ces 
derniers  à  qui  incombe  la  responsabilité. 

La  situation  paraît  donc  absolument  normale.  Il 
est  légitime  qu'un  patron  soit  responsable  devant  ses 
ouvriers.  Or,  nous  croyons  avoir  montré  au  cours  de 
ce  livre  que,  —  malgré  l'opinion  courante  contraire  — 
les  travailleurs  à  domicile  sont  bien  les  ouvriers  du 
grand  magasin  dont  les  entrepreneurs  sont  en  quelque 
sorte  les  contremaîtres.  La  disposition  présente  réta- 
blit donc,  simplement,  l'égalité  entre  l'ouvrier  agglo- 
méré et  l'ouvrier  isolé.  Envisagée  h  ce  point  de  vue, 
elle  ne  saurait  paraître  choquante. 

La  grosse  objection  qui  reste  est  la  difficulté  du  con- 
trôle des  prescriptions  légales,  et  la  possibilité  d'apph- 
quer  les  sanctions  prévues.  Il  semble  qu'ici  toutes  les 
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raisons  qui  ont  mililo  on  favour  do,  rintroduction  du 
ininimuin  de  salaire  dans  le  travail  à  domicile  se 
retournent  contre  lui.  L'isolement  des  travailleurs, 
leur  nombre,  leur  absence  d'indépendance,  leur  con- 
currence réciproque,  l'importance  et  les  répercussions 
de  la  question  du  salaire  d'appoint,  tout  devra  empê- 
cher l'application  de  la  loi.  C'est  en  effet  le  point  déli- 
cat, et  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  fondées 
les  hésitations  de  M.  Arthur  Fontaine  pour  l'établisse- 
ment de  sanctions  qu'il  veut  réelles  si  elles  sont  pro- 
mulguées. 

Malgré  tout,  cependant,  nous  croyons  à  leur  utilité. 
D'abord  parce  que  dans  le  projet  de  M.  de  Mun  elles 
sont  rigoureuses.  Quelques  violations  constatées  coû- 
teront donc  plus  cher  à  l'employeur  coupable  que  la 
réduction  opérée  sur  les  salaires  fixés  ne  lui  aura  pro- 
curé de  profit.  Son  intérêt  sera  donc,  d'accord  avec 
son  devoir,  et  cela  est  un  élément  important  d'appli- 
cation normale  d'une  législation. 

De  plus,  le  contrôle  ne  sera  pas  aussi  illusoire  qu'au- 
jourd'hui. L'article  G  oblige  l'employeur  à  faire  con- 
naître à  l'inspection  du  travail  les  noms  et  adresses 
de  ses  travailleurs  i\  domicile,  et  l'article  9  impose  dans 
les  huit  jours  la  notificaliou  des  changements  surve- 
mis.  Enfin  les  articles  17  et  18  imposent  la  tenue  d'un 
registre  spécial  sur  lequel  sont  inscrits  les  noms  et 
adresses  des  ouvriers  et  ouvrières  employés,  la  nature 
et  la  (juantité  du  travail  effectué  par  chacun  et  le 
salaire  payé.  Chaque  travailleur  est  de  plus  rendu  titu- 
laire d'uu  livrel  portant  les  mêmes  indications. 
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La  proposition  ne  se  borne  pas  à  prévoir  seulement 
l'établissement  de  salaires  minima,  mais  encore  elle 
crée  l'organisation  de  la  fabrique  collective.  On  n'est 
plus  comme  aujourd'hui  dans  l'inconnu  et  il  y  a  des 
éléments  de  contrôle  ;  et  il  existe  des  bases  de  poursui 
tes  qui,  en  vertu  de  l'article  21,  peuvent  être  inten- 
tées aussi  par  les  syndicats  représentant  la  profession 
intéressée  et  l'inspecteur  du  travail. 

Nous  ne  voyons  donc  pas  que  cette  dernière  objec^ 
tion,  pour  sérieuse  qu'elle  soit,  ait  toute  la  portée 
qu'on  lui  suppose.  Pour  notre  part,  elle  ne  nous  déter- 
mine pas  à  renoncer  à  l'introduction  du  minimum  de 
salaire  dans  le  travail  à  domicile. 

A  voir  l'opinion  s'orienter,  de  plus  en  plus  rapide- 
ment, en  ce  sens,  il  est  permis  d'espérer  une  solution 
pas  trop  lointaine  d'un  bien  angoissant  problème.  Et 
c'est  avec  cette  espérance  que  nous  terminons  cette 
longue  étude. 


ANNEXES 


ANNEXE  N^  1 


LÀ  MACHIKE  A  COUDRE 

Association  pour  faciliter  aux  ouvrières  l'achat  d'une 
machine  à  coudre. 


88,  Rue  du  Moulin- Vert,  88 

(an  siège  social  do  la  Société  «  l'Amélioration  du  Logement  Ouvrier  »  ) 


COMITÉ  DE  PATRONAGE  : 

M™c  la  comtesse  Bertrand  d'ARAMON,  25,  Rue  de  Berri. 
M"»»  la  comtesse  J.  de  CASTELLANE,  i,  Rue  de  Brignole. 
M»"*^  Jacques  FAIJRE,  78,  Rue  de  Monceau. 
IM^"»  Achille  FOULD,  85,  Avenue  Marceau. 
•Vff"'*  fjiistave  ROY,  22,  Place  Malesherbes. 


I.  —  La  Situation  présente 

I^a  machine  à  coudre  est  riiistrumeiit  h  peu  près  indis- 
pensable des  ouvrières  à  domicile. 

Comment  se  procurent-elles  cet  outij  ? 
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De  grandes  entreprises  très  connues  offrent  la  vente  à 
tempérament.  I^'acheteuse  est  mise  immédiatement  en 
possession  de  la  machine,  elle  en  paiera  le  prix  par  versements 
hebdomadaires  on  mensuels.  Le  paiement  s'échelonnera 
ainsi  sur  une  période  de  6  à  i8  mois. 

Naturellement  ce  crédit  prolongé  ne  va  pas  sans  entraî- 
ner une  majoration  considérable  du  prix  réel  de  la  machine 
et  c'est  une  lourde  charge  pour  le  budget  de  l'ouvrière.  De 
plus,  si  le  chômage  ou  la  maladie  rendent  les  versements 
impossibles,  le  vendeur  reprend  impitoyablement  la  ma- 
chine, quelquefois  presque  entièrement  payée,  considérant 
les  sommes  déjà  versées  comme  prix  de  location  ! 

Telle  est  la  situation  injuste  et  douloureuse  à  laquelle 
s'est  proposé  de  remédier  notre  Association. 

II.  —  But  de  l'Œuvre 

Notre  but  est  de  permettre  aux  ouvrières  de  se  procurer 

leurs  instruments  de  travail  à  des  conditions  exceptionnelles 

de  bon  marché. 

L'ouvrière  peut  acheter  soit  au  CQ^iptant,  SQir  à  crédit. 

lo  Les  prix  de  la  vente  au  comptant  sont  inférieurs  à  ceux  du 
fabricant  lui-même  (de  25  à  30  %  selon  les  machines). 

2°  La  majoration  qu'entraîne  nécessairement  la  vente  à 
crédit  ne  comporte  que  les  frais  de  recouvrement,  soit 
seulement  12  à  18  fr.  par  machine. 

30  Les  machines  vendues  par  l'Association  sont  d'une  mar- 
que Française  très  connue,  donnant  toute  garantie  à  l'ou- 
vrière. Une  autre  marque  «  la  Puissante  »  propriété  exclu- 
sive de  la  Société  est  vendue  à  des  prix  très  avantageux 
et  est  ainsi  à  la  portée  des  bourses  les  plus  modestes, 
{Voir  le  tableau  ci-contre). 
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III.  —  Concours  nécessaire 

ly'Association,  pour  vendre  à  crédit  si  bon  marché  ne 
peut  s'exposer  à  subir  des  pertes,  elle  est  obligée  pour  cela 
de  réclamer  des  concours. 

Elle  demande  donc  aux  personnes  charitables  ou  aux 
œuvres  d'assistance  qui  lui  recommandent  une  acheteuse 
d'avancer  —  à  titre  de  cautionnement  —  le  prix  de  la 
machine  vendue  à  crédit  (i).  Elle  poursuit  ensuite  elle-même 
les  paiements  auprès  de  l'ouvrière,  et  dès  que  le  prix  en  est 
entièrement  versé,  le  cautionnement  est  remis  à  la  personne 
qui  l'avait  déposé  en  garantie,  ou  permet,  avec  le  consente- 
ment de  cette  personne,  la  vente  d'une  nouvelle  machine. 

L'Association  est  d'ores  et  déjà  en  plein  fonctionnement  : 
elle  dispose  de  quelques  fonds  de  garantie,  de  quelques 
cautionnements  permanents  :  mais  elle  ne  pourra  étendre 
son  action  bienfaisante  que  dans  la  mesure  des  concours 
qui  lui  viendront  sous  cette  double  forme  :  cautionnements 
temporaires,  ou  cautionnements  permanents, 

(Personnes  et  œuvres  peuvent  payer  elles-mêmes  les  machines  au 
prix  du  comptant.  Elle  s  peuvent  assurer  les  recouvrements  par  leurs 
propres  moyens  et  faire  bénéficier  l'ouvrière  du  prix  exceptionnel 
de  la  vente  au  comptant). 

IV.  —  Mode  de  paiement 

En  principe,  l'Association  réclame  de  l'acheteuse  des 
versements  hebdomadaires  de  3  francs.  Elle  reçoit  ces  ver- 
sements à  son  siège  social  ou  elle  fait  recouvrer  à  domicile. 

Il  est  expressément  stipulé,  au  moment  de  la  vente,  que, 


(i)  I/ouvrière  doit  ignorer  que  ce  cautionnement  a  été  versé. 
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dans  le  cas  de  non  paiement  inexpliqué  pendant  quatre 
semaines  consécutives,  la  vente  se  trouve  résiliée  de  plein 
droit.  La  machine  est  reprise;  mais  les  versements  déjà 
effectués  sont  remboursés.  (Déduction  faite  de  i  franc  par 
semaine  pour  location,  plus  les  frais  de  réparation,  s'il  y  a 
lieu.)  lyC  cautionnement  souscrit  redevient  libre;  l'Associa- 
tion le  rembourse,  ou  l'applique  à  une  nouvelle  opération, 
au  gré  de  la  personne  qui  l'a  versé. 

Dans  le  cas  de  chômage  ou  de  maladie,  —  dûment  cons- 
tatés par  une  sérieuse  enquête,  —  l'Association  permet  à 
l'ouvrière  de  retarder  ses  versements,  de  les  espacer  à  de 
plus  longs  intervalles. 

L'Association  se  réserve  le  droit  de  recourir  aux  moyens 
coercitifs  dans  les  cas  de  mauvaise  volonté,  de  négligence 
coupable,  de  mauvaise  foi. 

Conclusions 

Nous  croyons  offrir  aux  personnes  charitables  et  aux 
œuvres  une  organisation  pratique  et  efficace,  d'esprit  vrai- 
ment social,  qui  mérite  leur  attention,  leur  confiance  et 
leur  sympathie. 

Nous  espérons  que  les  concours  ne  nous  seront  point 
ménagés,  et  que  nous  recueillerons  de  nombreux  caution- 
nements. 


ANNEXE  N°  2 


SYNDICAT 

des  coiiïiinères  et  p?'ofessioïîs  conne^res  à  domicile 


STATUTS 


CHAPITRE    PREMIER 
Objet.  Siè^e  social 

Article  premier.  —  Il  est  formé  entre  les  ouvrières  coUtu 
riètes  et  professions  connexes  à  domicile  qui  adhèrent  aux 
présents  statuts,  une  association  professionnelle  basée  sur 
la  loi  du  21  mars  1884. 

Art.  2.  —  Cette  association  a  i)()ur  l)ut  : 

lo  ly 'étude  et  là  défense  des  intérêts  professionnels  et 
économiques  des  membres  du  vSyndicat. 

2^  La  création  d'institutions  d'assistartoé  mutuelle  et  de 
prévoyance. 

Art.  3.  —  L'Association  prend  le  nom  de  Syndicat  des 
couturières  et  professions  connexes  à  domicile» 
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Art.  4.  —  I/C  Siège  Social  est  établi  à  Paris,  3,  impasse 
Gomboust.  Il  pourra  être  établi  en  tout  autre  lieu  par  déli- 
bération du  Conseil  Syndical.  Des  sections,  reliées  au  Siège 
Social,  pourront  être  créées  suivant  les  nécessités. 


CHAPITRE  II 
Admissions.  Démissions.  Radiations 

Art.  5.  —  Pour  faire  partie  du  vSyndicat,  il  faut  : 

i^  Etre  ouvrière  couturière  ou  d'une  profession  connexe 
à  domicile. 

2»  Etre  âgée  d'au  moins  16  ans. 

3«  Adhérer  aux  présents  statuts  et  se  conformer  aux  règle- 
ments du  Syndicat. 

40  Etre  présentée  par  deux  membres  du  Syndicat  et 
admise  par  le  Conseil. 

50  Payer  un  droit  d'entrée  de  0  fr.  25. 

Art.  6.  —  Une  condamnation  entachant  l'honorabilité, 
le  défaut  de  payement  des  cotisations,  l'abus  du  titre  de 
Membre  du  Syndicat,  un  manquement  grave  au  Règle- 
ment du  vSyndicat,  sont  des  motifs  d'exclusion,  laquelle 
sera  prononcée  par  le  Conseil  Syndical. 

Art.  7.  —  Par  sa  retraite  survenant  par  démission  ou  par 
exclusion,  le  Membre  du  vSyndicat  perd  tous  les  droits  qu'il 
pourrait  avoir  sur  les  biens  formant  l'actif  du  Syndicat. 

Art.  8.  —  lycs  Membres  du  vSyndicat  devront  j)ayer  tous 
les  ans,  à  l'avance,  entre  les  mains  de  la  Trésorière  du  Syn- 
dicat, la  somme  de  3  francs. 
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CHAPITRE  III 
Organisation  Intérieure.  Conseil  Syndical 

Art.  9.  —  lye  Syndicat  est  dirigé  par  un  Conseil  Syndical 
élu  dans  son  sein  et  composé  de  5  à  21  membres. 

Art.  10.  —  Le  Conseil  Syndical  est  dirigé  par  un  bureau 
composé  de  :  une  Présidente,  une  ou  plusieurs  Vice  Prési- 
dentes, une  ou  plusieurs  Secrétaires,  une  ou  plusieurs  Tré- 
sorières,  choisies  dans  son  sein  et  nommées  par  lui,  à  la 
majorité  des  membres  présents. 

Art.  II.  —  Le  Conseil  Syndical  se  renouvelle  par  tiers 
chaque  année.  Les  membres  du  bureau  sont  nommés  pour 
un  an.  Ils  sont  rééligibles. 

Art.  12.  —  Ne  pourront  être  électeurs  et  éligibles  que  les 
syndiquées  admises  depuis  une  année  au  moins. 

Art.  13.  —  Le  Conseil  Sjmdical  représente  l'Association; 
il  est  l'organe  de  ses  décisions  en  ce  qui  concerné  son  orga- 
nisation intérieure  et  ses  intérêts  professionnels,  et  il  pour- 
voit à  leur  exécution  sous  sa  propre  responsabilité. 

Le  Conseil  Syndical  ne  peut  délibérer  valablement  qu'en 
présence  d'au  moins  la  moitié  de  ses  membres. 

Art.  14.  —  Le  Conseil  Syndical  se  réunit  tous  les  deux 
mois  au  moins  et  chaque  fois  qu'il  y  a  utiUté,  sur  la  convo- 
cation de  la  Présidente.  Il  devra  convoquer  au  moins  une 
fois  par  an  le  vSyndicat  en  Assemblée  générale  pour  lui  sou- 
mettre ses  travaux  et  s'inspirer  de  ses  vœux. 

Art.  15.  —  Toutes  modifications  aux  présents  statuts  ne 
pourront  être  faites  que  par  une  décision  prise  par  le  Con- 
seil Syndical,  et  approuvée  par  l'assemblée  générale. 

24 
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Art.  i6.  —  Le  Syndicat  pourra,  par  simple  décision  du 
Conseil  syndical,  être  uni  à  un  ou  plusieurs  autres  syndi- 
cats pour  former  une  Union,  ou  s'agréger  à  une  Union 
de  Syndicats  préexistante.  Le  Conseil  syndical  a  pleins 
pouvoirs  pour  faire,  à  cet  effet,  toutes  les  démarches 
nécessaires. 

Art.  17.  —  L'Association  professionnelle  étant  revêtue 
de  la  personnalité  civile,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi 
organique  du  21  mars  1884,  pourra  faire  libre  emploi  de 
ses  ressources,  acquérir  et  posséder  dans  les  limites  de  cette 
loi,  prêter,  emprunter,  ester  ea  justice  et  faire  tous  autres 
actes  de  personne  juridique.  Ces  divers  actes  seront  déli- 
bérés et  votés  par  le  Conseil  Syndical,  lequel  sera  représenté, 
soit  dans  leur  réalisation,  soit  en  justice,  par  la  Présidente, 
ou  à  son  défaut  par  l'une  des  Vice-Présidentes  ou  encore 
par  tel  autre  de  ses  membres  délégué  à  cet  effet. 

Art.  18.  —  Les  membres  du  Syndicat  font  élection  de 
domicile  à  Paris  en  ce  qui  concerne  toute  question  relative 
aux  statuts. 


ANNEXE  N^  3 


QUESTIONNAIRE 

adressé  [jar  le  Ministère  du  Traçait  aux  Syndicats 
féminins  (début  1910)  et  réponse  du  Syndicat  des 
Ourrières  n  domicile. 


I,e  Ministère  du  Travail  a  fait  parvenir  aux  présidentes 
des  syndcats  féminins,  le  questionnaife  suivant  : 

Saisie  de  divers  projets  tendant  à  l'établissement  d'un 
minimum  de  salaire  pour  les  ouvrières  à  domicile,  la  Com- 
mission permanente  du  Conseil  supérieur  du  Travail  dési- 
rerait recueillir  votre  avis  éclairé  sur  la  question  et  notam- 
ment sur  les  points  suivants  : 

I.  Quel  niininuun  de  salaire  faut-il  prévoir  ? 

Par  exemple  : 

Ce  minimum  doit-il  être  le  même  pour  toutes  les  ouvrières 
à  domicile  d'une  localité,  et  alors  se  référer  au  taux  courant 
local  du  salairejournalier  de  l'ouvrière  ordinaire,  n'exerçant 
pas  une  spécialité  exigeant  un  apprentissage  prolongé  ni 
une  habileté  particulière  ? 

Ou  bien  ce  minimum  doit-il  se  référer  au  salaire  courant 
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d'une  ouvrière  ordinaire  de  même  profession  travaillant  en 
atelier  soit  dans  la  localité,  soit  dans  une  localité  compa- 
rable. 

Dans  les  deux  cas,  le  minimum  doit-il  être  égal  à  ce  salaire 
de  base,  ou  en  être  une  fraction,  2  3,  3  4,  etc.? 

II.  Estimez-vous  qu'un  tel  minimum  aurait  pour  effet  de 
réduire  la  quantité  d'ouvrage  donnée  à  domicile  ? 

Y  aurait-il  lieu,  ou  non,  de  prendre  des  mesures  pour 
éviter  cette  diminution  ?  Si  oui,  lesquelles  ? 

III.  Y  a-t-illieu  de  dresser  d'avance,  par  rinterniédiaire  de 
comités  mixtes,  des  tarifs  à  façon  prévoyant  tous  les  genres 
de  travaux,  ou  bien  y  a-t-il  lieu  seulement  de  laisser  les 
conseils  de  prud'hommes  vérifier  que  les  tarifs  en  vigueur 
assurent  à  une  ou\-rière  d'habileté  moyenne  le  minimum  de 
salaire  défini  ci-dessus. 

Réponse  du  Syndicat  des  Ouvrières  à  domicile 

Madame  Magnier  s'étant  concertée  avec  les  membres  du 
Syndicat,  le  dimanche  10  avril,  a  répondu  ce  qui  suit  : 

I.  T^e  minimum  de  salaire  à  prévoir  peut  être  fixé  à  peu 
près  à  3  fr.  50  par  jour  pour  une  ouvrière  habile  spécialisée, 
quelle  que  soit  sa  profession,  et  2  fr.  par  jour  pour  une 
ouvrière  non  spécialisée. 

Ce  taux  équivaudrait  approximativement  à  la  journée 
d'une  ouvrière  de  même  profession  employée  en  atelier. 

II.  Ce  minimum  de  salaire  ne  diminuerait  pas  la  quantité 
d'ouvrage  donnée  en  temps  ordinaire  à  domicile.  Le  patron 
ayant  des  ouvrières  chez  lui  serait  obligé  : 

i^  D'agrandir  ses  locaux; 

2.^  De  payer  patente  pour  les  ouvrières  qu'il  employcrait. 

3"  Il  aurait  à  subir  les  frais  d'éclairage  et  de  chauffage. 
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En  outre  il  se  verrait  dans  l'oblip^ation  de  fournir  les  fils  et 
soies  dont  l'achat  est  généralement  à  la  charge  de  l'ouvrière. 

III.  Les  Conseils  de  prud'hommes  pourraient,  le  cas 
échéant,  intervenir  dans  les  conflits  entre  patrons  et 
ouvrières. 

Le  meilleur  moyen  pour  relever  les  salaires  serait  que  le 
prix  de  vente  dans  les  grands  magasins  de  nouveautés,  soit 
relevé,  et  que  les  patrons  donnent  le  travail  à  exécuter  aux 
Syndicats  eux-mêmes,  qui  se  chargeraient  de  le  faire  con- 
fectionner eux-mêmes  par  leurs  membres,  sans  retenir  de 
bénéfice. 

(Extrait  du  Courrier  des  Syndicats,  15  avril  igio.) 


ANNEXA]  K  A 


SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE  DE  TRAVAIL  FÉMININ 

Extraits  des  Statuts 


Article  premier.  —  Il  est  formé  entre  les  soussignés  et 
ceux  qui  adhéreront  x^ar  la  suite  aux  présents  statuts,  vme 
Société  anonyme,  à  capital  variable,  régie  par  les  lois  du 
24  juillet  1867  et  i®"*  août  1893. 

Art.  2.  —  Cette  vSociété  prend  la  dénomination  de  «  So^ 
ciêtê  coopérative  de  Travail  Féminin  ». 

Art.  3.  — Elle  a  pour  objet  de  grouper  des  ouvrières  tra- 
vaillant à  domicile  afin  de  leur  procurer  le  maximum  de 
salaire  compatible  avec  les  conditions  économiques. 

Art  6.  —  Le  capital  social  est  i)rimitivement  fixé  à  la 
somme  de  5,000  francs,  représenté  par  200  actions  de  25 
francs  chacune. 

Art.  7.  —  Le  capital  est  susceptible  d'augmentation, 
soit  par  les  versements  successifs  faits  par  les  premiers 
associés,  soit  par  l'admission  de  nouveaux  associés  —  et 
(Je  diminution  par  les  exclusions;  mais  il  ne  pourra  ja- 


mais  être  inférieur  aux  neuf  dixièmes  du    capital   sous 
crit  au  31  décembre  de  l'année  précédente. 

Art.  12.  —  Pour  être  admis  comme  associé,  il  faut 
être  présenté  par  deux  Membres  de  la  Société  et  être 
agréé  par  le  Conseil  d'Administration. 

Art.  15.  —  lya  Société  est  administrée  par  un  Conseil 
composé  de  six  membres  au  moins  et  de  douze  au  plus, 
nommés  au  scrutin  par  l'Assemblée  générale  et  à  la  majo- 
rité des  suffrages. 

Les  Administrateurs  sont  révocables  et  rééligibles. 

Art.  16.  —  Pour  être  éligible  au  Conseil  d'Administra- 
tion il  faut  posséder  au  moins  trois  actions  entièrement 
libérées. 

Art.  21.  —  Le  Conseil  délègue  tout  ou  partie  de  ses 
pouvoirs  à  un  gérant  ou  à  une  gérante  qu'il  choisit  par- 
mi les  asssociés. 

Le  Conseil  détermine  l'étendue  des  attributions  et  pou- 
voirs du  gérant;  fixe,  s'il  y  a  lieu,  sa  rémunération  et  les 
conditions  de  sa  retraite  ou  de  sa  révocation. 

Le  Conseil  peut,  en  outre,  conférer  des  pouvoirs  à  telle 
personne  que  bon  lui  semble,  par  mandat  spécial  et  pour 
un  ou  plusieurs  objets  déterminés. 

Art.  30,  —  L'Assemblée  générale  ordinaire  est  convo- 
quée une  fois  par  an  avant  la  fin  d'Octobre,  aux  lieu,  jour 
et  heure  désignés  dans  l'avis  de  convocation  du  Conseil 
d'Administration.  Une  Assemblée  générale  extraordi- 
naire peut  être  convoquée  -par  le  Conseil  d'Administra- 
tion chaque  fois  qu'il  le  juge  utile  ou  chaque  fois  que  la 
convocation  est  demandée  par  le  tiers  au  moins  des  as- 
sociés et  pour  des  motifs  bien  déterminés, 
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Art.  36.  —  Les  produits  de  la  Société  constatés  par  l'in- 
ventaire annuel,  déduction  faite  des  frais  généraux  et 
charges  sociales,  de  tous  amortissements  et  de  toutes  ré- 
serves industrielles,  constituent  les  bénéfices  nets. 

Les  bénéfices  nets  servent  : 

lo  A  la  constitution  de  la  réserve  légale  ; 

2»  A  payer  un  intérêt  de  4  %  au  capital  versé. 

Le  surplus  sera  réparti  comme  suit  : 

30  %  pour  augmenter  le  fonds  de  réserve; 

30  %  à  des  œuvres  de  solidarité; 

30  %  aux  associés  au  prorata  des  salaires  reçus  pour  le 
travail  exécuté  par  l'intermédiaire  de  la  Société  dans  le 
courant  de  Tannée; 

10  %  au  gérant  et  au  personnel  employé  sous  ses  ordres. 


ANNEXE  N°  ï: 


m  DE  LOI 


îendanl  à  V élahlissemenl  de 
CONSEILS  INDUSTRIELS 

(Trade   bnards    hill)    dans 
certaines  industries. 

!*résonté  à  la  Cliambre  des  Communes, 
au  nom  <iu  Gouvi'rtieiuent  hritanniquo. 
|tar  M.  Wiusiou  (iliurcliill,  présiiteul 
ilu  Board  oflrad<',  le  2'i  mats  lOO'J 


Etablissement  de  Conseils  indus- 
triels pour  les  industries  aux- 
quelles cette  loi  s'applique. 

Article  premier 

(i)  Cette  loi  s'appliquera  aux 
industries  spccifiées  dans  le  cédule 
qui  lui  est  annexée  et  à  toutes 
autres  industries  auxquelles  elle 
sera  étendue  par  arrêté  du  Minis- 
tère du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie {Board  of  Trade),  rendu  en 
\  crtu  de  cet  article. 


(2)  Le  Ministère  du  Cx)mmerce 
et  de  ridustrie,  peut  prendre  un 
arrêté,  appliquant  cette  loi  à 
toutes  industrie  à  laquelle  elle 
ne  s'appli(pierait  ])as  auparavant, 
s'il  reconnaît  que  le  taux  habituel 
des  salaires,  dans  (piekpie  bran- 
r  lie  de  cette  industrie,  est  excej)- 
1  lonnellemcnt  bas,  comparé  avec 


Iendanl  à  V élahlissemenl  de 
CONSEILS   INDUSTRIELS 

(Trade    boards    aci.)     (^20 
octobre  1909J. 


Ktablissenient  de  Conseils  indus- 
triels pour  les  industries  aux- 
quelles cette  loi  s'applique. 

Article  premier 

(i)  Cette  loi  s'applique  aux  in- 
dustries spécifiées  dans  la  cédule 
qui  lui  est  annexée  et  à  toutes 
autres  industries  auxquelles  elle 
sera  étendue  par  arrêté  provi- 
soire {Provisional  Order)  du  Mi- 
nistère du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie {Board  of  Tradc)^  rendu 
en  vertu  de  cet  article. 

(2)  I.e  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  {Board  of  Trade) y 
Y>(i\xt  prendre  un  arrêté  provi- 
soire, applic^uant  cette  loi  à 
tonte' industrie  spécifiée  à  laquelle 
elle  ne  s'ai)pli(iuerait  i)as  aupa- 
ravant, s'il  reconnaît  que  le  taux 
habituel  des  salaires,  dans  quel- 
que branche  de  cette  industrie, 
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celui  des  autres  travaux,  et  que 
les  autres  conditions  de  cette  in- 
dustrie rendent  utile  pour  elle 
lapplication  de  cette  loi. 


(3)  Si,  à  un  moment  quelcon- 
que, le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  considère  que 
les  conditions  de  travail,  dans 
une  industrie  à  laquelle  cette  loi 
s'appliquait,  se  sont  modifiées, 
au  point  d'y  rendre  inutile  son 
application,  il  peut,  par  arrêté, 
déclarer  que  cette  loi  ne  s'appli- 
quera plus  à  cette  industrie,  et 
cette  loi  cessera  de  s'appliquer  à 
cette  industrie  à  partir  de  la  date 
mentionnée  dans  l'arrêté. 

(4)  Pour  qu'un  arrêté  du  Minis- 
tère du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie, pris  en  vertu  de  cet  article, 
soit  valable,  le  projet  en  devra 
d'abord  rester  déposé  i)endant 
trente  jours,  sur  le  bureau  des 
deux  Chambres  du  Parlement, 
durant  leur  session  Si,  durant  ce 
délai,  l'une  ou  l'autre  Chambre  y 
fait  opposition,  aucune  suite  n'y 
sera  doiinée,  sauf  le  droit  pour  le 
Goiivernement  de  présenter  un 
nouveau  projet. 


est  exceptionnellement  bas,  com- 
paré avec  celui  des  autres  tra- 
vaux, et  que  les  autres  condi- 
tions de  cette  industrie  rendent 
utile  pour  elle  l'application  de 
cette  loi. 

(3)  Si,  à  un  moment  quelcon- 
que, le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  considère  que  les 
conditions  du  travail,  dans  une 
industrie  à  laquelle  cette  loi  s'ap- 
pliquait, se  sont  modifiées,  au 
point  d'y  rendre  inutile  son  ap- 
plication, il  peut  prendre  un  ar- 
rêté provisoire  déclarant  que 
cette  loi  cessera  de  s'appliquer 
à  cette  industrie. 


(4)  Le  Mii^istère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  peut  demander 
au  Parlement  confirmation  des 
arrêtés  provisoires  pris  par  ap- 
plication de  cet  article,  mais  ces 
arrêtés  n'auront  d'effet  qu'après 
confirmation  du  Parlement. 


(5)  Si,  pendant  qu'un  projet  de 
loi  tendant  à  confirmer  les  arrêtés 
en  question  est  pendant  devant 
le  Parlement,  une  pétition  est 
présentée  contre  un  des  arrêtés 
qu'il  vise,  la  partie  du  projet  de 
loi  concernant  cet  arrêté  pourra 
être  déférée  à  une  commission 
particulière,  ou,  si  les  deux  Cham- 
bres du  Parlement  jugent  bon 
de  l'ordonner,  à  une  Commission 
mixte  des  deux  Chambres,  et  le 
pétitionnaire  pourra  comparaître 
et  faire  opposition,  comme  dans 
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Art.  2 

(i)  Le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  peut  établir  un 
ou  plusieurs  Conseils  industriels 
(Trade  boavds)  conformément  aux 
dispositions  de  cette  loi,  dans 
toutes  les  industries  auxquelles 
cette  loi  s'applique  ou  dans  tou- 
te branche  de  ces  industries. 


[z]  Quand  un  Conseil  industriel 
aura  été  établi  pour  une  branche 
quelconque  d'une  industrie,  tout 
ce  qui  est  dit  dans  cette  loi 
au  sujet  des  industries  pour  les- 
quelles un  conseil  est  établi  s'ap- 
pliquera également  à  cette  bran- 
che d'industrie. 

Art.  3 

Le  Conseil  industriel  constitué 
dans  une  industrie  devra  exami- 
ner, en  toute  occasion,  toute  ques- 
tion ([ui  lui  sera  soumise  par  un 
Secrétaire  d'Etat,  le  Ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  ou 
tout  autre  département  ministé- 


le  cas  de  projets  de  loi  d'intérêt 
privé  {Pfivate  hilh). 

(())  Toute  loi  confirmant  un 
arrêté  provisoire  fait  par  appli- 
cation de  cette  loi  peut  être  abro- 
gée, modifiée  ou  amendée  par  un 
nou\el  arrêté  provisoire,  rendu 
par  le  Ministère  du  Commerce  et 
de  l'Industrie  et  confirmé  par  le 
Parlement. 

Art.  2. 

(i)  Le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  établira,  s'il  est 
possible,  un  ou  plusieurs  Conseils 
industriels  {Trade  boards)  confor- 
mément aux  dispositions  de  cette 
loi,  dans  toutes  les  industries 
auxquelles  cette  loi  s'applique 
ou  dans  toute  branche  de  ces  in- 
dustries. 

Quand  un  Conseil  industriel 
sera  établi,  en  vertu  de  cette  loi, 
}X)ur  quelque  industrie  ou  bran- 
che d'industrie  ayant  un  déve- 
loppement notable  en  Irlande, 
im  Cxinseil  industriel  spécial  sera 
établi  en  Irlande  ix)ur  cette  in- 
dustrie ou   branche   d'industrie. 

(2)  Quand  un  Conseil  industriel 
aura  été  établi  )X)ur  une  branche 
quelconque  d'une  industrie,  tout 
ce  qui  est  dit  dans  cette  loi  au 
sujet  des  industries  pour  les- 
quelles un  Conseil  est  établi,  s'ap- 
])liquera  également  à  cette  bran- 
che d'industrie. 

Art.   3. 

Le  Conseil  industriel  institué 
dans  une  industrie  devra  exa- 
miner, en  toute  occasion,  toute 
question,  qui  lui  sera  soumise 
par  un  Secrétaire  d'Etat,  le  Mi- 
nistère du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie, ou  tout  autre  départe- 
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riel,  en  ce  qui  touche  les  condi- 
tions du  travail  dans  cette  indus- 
trie et  adresser  un  rapport  sur 
cette  question  au  département 
qui  la  lui  aura  adressée. 


Tarifs  luiiiiiua  de  salaire 

Art.  4 

(i)  Les  Conseils  industriels  doi- 
vent, en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  cet  article,  fixer  cha- 
cun pour  leur  industrie  le  tarif 
minimvim  des  salaires  du  travail 
à  l'heure;  ils  peuvent  également, 
s'ils  le  jugent  utile,  fixer  de  mê- 
me un  tarif  général,  minimum  de 
salaires  pour  le  travail  aux  piè- 
ces, ces  tarifs  de  salaires  pouvant 
d'ailleurs  s'appliquer,  soit  à  l'en- 
semble de  chacune  des  industries 
visées,  soit  à  un  travail  spécial 
dans  cette  industrie,  soit  à  une 
catégorie  spéciale  d'ouvriers  de 
cette  industrie,  soit  à  une  région 
déterminée. 

Si  un  Conseil  industriel  expose 
au  Ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  qu'il  est  impossible 
dans  un  cas  donné  de  fixer  un  ta- 
rif minimum  de  salaires  du  tra- 
vail à  l'heure,  conformément  à 
cet  article,  le  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  peut,  pour 
ce  cas,  décharger  le  Conseil  in- 
dustriel de  l'obligation  qui  lui 
incombait, 

(2)  Avant  d'établir  définitive- 
ment un  tarif  minimum  des  salai- 
res du  travail  à  l'heure,  ou  un  tarif 
général  minimum  des  salaires  pour 
le  travail  aux  pièces,  le  Conseil 
industriel  fera  connaître  publi- 
quement les  chiffres  qu'il  se  pro- 
pose d'adopter,  et  il  examinera 


ment  ministériel,  en  ce  qui  tou- 
che les  conditions  du  travail  dans 
cette  industrie,  et  adresser  un 
rapport  sur  cette  question  au  dé- 
partement qui  la  lui  aura  sou- 
mise'. 


Tarifs  miuiina  de  salaires 

Art.  4. 

(1)  Les  Conseils  industriels  doi- 
vent, en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  cet  article,  fixer, 
chacun  pour  leur  industrie,  le 
tarif  minimum  des  salaires  du 
travail  à  l'heure;  ils  peuvent  éga- 
lement, s'ils  le  jugent  utiles,  fixer 
de  même  un  tarif  général  mini- 
mum de  salaires  pour  le  travail 
aux  pièces,  ces  tarifs  de  salaires 
pouvant  d'ailleurs  s'appliquer, 
soit  à  l'ensemble  de  chacune  des 
industries  visées,  soit  à  un  tra- 
vail spécial  dans  cette  industrie, 
soit  à  une  catégorie  spéciale  d'ou- 
vriers de  cette  industrie,  soit  à 
une  région  déterminée. 

Si  un  Conseil  industriel  expose 
au  Ministère  du  Commerce. et  de 
l'Industrie  qu'il  est  impossible, 
dans  un  cas  donné,  de  fixer  un 
tarif  minimum  des  salaires  du 
travail  à  l'heure,  conformément  à 
cet  article,  le  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  peut, 
pour  ce  cas,  décharger  le  conseil 
industriel  de  l'obligation  qui  lui 
incombait. 

(2)  Avant  d'établir  un  tarif  mi- 
nimum de  salaires  pour  le  travail 
à  l'heure,  ou  un  tarif  général  mi- 
nimum des  salaires  pour  le  tra- 
vail aux  pièces,  le  Conseil  indus- 
triel fera  connaître  les  chiffres 
qu'il  se  propose  d'adopter,  et  il 
examinera  toutes  les  objections 
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toutes  les  objections  qui  pourront 
être  présentées  pendant  un  délai 
qui  ne  sera  pas  inférieur  à  trois 
mois  et  sera  déterminé  dans  l'avis 
donné  au  public. 

(3)  Le  Conseil  industriel  noti- 
fiera publiquement  le  tarif  mini- 
mum des  salaires  du  travail  à 
l'heure  et  le  tarif  général  mini- 
mum des  salaires  du  travail  aux 
pièces  qu'il  aura  définitivement 
adoptés. 

(4)  Un  Conseil  industriel  jieut, 
s'il  le  juge  utile,  annuler  ou  modi- 
fier le  tarif  minimum  des  salaires 
du  travail  à  l'heure,  ou  le  tarif 
général  minimum  des  salaires  du 
travail  aux  pièces  établis  en  ver- 
tu de  cette  loi;  il  doit  examiner 
à  nouveau  ces  tarifs  si  le  Minis- 
tère du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie lui  en  donne  l'ordre,  que  ce- 
lui-ci ait,  ou  non,  reçu  une  de- 
mande à  cet  effet. 

Mais  les  annulations  et  modi- 
fications de  tarifs  minimum,  ac- 
complies en  vertu  des  disposi- 
tions précédentes,  seront  soumi- 
ses aux  mêmes  règles  de  publicité 
que  l'établissement  du  tarif  lui- 
même. 

(5)  A  la  demande  de  tout  em- 
ployeur, le  Conseil  industriel 
compétent  établira  un  tarif  spé- 
cial minimum  des  salaires  du 
travail  aux  pièces,  applicable  aux 
personnes  employées  ])ar  lui, 
toutes  les  fois  qu'un  tarif  mini- 
mum des  salaires  \k)ut  le  travail 
à  l'heure  est  applicable,  et  où  ne 
le  serait  pas  un  tarif  général  des 
salaires  du  travail  aux  pièces; 
il  peut,  s'il  le  juge  utile,  annuler 
ou  modifier  ce  tarif,  à  la  deman- 
de de  l'employeur  ou  après  l'en 
avoir  averti. 


qui  pourront  être  présentées  pen* 
dant  un  délai  de  trois  mois. 


(3)  Le  Conseil  industriel  pu- 
bliera le  tarif  minimum  des  sa- 
laires du  travail  à  l'heure  et  le 
tarif  général  minimum  des  sa- 
laires du  travail  aux  pièces  qu'il 
aura  adoptés. 

(4)  Un  Conseil  industriel  peut, 
s'il  le  juge  utile,  annuler  ou  mo- 
difier le  tarif  minimum  des  sa- 
laires du  travail  à  l'heure,  ou  le 
tarif  général  minimum  des  sa- 
laires du  travail  aux  pièces  éta- 
blis en  vertu  de  cette  loi;  il  doit 
examiner  à  nouveau  ces  tarifs  si 
le  Ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  lui  en  donne  l'ordre, 
que  celui-ci  ait,  ou  non,  reçu  une 
demande  à  cet  effet. 

Mais  les  annulations  et  modi- 
fications de  tarifs  minima,  ac- 
complies en  vertu  des  disposi- 
tions précédentes,  seront  sou- 
mises aux  mômes  règles  de  pu- 
blicité que  l'établissement  du 
tarif  lui-môme. 

(5)  A  la  demande  de  tout  em- 
ployeur, le  Conseil  industriel  com- 
pétent établira  un  tarif  spécial 
minimum  des  salaires  du  travail 
aux  pièces,  applicable  aux  per- 
sonnes employées  par  lui,  toutes 
les  fois  qu'un  tarif  minimum  des 
salaires  pour  le  travail  à  l'heure 
est  applicable,  et  que  ne  le  serait 
pas  un  tarif  général  des  salaires 
du  travail  aux  pièces;  il  peut,  s'il 
le  juge  utile,  annuler  ou  modifier 
ce  tarif,  à  la  demande  de  l'em- 
ployeur ou  après  l'en  avoir  averti  ; 
le  délai  de  prrax  i-^,  asaitt  l'abro- 
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Art.  5 

(i)  Jusqu'à  ce  qu'un  tarif  mi- 
nimum des  salaires  du  travail  à 
l'heure,  ou  un  tarif  général  mi- 
nimum des  salaires  du  travail  aux 
pièces,  établis  par  un  Conseil  in- 
dustriel, aient  été  rendus  obliga- 
toires par  arrêté  du  Ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  con- 
formément aux  dispositions  de 
cet  article,  l'application  de  ces  ta- 
rifs restera  limitée,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  cette  loi. 

(2)  Après  un  délai  de  six  mois 
au  moins,  à  compter  du  jour  ou 
un  Conseil  industriel  a  notifié 
publiquemnet  le  tarif  minimum 
des  salaires  du  travail  ou  le  tarif 
général  minimum  des  salaires  du 
travail  aux  pièces,  arrêtés  par  lui, 
le  Conseil  industriel  qui  a  établi 
ces  salaires  peut,  s'il  le  juge  vitile, 
solliciter  du  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  un  arrêté 
rendant  ces  tarifs  minimums  obli- 
gatoires, dans  les  cas  où  ils  sont 
applicables,  pour  tous  les  em- 
ployeurs et  pour  tous  les  em- 
ployés. Le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  acquiescera  à 
cette  requête  si,  tenant  compte 
de  l'opinion  générale  dans  l'in- 
dustrie dont  il  est  question  et 
des  autres  circonstances  de  l'es- 
pèce, il  le  juge  utile. 

(3)  La  requête  et  l'arrêté  pré- 
vus par  cet  article  peuvent  viser 
non  seulement  le  tarif  minimum 
actuellement  en  vigueur  mais 
aussi  tout  autre  tarif  minimum 
qui  pourra,  dans  la  suite,  lui  être 


gation  ou  la  modification  d'un 
tarif  de  ce  genre,  ne  pourra  être 
moindre  qu'un  mois. 

Art.  5. 

(i)  Jusqu'à  ce  qu'un  tarif  mi- 
nimum des  salaires  du  travail  à 
l'heure,  ou  un  tarif  général  mi- 
nimum des  salaires  du  travail  aux 
pièces,  établis  par  un  Conseil  in- 
dustriel, aient  été  rendus  obliga- 
toires par  arrêté  du  Ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  con- 
formément aux  dispositions  de 
cet  article,  l'application  de  ces 
tarifs  restera  limitée,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  cette  loi. 

(2)  Après  un  délai  de  six  mois, 
à  compter  du  jour  où  un  Con- 
seil industriel  a  publié  le  tarif 
minimum  des  salaires  du  travail 
à  l'heure  ou  le  tarif  général  mini- 
mum des  salaires  du  travail  aux 
pièces,  établis  par  lui,  le  Ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrie 
prendra  un  arrêté  (appelé  dans 
cette  loi  arrêté  d'obligation)  ren- 
dant ces  tarifs  minima  obliga- 
toires, dans  les  cas  où  ils  sont  ap- 
plicables, pour  tous  les  employeurs 
et  pour  tous  les  employés.  Si  tou- 
tefois le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  estimait  que, 
dans  les  circonstances,  un  arrêté 
rendant  un  tarif  minimum  obli- 
gatoire serait  prématuré  ou  peu 
désirable,  il  prendra  alors  un  ar- 
rêté (appelé  dans  cette  loi  arrêté 
de  prorogation)  suspendant  l'effet 
obligatoire  de  ce  tarif. 

(3)  Quand  un  arrêté  de  proro- 
gation a  été  pris  concernant  un 
tarif  minimum,  le  Conseil  indus- 
triel peut,  après  un  délai  de  six 
mois  compté  depuis  la  date  de 
cet  arrête,  solliciter  du  Ministère 
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substitué  parle  Conseil  industriel, 
ou  tout  autre  tarif  minimum  des 
salaires  du  travail  à  l'heure  ou 
tout  tarif  général  des  salai- 
res minimums  du  travail  aux  piè- 
ces qui  pourraient  être  fixés  par 
ce  Conseil. 


(4)  Tout  arrêté  du  Ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  pris 
en  vertu  de  cet  article,  entrera 
en  vigueur  à  compter  de  la  date 
qui  y  sera  indiquée;  son  effet 
peut  être  limité,  si  le  Ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  le 
juge  utile  à  telle  circonscription 
spécifiée  dans  l'arrêté. 


du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
un  arrêté  d'obligation;  et,  sur 
cette  requête,  le  Ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  pren- 
dra l'arrêté  qui  lui  est  demandé, 
à  moins  qu'il  ne  juge  préférable 
un  nouvel  arrêté  de  prorogation, 
et,  dans  ce  cas,  les  dispositions 
de  cet  article  applicables  au  pre- 
mier arrêté  de  prorogation  le 
seront  également  aux  arrêtes  de 
prorogation  pris  ultérieurement. 
Un  arrêté  de  prorogation  con- 
cernant un  tarif  restera  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'un  arrêté  d'obliga- 
tion ait  été  pris  par  le  Ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrie 
en  vertu  de  cet  article. 

(4)  Le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  peut,  s'il  le  juge 
bon,  prendre  un  arrêté  concer- 
nant en  général  les  tarifs  minima 
qui  pourront  être  établis  par  un 
Conseil  industriel  déjà  constitué 
ou  sur  le  point  de  l'être,  pour 
toute  industrie  à  laquelle  cette 
loi  s'applique,  et,  tant  que  cet 
arrêté  n'aura  pas  été  abrogé, 
tout  tarif  minimum  du  travail  à 
l'heure  ou  tout  tarif  général  mi- 
nimum du  travail  aux  pièces, 
établis  par  ce  Conseil  industriel, 
deviendront  obligatoires,  après 
un  délai  de  six  mois  à  compter  du 
jour  où  ils  auront  été  publiés, 
comme  si  le  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  avait  pris 
un  arrêté  d'obligation,  selon  les 
dispositions  du  présent  article, 
à  moins  que,  dans  des  cas  parti- 
culiers, le  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  à  la  de- 
mande de  quelque  personne  inté- 
ressée, ne  décide  le  contraire. 

Le  Ministère  du  Commerce  et 
de  l'Industrie  pourra  révoquer 
tout  arrêté  général  de  ce  genre, 
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(5)  Tout  arrêté  du  Ministère  du 
Commerce  et  de  1  Industrie,  pris 
en  vertu  de  cet  article,  sera  sou- 
mis aux  deux  Chambres  du  Par- 
lement dans  le  plus  brel  délai 
possible,  et  le  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  por- 
ter cet  an  été  à  la  connaissance 
du  public. 

Art.  6. 

(i)  Lorsqu'un  tarif  minimum 
de  salaires  fixé  par  un  Conseil 
industriel  a  été  rendu  obligatoire 
par  arrêté  du  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  confor- 
mément aux  dispositions  de  cette 
loi,  tout  employeur  doit,  dans  les 
cas  où  ce  tarif  minimum  est  ap- 
plicable, payer  aux  personnes 
qu'il  emploie  des  salaires  qui  ne 
soient  pas  inférieurs  à  ce  tarif; 
en  cas  de  contravention,  il  sera 
passible,  après  procédure  som- 
maire de  constatation,  d'une 
amende  de  20  livres  (500  fr.)  au 
maximum  pour  chaque  contra- 
vention, et  d'une  amende  de 
5  livres  (125  fr.)  au  maximum  par 
jour,  où  elle  se  sera  renouvelée, 
à  compter  de  celui  où  elle  aura 
été  constatée. 


après  avis  de  son  intention  à  ce 
sujet  donné  trois  mois  d  avance 
au  Conseil  industriel  intéressé. 


Art.  6, 

(t)  Lorsqu'un  tarif  minimum 
de  salaires  fixé  par  un  Conseil  in- 
dustriel a  été  rendu  obligatoire 
par  arrêté  du  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  ronfor- 
mément  aux  disposition^  de  cette 
loi,  tout  employeur  doit,  dans  les 
cas  où  ce  tarif  mmimum  est  ap- 
plicable, payer  aux  personnes 
qu'il  emploie  des  salaires  qui  ne 
soient  pas,  toutes  déductions 
faiteîr-,  inférieurs  à  ce  tarif*  en  cas 
de  contravention,  il  sera  passible, 
après  procédure  sommaire  de 
constatation,  d'une  amende  de 
20  livres  (500  fr.)  au  maximum 
pour  chaque  contravention,  et 
d'une  amende  de  5  livres  (125  fr.) 
au  maximum  par  jour  où  elle  se 
sera  renouvelée,  à  compter  de 
celui  où  elle  aura  été  constatée 
judiciairement. 

(2)  Quand  un  employeur  aura 
été,  en  vertu  de  cet  article,  con- 
damné pour  avoir  payé  à  un  de 
ses  employés  un  salaire  inférieur 
au  tarif  minimum,  le  tribunal 
pourra  imposer  à  l'employeur 
condamné,  outre  l'amende,  de 
payer  à  cet  employé  la  somme  qui 
paraîtra  au  tribunal  due  à  celui-ci 
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(2)  Toute  convention  tondant 
au    ])n\tni(>nt    de    salaires    fixés 


en  solde  de  son  salaire  calculé  sur 
!a  bas3  du  tarif  minimum.  Mais 
cette  disposition  ne  déroge  pas 
aux  droits  de  l'employé  de  recou- 
vrer ce  qui  lui  est  dû  pour  son 
salaire  par  toute  autre  voie  du 
droit. 

(3)  Si,  dans  quelque  branche 
d'industrie  à  laquelle  est  appli- 
cable un  tarif  minimum  des  salai- 
res du  travail  à  l'heure  établi  par 
un  Conseil  industriel,  celui-ci 
constate  qu'une  personne  em- 
ployée ou  désirant  être  employée 
à  un  travail  payé  à  l'heure  est  at- 
teinte d'une  infirmité  ou  défaut 
physique  qui  la  rend  incapable  de 
gagner  le  salaire  minimum  fixé 
par  ce  tarif,  il  pourra,  s'il  le  juge 
bon,  sous  telles  conditions  qu'il 
prescrira,  accorder  une  autorisa- 
tion exemptant  le  travail  de  cette 
personne  des  dispositions  de  cette 
loi  qui  rendent  obligatoire  le  ta- 
rif minimum  des  salaires  du  tra- 
vail à  l'heure,  et,  tant  que  cette 
autorisation  subsistera,  un  em- 
ployeur ne  sera  passible  d'aucune 
pénalité  s'il  paye  à  cette  personne 
un  salaire  inférieur  au  tarif  mi- 
nimum, |)Ourvu  que  les  condi- 
tions imposées  par  le  Conseil  in- 
dustriel, en  accordant  l'autorisa- 
tion, soient  observées. 

(  \)  Dans  toute  poursuite  inten- 
tée, en  vertu  de  cet  article,  contre 
un  employeur,  il  incombera  à 
l'employeur  de  prouver  par  la 
production  de  ses  feuilles  de  paye 
et  autres  registres  de  salaires,  ou 
d'autre  manière,  qu'il  n'a  pas 
payé  ou  convenu  de  payer  des 
salaires  inférieurs  à  ceux  du  tarif 
minimum. 

(5)  Toute  convention  tendant 
au   payement   d<"^   «;il;iir<'s   fixés 


—  388  - 


coiitraifcmcnt  à  ces  dispositions 
est  nulle* 

Art.  7. 

'  (i)  Lorsqu'un  tarif  minimum 
de  salaires  aura  été  établi  par  un 
Conseil  industriel,  mais  n'aura 
pas  encore  été  rendu  obligatoire 
par  arrêté  du  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  pris  en 
vertu  de  cette  loi,  l'application 
de  ce  tarif  sera  limitée  comme  il 
suit  : 


a)  Dans  tous  les  cas  où  le  tarif 
minimum  est  applicable,  tout 
employeur  devra,  en  l'absence 
d'une  convention  écrite  con- 
traire, payer  à  toute  personne 
qu'il  emploie  un  salaire  qui  ne 
peut  être  inférieur  à  ce  tarif  mi- 
nimum, et,  on  l'absence  de  toute 
convention  de  ce  genre,  l'em- 
ployé pourra  exiger  le  salaire  fixé 
par  ce  tarif; 

b)  Tout  employeur  pourra  no- 
tifier par  écrit  au  Conseil  indus- 
triel qui  a  établi  un  tarif  mini- 
mum, sa  volonté  de  rendre  ce 
tarif  obligatoire  pour  lui-même  : 
dans  ce  cas,  il  sera  tenu  de  payer 
aux  personnes  qu'il  emploie  un 
salaire  au  moins  égal  à  ce  tarif 
minimum,  et,  s'il  ne  le  fait  pas, 
il  sera  passible  de  la  même  amende 
(juc  si  ce  tarif  avait  été  rendu 
exécutoire  par  .le  Ministre  dit 
Commerce  et  de  l'Industrie. 

c)  Les  départements  ministé- 
riels et  les  communes  ne  pour- 
ront conclure  aucun  marché  avec 
un  employeur  pour  un  travail  au- 
quel le  tarif  minimum  est  appli- 
cable, si    celui-ci    n'a    pas  pré- 


contrairement  à  ces  dispositions 
est  nulle. 

Art.  7. 

(i)  Lorsqu'un  tarif  minimum 
de  salaires  aura  été  établi  par  un 
Conseil  industriel,  mais  n'aura 
pas  encore  été  rendu  obligatoire 
par  arrêté  du  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  pris  en 
vertu  de  cette  loi,  l'application  de 
ce  tarif,  sauf  instruction  contraire 
du  Ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  dans  le  cas  où  il  au- 
rait ordonné  au  Conseil  industriel 
une  revision  dudit  tarif,  sera  li- 
mitée comme  il  suit  : 

a)  Dans  tous  les  cas  où  le  tarif 
minimum  est  applicable,  tout 
employeur  devra,  en  l'absence 
d'une  convention  écrite  contraire, 
payer  à  toute  personne  qu'il  em- 
ploie un  salaire  qui  ne  peut  être 
inférieur  à  ce  tarif  minimum,  et, 
en  l'absence  de  toute  convention 
de  ce  genre,  l'employé  pourra 
exiger  le  salaire  fixé  par  ce  tarif; 

b)  Tout  employeur  pourra  no- 
tifier par  écrit  au  Conseil  indus- 
triel qui  a  établi  le  tarif  minimum 
sa  volonté  de  rendre  ce  tarif  obli- 
gatoire pour  lui-même  :  dans  ce 
cas,  il  sera  tenu  de  payer  aux  per- 
sonnes qu'il  emploie  un  salaire 
au  moins  égal  à  ce  tarif  minimum, 
et,  s'il  ne  le  fait  x^as.  il  sera  pas- 
sible de  la  même  amende  que  si 
ce  tarif  avait  été  rendu  obligei- 
toire  par  le  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie. 

c)  Les  départements  ministé- 
riels et  les  communes  ne  pourront 
conclure  aucun  marché  avec  un 
employeur  pour  un  travail  au- 
quel le  tarif  minimum  est  appli- 
cable, si  celui-ci  n'a  pas  présenté 
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sente  au  G^nscil  incUistriol  la  dé- 
claration dent  i'  est  question  à 
l'alinéa  précédent. 


(2)  Chaque  G^nseil  industriel 
aura  un  registre  où  seront  ins- 
crites les  déclarations  prévues 
dans  cet  article.  Ce  registre  sera 
mis  gratuitement  à  la  disposi- 
tion du  public  et  fera  foi  dans  les 
matières  qui  y  sont  contenues. 
Toute  copie  d'un  extrait  de  ce 
registre,  certifiée  conforme  par  le 
secrétaire  du  Conseil  industriel  ou 
tout  autre  employé  délégué  à  cet 
effet,  fera  foi  sans  autre  preuve. 


Aît.  8. 

Si  l'employeur  paye  ses  ou- 
vriers selon  un  tarif  aux  pièces, 
alors  que  les  salaires  minima  ont 
été  fixés  pour  le  travail  à  l'heure, 
mais  qu'il  n'existe  pas  de  tarif 
général  minimum  pour  le  travail 
aux  pièces,  l'employeur  sera  con- 
sidéré comme  payant  des  salaires 
inférieurs    au    tarif   minimum    : 

a)  Au  cas  où  un  tarif  spécial 
minimum  jxjur  le  travail  aux 
pièces  ayant  été  établi,  confor- 
mément aux  prescriptions  de 
cette  loi,  pour  les  personnes  em- 
ployées par  cet  employeur,  celui- 
ci  payerait  des  salaires  inférieurs 
9,  ce  tarif  spécial  minimum; 


au  Conseil  industriel  la  déclara- 
tion dont  il  est  question  à  l'ali- 
néa précédent. 

Toutefois,  en  cas  de  nécessité 
publique  pressante,  le  Ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrie 
peut,  dans  la  mesure  et  pendant 
le  temps  qu'il  déterminera,  sus- 
pendre l'effet  de  cette  disposition, 
en  ce  qui  concerne  les  contrats 
relatifs  à  des  travaux  faits  ou  à 
faire  pour  la  Couronne,  comme 
il  sera  fixé  dans  l'arrêté, 

(2)  Chaque  Conseil  industriel 
aura  un  registre  où  seront  ins- 
crites les  déclarations  prévues 
dans  cet  article. 

Ce  registre  sera  mis  gratuite- 
ment à  la  disposition  du  public  et 
fera  foi  dans  les  matières  y  con- 
tenues. 

Toute  copie  d'un  extrait  de  ce 
registre,  certifiée  conforme  par  le 
secrétaire  du  Conseil  industriel 
ou  tout  autre  fonctionnaire  délé- 
gué à  cet  effet,  fera  foi  sans  autre 
preuve. 

Art.  S. 

Si  l'employeur  paye  ses  ou- 
vriers selon  un  tarif  aux  pièces, 
alors  que  les  salaires  minima 
ont  été  fixés  pour  un  travail  à 
l'heure,  mais  qu'il  n'existe  pas 
de  tarif  général  minimum  pour 
le  travail  aux  pièces,  l'employeur 
sera  considéré  comme  payant  des 
salaires  inférieurs  au  tarif  mini- 
mum : 

a)  Au  cas  où,  un  tarif  spécial 
minimum  pour  le  travail  aux 
pièces  ayant  été  établi,  confor- 
mément aux  prescriptions  do 
cette  loi,  pour  les  personnes  em- 
ployées par  cet  employeur,  celui- 
ci  payerait  des  salaires  inférieurs 
à  ce  tarif  spécial  minimum; 
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b)  Au  cas  où  il  n'aurait  pas  fait 
approuver  un  tarif  spécial  de 
salaires  pour  le  travail  aux  pièces, 
s'il  ne  prouve  pas  que  le  taux  des 
salaires  par  lui  payés  assure,  en 
l'espèce,  à  un  ouvrier  ordinaire 
une  somme  d'argent  au  moins 
égale  à  celle  que  lui  procurerait 
le  tarif  minimum  établi  pour  le 
travail  à  l'heure. 

Art.  9. 

Tout  boutiquier  {sliopkeeper), 
négociant  {dealer)  ou  commer- 
çant {trader)  qui,  en  matière  de 
commerce,  conclut  avec  un  ou- 
vrier un  contrat  exprès  ou  tacite 
en  vertu  duquel  cet  ouvrier  ac- 
complit im  travail  pour  lequel 
un  tarif  minimum  de  salaires  a 
été  fixé,  conformément  à  cette 
loi,  sera  considéré,  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  de  cette  loi, 
comme  l'employeur  de  cet  ou- 
vrier, et  l'on  assimilera  à  des 
gages  la  rénumération  nette  ob- 
tenue par  l'ouvrier  en  raison  de 
son  travail,  déduction  faite  des 
dépenses  nécessaires  que  ce  tra- 
vail aura  pu  entraîner. 

Art.  10. 

(i)  Tout  ouvrier  ou  tout  repré- 
sentant d'un  ouvrier  peut  se 
plaindre  au  Conseil  industriel 
que  les  salaires  payés  à  l'ouvrier 
IDar  son  employeur,  dans  tout  cas 
où  s'applique  le  tarif  minimum 
fixé  par  le  Conseil  industriel, 
sont  inférieurs  à  ce  tarif;  le  Con- 
seil industriel,  après  examen  du 
cas,  pourra,  s'il  le  juge  bon,  enga- 
ger, en  faveur  de  l'ouvrier,  les 
poursuites  prévues  par  cette  loi. 

{2)  Avant  d'entreprendre,  en 
faveur  de  l'ouvrier,  les  poursuites 


h)  Au  cas  où  il  n'aurait  pas  fait 
approuver  un  tarif  spécial  de  sa- 
laires pour  le  travail  aux  pièces, 
s'il  ne  prouve  pas  que  le  taux  des 
salaires  aux  pièces  payés  par  lui 
assure,  en  l'espèce,  à  un  ouvrier 
ordinaire  une  somme  d'argent  au 
moins  égale  à  celle  que  lui  pro- 
curerait le  tarif  minimum  établi 
pour  le  travail  à  l'heure. 

Art.  9- 
Tout  boutiquier  {shokccper), 
négociant  {dealer)  ou  commer- 
çant {trader)  qui,  en  matière  de 
commerce,  conclut  avec  un  ou- 
vrier un  contrat  exprès  ou  tacite 
en  vertu  duquel  cet  ouvrier  ac- 
complit un  travail  pour  lequel 
un  tarif  minimum  de  salaires  a 
été  fixé,  conformément  à  cette 
loi,  sera  considéré,  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  de  cette  loi, 
comme  l'employeur  de  cet  ou- 
vrier, et  l'on  assimilera  à  des 
gages  la  rénumération  nette  ob- 
tenue par  l'ouvrier  en  raison  do 
son  travail,  déduction  faite  des 
dépenses  nécessaires  que  ce  tra- 
vail aura  pu  entraîner. 

Art.  10. 

(i)  Tout  ouvrier  ou  toute  per- 
sonne autorisée  par  un  ouvrier 
peut  se  plaindre  au  Conseil  indus- 
triel que  les  salaires  payés  à  l'ou- 
vrier par  son  employeur,  dans 
tout  cas  où  s'applique  le  tarif  mi- 
nimum fixé  par  le  Conseil  indus- 
triel, sont  inférieurs  à  ce  tarif;  le 
Conseil  industriel,  après  examen 
du  cas,  pourra,  s'il  le  juge  bon, 
engager,  en  faveur  de  l'ouvrier, 
les  poursuites  prévues  par  cette 
loi. 

(2)  Avant  d'entreprendre,  en  fa- 
veur d'un  ou\Tier,  des  poursuites 
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prévues  par  cette  loi,  un  Conseil 
industrie,  peut  porter  l'affaire  à 
la  connaissance  de  1  employeur, 
en  vue  de  régler  le  différend,  sans 
recourir  à  des  poursuites. 


Constitution,  procédure,  etc., 
des  Conseils  industriels 

Art    II. 

(i)  Le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  peut  édicter  des 
règlements  relatifs  à  la  constitu- 
tion des  Conseils  industriels  qui 
se  composent  : 

i*^  De  membres  représentant 
les  employeurs  et  les  ouvriers, 
en  proportion  égale; 

2.^  De  membres  officiels. 


(2)  Les  femmes  seront  éligi- 
bles  comme  membres  des  Con- 
seils industriels  aussi  bien  que  les 
hommes. 

(3)  Les  représentants  des  em- 
ployeurs et  des  ouvriers  seront 
soit  élus,  soit  nommés  >r;.t  en 
partie  élus  en  partie  nommés, 
selon  ce  qui  aura  été  décidé  par 
le  Ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  qui  tiendra  compte, 
en  réglant  ces  points,  de  l'utilité 
qu'il  y  a  de  donner,  dans  les  Con- 
seils industriels  des  représen- 
tants aux  travailleurs  à  domicile. 


basées  sur  cette  loi,  un  Conseil 
industriel  pourra,  et,  si  c'est  la 
première  fois  que  des  poursuites 
sont  proposées  contre  un  em- 
ployeur, il  devra  prendre  des 
mesures  convenables  pour  porter 
l'affaire  à  la  connaissance  de 
l'employeur,  en  vue  de  régler  le 
différend,  sans  recourir  à  des 
poursuites. 

Constitution,  procédure,  etc., 
des  Conseils  industriels. 

Art.   II. 

(i)  Le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  peut  édicter  des 
règlements  relatifs  à  la  constitu- 
tion des  Conseils  industriels,  qui 
se  composeront  de  membres  re- 
présentant les  employeurs  et  les 
ouvriers,  en  proportion  égale,  et 
de  membres  que  lui-même  nom- 
mera. Ces  règlements  '  pourront 
être  faits  de  manière  à's'appliquer 
à  tous  les  Conseils  industriels  en 
général,  ou  à  un  Conseil  indus- 
triel déterminé,  ou  à  une  classe 
particulière  de  Conseils  indus- 
triels. 

(2)  Les  femmes  seront  éligi- 
bles  comme  membres  des  Con- 
seils industriels,  aussi  bien  que 
les  hommes. 

(3)  Les  représentants  des  em- 
ployeurs et  des  ouvriers  seront 
soit  élus,  soit  nommés,  soit  en 
partie  élus,  en  ])artie  nommés, 
comme  il  sera  décidé  par  les  rè- 
glements, et  ces  règlements  poui- 
voieront  ;\  ce  que  les  tra\aillems 
à  domicile  soient  représentés 
dans  les  Conseils  industriels  de 
toutes  les  industries  où  existe 
un  nombre  considérable  de  tra- 
vaill('\iis  à  (joniic  i!f. 
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(4)  Lf»  président  du  Conseil  in- 
dustriel sera  choisi  par  le  Ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie 
parmi  ses  membres  officiels. 


{5)  Les  op6rations  d'un  Con- 
seil industriel  ne  seront  invali- 
dées ni  par  les  vacances  qui  se 
produiraient  parmi  leurs  mem- 
bres, ni  par  aucun  vice  entachant 
leur  désignation,  élection  ou  no- 
mination. 

(6)  Pour  qu'un  Conseil  indus- 
triel puisse  tenir  séance,  le  tiers 
au  moins  des  membres  représen- 
tant les  patrons  et  les  ouvriers  et 
au  moins  un  membre  officiel  de- 
vront être  présents. 


(7)  he  Ministère  du  Commerce 
et  de  rindustiie  peut  faire  des 
règlements  relatifs  aux  procé- 
dures et  aux  séances  des  Con- 
seils .  industriels,  y  compris  la 
manière  de  voter;  mais  sous  la 
réserve  de  l'observation  des  dis- 
positions de  cette  loi  et  de  ces 
règlements,  les  Conseils  indus- 
triels peuvent  régler  leurs  procé- 
dures de  la  manière  qu'ils  le  ju- 
geront convenables. 

Art.  12. 

(i)  Un  Conseil  industriel  peut 
établir  des  comités  industriels  de 
district,  composés  partie  de  mem- 
bres du  Conseil  industriel,  partie 
d'autres  personnes,  et  constitué 
conformément  aux  règlements 
édictés  à  ce  sujet  par  le  Ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  : 
la    compétence     de     ce    comité 


(4)  Le  président  du  Conseil  in- 
dustriel sera  choisi  par  le  minis- 
tère du  Commerce  et  de  l' Indus- 
trie parmi  les  membres  qu  il 
nomme,  et  son  secrétaire  sera 
également  désigné  par  le  Minis- 
tère du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie. 

(5)  Les  opérations  d'un  Conseil 
industriel  ne  seront  invalidées  ni 
par  les  vacances  qui  se  produi- 
raient parmi  leurs  membres,  ni 
par  aucun  vice  entachant  leur 
désignation,  élection  ou  nomina- 
tion. 

(6)  Pour  qu'un  Conseil  indus- 
triel puisse  tenir  séance,  le  tiers 
au  moins  des  membres  représen- 
tant les  patrons  et  les  ouvriers  et 
un.  au  moins,  des  membres  nom- 
més par  le  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  devront 
être  présents. 

(7)  Le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  peut  faire  des 
règlements  relatifs  aux  procé- 
dures et  aux  séances  des  Conseils 
industriels,  y  compris  la  manière 
de  voter;  mais  sous  la  réserve  de 
l'observation  des  dispositions  de 
cette  loi  et  de  ces  règlements,  les 
Conseils  industriels  peuvent  ré- 
gler leurs  procédures  de  la  ma- 
nière qu'ils  le  jugeront  conve- 
nable. 

Art.   12. 

(i)  Un  Conseil  industriel  peut 
établir  des  Comités  industriels 
de  district,  composés  partie  de 
membres  du  Conseil  industriel, 
partie  d'autres  personnes  repré- 
sentant des  patrons  et  des  ou- 
vriers engagés  dans  l'industrie 
intéressée,  et  constitués  confor- 
mément aux  règlements  édictés  à 
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s'étendra  à  la  circonscription  que 
le  Conseil  industriel  aura  déter- 
minée. 


(2)  Les  règlements  pourvoient 
à  ce  qu'un  membre  officiel  au 
moins  appartienne  à  tout  comité 
industriel  de  district;  à  ce  que 
les  employeurs  et  les  ouvriers  lo- 
caux soient  convenablement  re- 
présentés dans  le  comité:  à  ce 
qu'un  sous-comité  permanent 
soit  formé  afin  d'étudier  les  de- 
mandes relatifs  à  ses  tarifs  spé- 
ciaux minimums  de  salaires  pour 
le  travail  aux  pièces,  ainsi  que 
les  plaintes  adressées  au  Conseil 
industriel  conformément  à  cette 
loi,  et  à  ce  que  ces  demandes  ou 
ces  plaintes  soient  renvoyées  à 
ce  sous-comité. 


(3)  Un  Conseil  industriel  peut 
renvoyer  à  un  comité  industriel 
de  district,  pour  qu'il  présente 
un  rapport  et  des  propositions 
toute  affaire  qu'il  juge  utile  de 
lui  soumettre,  et  peut  aussi,  s'il 
le  juge  utile,  déléguer  à  un  co- 
mité industriel  de  district  tout 
pouvoir  et  toute  obligation  qu'il 
tient  de  cette  loi,  sauf  le  pouvoir 
et  l'obligation  de  fixer  un  tarif 
minimum  de  salaires  pour  le  tra- 
vail à  l'heure  et  un  tarif  général 
minimum  pour  le  travail  aux 
pièces. 

(4)  Lorsqu'un  comité  indus- 
triel de  district  aura  été  consti- 
tué dans  une  circonscription,  il 


ce  sujet  par  le  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  :  la  com- 
pétence de  ces  Comités  étendra  à 
la  circonscription  que  le  Conseil 
industriel  aura  déterminée. 

(2)  Les  règlements  pourvoi- 
ront à  ce  qu'un,  au  moins,  des 
membres  nommés  par  le  Ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrie 
appartienne  à  chaque  Comité  in- 
dustriel de  district;  à  ce  que  les 
employeurs  et  les  ouvriers  locaux 
y  soient  représentés  également  ;  à 
ce  que  les  travailleurs  à  domicile, 
pour  les  industries  qui  occupent 
dans  le  district  un  nombre  consi- 
dérable de  travailleurs  à  domi- 
cile, y  soient  représentés  ;' à  ce 
qu'un  sous-comité  permanent  y 
soit  formé  afin  d'étudier  les  de- 
mandes relatives  à  des  tarifs  spé- 
ciaux de  salaires  minima  pour  le 
travail  aux  pièces,  ainsi  que  les 
plaintes  adressées  au  Conseil  in- 
dustriel conformément  à  cette 
loi  ;  et  à  ce  que  ces  demandes  ou 
ces  plaintes  soient  renvoyées  à 
ce  sous-comité. 

(3)  Un  Conseil  industriel  peut 
renvoyer  à  un  comité  industriel 
de  district,  pour  qu'il  présente 
un  rapport  et  des  propositions, 
toute  affaire  qu'il  juge  utile  de 
lui  soumettre;  il  peut  aussi,  s'il 
le  juge  utile,  déléguer  à  un  Comité 
industriel  de  district  tout  pou- 
voir et  toute  obligation  qu'il 
tient  de  cette  loi,  sauf  le  pouvoir 
et  l'obligation  de  fixer  un  tarif 
minimum  de  salaires  pour  le  tra- 
vail à  l'heure  et  un  tarif  général  mi- 
nimum pour  le  travail  aux  pièces. 

(4)  Lorsqu'un  Comité  indus- 
triel de  district  aura  été  constitué 
dans  une  circonscription,  il  aura 
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aura  pour  devoir  d'adresser  au 
Conseil  industriel  des  proposi- 
tions relatives  au  tarif  minimum 
des  salaires  pour  le  travail  à 
l'heure  et  \m  tarif  général  mini- 
mum des  salaires  pour  le  travail 
aux  pièces  applicable  dans  cette 
circonscription  :  aucun  tarif  mi- 
nimum de  salaires  établi  en  vertu 
de  cette  loi  ne  pourra  être  mis  en 
vigueur,  modifié  ou  annulé  dans 
cette  circonscription,  à  moins  que 
la  proposition  n'en  ait  été  faite 
par  le  comité  industriel  du  dis- 
trict, ou  que  du  moins  ce  comité 
n'ait  été  mis  à  même  d'adresser  à 
ce  sujet  un  rapport  au  Conseil 
industriel  et  que  le  Conseil  indus- 
triel n'ait  examiné  le  rapport  fait 
par  la  comité  du  district. 


Art.  13. 
(i)  Le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  peut  désigner 
autant  de  personnes  (y  compris 
des  femmes)  qu'il  le  juge  oppor- 
tun, comme  membres  officiels 
des  Conseils  industriels. 

(2)  Le  rôle  des  membres  offi- 
ciels des  Conseils  industriels  dans 
chaque  Conseil  industriel  ou  dans 
chaque  comité  industriel  du  dis- 
trict sera  déterminé  par  le  Minis- 
tère du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie. Dans  le  Conseil  industriel 
d'une  industrie  où  les  femmes 
sont  particulièrement  employées, 
un  au  moins  des  membres  offi- 
ciels devra  être  une  femme. 

Il  ne  pourra  pas  y  avoir  à  la 
fois,  dans  le  même  Conseil  indus- 
triel, plus  de  trois  membres  offi- 
ciels. 


pour  devoir  d'adresser  au  Conseil 
industriel  des  propositions  rela- 
tives aux  tarifs  minima  de  salaires 
pour  le  tarif  à  l'heure  et  à  des  ta- 
rifs généraux  minima  de  salaires 
pour  le  travail  aux  pièces,  appli- 
cables, autant  qu'il  le  jugera  con 
venable,  dans  cette  circonscrip- 
tion :  aucun  tarif  minimum  de 
salaires  établi  en  vertu  de  cette 
loi  ne  pourra  être  mis  en  vigueur, 
modifié  ou  annulé  dans  cette  cir- 
conscription, à  moins  que  le  pro- 
jet, ses  modifications  ou  son  abro- 
gation n'en  aient  été  recomman- 
dés par  le  comité  industriel  du 
district,  ou  que  du  moins  ce  co- 
mité n'ait  été  mis  à  même  d'a- 
dresser à  ce  sujet  un  rapport  au 
Conseil  industriel  et  que  le  Con 
seil  industriel  n'ait  examiné  le 
rapport  fait  par  le  comité  du 
district. 

Art.  13 
(i)  Le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  peut  désigner 
autant  de  personnes  {  y  compris 
des  femmes)  qu'il  le  juge  oppor- 
tun, comme  membres  des  Con- 
seils industriels. 

(2)  Leurs  fonctions  dans  cha- 
que Conseil  industriel  ou  dans 
chaque  comité  industriel  de  dis- 
trict seront  déterminées  par  le 
Ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.  Dans  le  Conseil  indus- 
triel d'une  industrie  où  les  fem- 
mes sont  particulièrement  em- 
ployées, un  au  moins  de  ces  mem- 
bres devra  être  une  femme. 

Toutefois  le  nombre  des  mem- 
bres nommés  par  le  Ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  en 
fonction  simultanément  dans  cha- 
que Conseil  industriel  ou  dans 
chaque  comité  industriel  de  dis- 
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Art.  14. 

(i)  Le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  peut  désigner 
tels  fonctionnaires  qu'il  juge 
utile  pour  examiner  les  réclama- 
tions présentées  et  assurer 
l'exacte  observation  de  la  loi,  les 
fonctionnaires  ainsi  désignés  agi- 
ront sous  la  direction  du  Minis- 
tère du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie ou,  si  le  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  le  décide, 
sous  la  direction  d'un  Conseil  in- 
dustriel. 

(2)  Le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  peut  également, 
au  lieu  ou  en  plus  de  ces  fonc- 
tionnaires, s'assurer,  pour  l'exé- 
cution de  cette  loi,  s'il  le  juge 
op^Xîrtun,  d'une  façon  générale 
ou  dans  des  cas  déterminés,  le 
concours  des  fonctionnaires  d'un 
autre  département  ministériel 
qui  sont  par  leurs  fonctions  en 
rapport  avec  les  industries  aux- 
quelles s'applique  cette  loi. 

Art.   15. 

Tout  fonctionnaire  nommé  par 
le  Ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  comme  il  est  dit  à 
l'article  précédent,  et  tout  fonc- 
tionnaire d'un  autre  département 
ministériel  dont  le  concours  aura 
été  requis  t«'mporairement  pour 
l'exécution  d<^  cette  loi,  auront, 
pour  l'accomplissement  de  leur 
mission,  le  ix)uvoir  : 

a)  De  se  faire  ])réseuter  par 
tout  employeur  les  feuilles  de 
salaires,  de  les  examiner,  de  les 
vérifier   et   (\'i:u    ])rt'ndre   copie; 


trict,  sera  moindre  que  la  moitié  du 
nombre  total  des  membres  repré- 
sentant ics  employeurs  et  des  mem- 
bres   représentant    les   ouvriers. 

Art    14 

(i)  Le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  peut  désigner 
tels  fonctionnaires  qu'il  juge  uti- 
le pour  examiner  les  réclamations 
présentées  et  assurer  l'exacte  ob- 
servation de  la  loi.  Les  fonction- 
naires ainsi  désignés  agiront  sous 
la  direction  du  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  ou,  si  le 
Ministère  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie en  décide  ainsi,  sous  la 
direction  des  Conseils  industriels 

(2)  Le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  peut  également, 
au  lieu  ou  en  plus  de  ces  fonction- 
naires, s'assurer  pour  l'exécution 
de  cette  loi,  s'il  le  juge  opportun, 
d'une  façon  générale  ou  dans  des 
cas  déterminés,  le  concours  des 
fonctionnaires  d'un  autre  dépar- 
tement ministériel  qui  sont  par 
leurs  fonctions  en  rapport  avec 
les  industries  auxquelles  s'appli- 
que cette  loi. 

Art.   15 

Tout  fonctiojmaire  nommé  par 
le  Ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  comme  il  est  dit  à 
l'article  précédent,  et  tout  fonc- 
tionnaire d'un  autre  département 
ministériel  dont  le  concours  aura 
été  requis  temporairement  pour 
l'exécution  de  cette  loi,  auront, 
pour  l'accomplissement  de  leur 
mission,  le  pouvoir  : 

Cl)  De  se  faire  présenter  par 
tout  employeur  les  feuilles  de 
paye  et  autres  registres  des  sa- 
laires, ainsi  q\uî  les  registres  des 
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b)  D'entrer^  à  tout  moment  rai- 
sonnable, dans  toute  manufacture 
dans  tout  atelier  et  dans  tout  lieu 
où  se  distribue  le  travail  exécuté 
par  des  travailleurs  à  domicile 
(oîitwùfk  to  outworkers); 

c)  De  prendre  connaissance 
des  listes  de  travailleurs  à  domi- 
cile que  possède  un  patron. 


(2)  Si  quelque  personne  man- 
que de  fournir  à  un  fonctionnaire 
les  moyens  qu'il  réclame  pour 
l'exercice  de  son  droit  d'entrée  ou 
d'inspection  et  de  tous  les  pou- 
voirs qui  lui  sont  confiés  dans 
cet  article,  ou  si  quelque  personne 
contrarie  ou  moleste  un  fonction- 
naire dans  l'exercice  des  pouvoirs 
énoncés  dans  cet  article,  cette 
personne  sera  passible,  pour 
chaque  contravention  constatée 
après  procédure  sommaire,  d'une 
amende  de  5  livres  (125  fr.)  au 
maximum, 


payements  faits  aux  travailleurs 
à  domicile  par  ceux  qui  leur  don- 
nent du  travail  {oiitwovk  10  out- 
workers), de  les  examiner,  de  les 
vérifier  et  d'en  extraire  tous  ren- 
seignements utile?.; 

b)  De  requérir  de  toutes  per- 
sonnes donnant  du  travail  aux 
travailleurs  à  domicile  toute  in- 
formation que  celles-ci  peuvent 
donner  en  ce  qui  touche  les  noms 
et  adresses  des  personnes  aux- 
quelles ce  travail  est  distribué, 
ou  desquelles  le  travail  est  reçu, 
selon  les  circonstances,  et  en  ce 
qui  touche  les  payements  à  faire 
pour  ce  travail. 

c)  D'entrer,  à  tout  moment  rai- 
sonnable, dans  toute  manufactu- 
re, dans  tout  atelier  et  dans  tout 
lieu  où  se  distribue  le  travail  exé- 
cuté par  des  travailleurs  à  domi- 
cile ; 

d)  D'examiner  et  de  copier 
toute  partie  utile  des  listes  de 
travailleurs  à  domicile  que  pos- 
sède un  patron  ou  une  personne 
donnant  du  travail  aux  travail- 
leurs  à  domicile. 

(2)  Si  quelque  personne  man- 
que de  fournir  à  un  foncitonnaire 
les  moyens  qu'il  réclame  pour 
l'exercice  de  son  droit  d'entrée 
ou  d'inspection  et  de  tous  autres 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
dans  cet  article,  ou  si  quelque 
personne  contrarie  ou  moleste  un 
fonctionnaire  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  énoncés  dans  cet  article, 
ou  si  elle  refuse  de  produire  un 
document  ou  de  donner  une  n- 
formation  qu'un  fonctionnaire 
la  requiert  de  produire  ou  de  don- 
ner, en  vertu  des  pouvoirs  con- 
férés par  cet  article,  cette  per- 
sonne sera  passible,  pour  chaque 
contravention    constatée    après 
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y\rt.     10. 

• 

(i)  lout  fonctionnaire  désigné 
par  le  Ministère  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  conformément  à 
cette  loi,  et  tout  fonctionnaire 
d'un  autre  département  ministé- 
riel dont  le  concours  aura  été  re- 
quis temporairement  iXDur  l'éxé- 


procédure  sommaire,  d'une  amen- 
de de  3  livres  (125  tr.)  au  maxi- 
mum; et  si  quelque  personne  pré- 
sente à  un  fonctionnaire  exer- 
çant les  pouvoirs  conférés  par 
cet  article  des  feuilles  de  paye,  ou 
des  registres  de  salaires,  ou  des 
registres  de  payements,  ou  des 
listes  de  travailleurs  à  domicile, 
sachant  que  ces  documents  sont 
inexacts,  ou  si  elle  lui  fournit  des 
informations  qu'elle  sait  être 
inexactes,  elle  sera  passible,  après 
procédure  sommaire  de  consta- 
tation, d'une  amende  n'excédant 
pas  vingt  livres,  (200  fr.)  ou  d'un 
emprisonnement  n'excédant  pas 
trois  mois,  avec  ou  sans  travaux 
forcés  {hara  labour). 

Art.   16 

(  i)  Tous  les  fonctionnaires  nom- 
més par  le  Ministère  du  Commer- 
ce et  de  l'Industrie  et  tous  les 
fonctionnaires  d'un  autre  dépar- 
tement ministériel  dont  le  con- 
cours aura  été  temporairement 
requis  pour  l'exécution  de  cette 
loi,  seront  munis,  soit  par  le  Mi- 
nistère du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie, soit  ]mr  le  département 
dont  ils  relèvent,  d'un  certificat 
de  leur  nomination,  et  quand  ils 
exerceront  les  pouvoirs  qui  leur 
sont  conférés  par  cette  loi,  ils 
devront  présenter  ce  certificat 
à  touti';  ])ersoiinc  intéressée  (pii 
K'  demaiulvra. 

An.   17 

(i)  Tout  fonctionnaire  nommé 
par  le  Ministère  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  conformément  à 
cette  loi,et  tout  fonctionnaire  d'un 
autre  département  ministériel 
dont  le  concours  aura  été  requis 
pour  l'exécution  de  cette  loi,  au- 
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cution  de  cette  loi,  aura  le  pou- 
voir, en  vertu  de  toute  prescrip- 
tion générale  ou  particulière  du 
Ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  d'engager  des  pour- 
suites, fondées  sur  cette  loi,  en  fa- 
veur d'un  ouvrier,  et  un  Conseil 
industriel  peut  également  enga- 
ger des  i^oursuitcs  de  ce  genre 
par  l'intermédiaire  d'un  fonc- 
tionnaire nommé  par  le  Ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  et 
qui,  à  ce  moment,  est  placé  sous 
les  ordres  de  ce  Conseil  indus- 
triel en  vertu  de  cette  loi  ou  de 
son  secrétaire  ou  de  l'un  des  fonc- 
tionnaires autorisés  par  lui. 

(2)  Tout  fonctionnaire  nommé 
par  le  Ministère  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  en  vertu  de  cette 
loi,  ou  tout  fonctionnaire  d'un 
département  ministériel  chargé 
temporairement  de  concourir  à 
l'exécution  de  cette  loi,  ainsi  que 
le  secrétaire  d'un  Conseil,  un 
industriel  autorisé  dans  ce  but, 
peuvent,  môme  quand  ils  ne  sont 
pas  avocats  {counsels),  avoués 
{solicitofs)  ou  hommes  de  loi  {law 
agents),  poursuivre  ou  conduire, 
devant  une  Cour  de  juridiction 
sommaire,  toute  poursuite  enga- 
gée conformément  à  cette  loi. 


Dispositions  coniplciiientaires 

Art.  17. 

(i)  Le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  fera  des  règle- 
ments sur  la  manière  dont  il  y 
aura  lieu  de  publier  toute  dispo- 
sition prévue  dans  cette  loi,  de 
manière  à  la  porter,  autant  qu'il 
e.st   possible,    à   la   connaissance 


ront  le  pouvoir,  en  vertu  d'ins- 
tructions générales  ou  particu- 
lières du  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  d'engager  des 
poursuites  fondées  sur  cette  loi, 
et  un  Conseil  industriel  pourra 
également  engager  des  poursuites 
de  ce  genre  par  l'intermédiaire  de 
tout  fonctionnaire  nommé  par  le 
Ministère  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie et  placé,  à  ce  moment, 
sous  les  ordres  de  ce  Conseil  in- 
dustriel en  vertu  de  cette  loi,  ou 
par  l'intermédiaire  soit  de  son 
secrétaire,  soit  de  l'un  des  fonc- 
tionnaires autorisés  par  lui. 

(2)  Tout  fonctionnaire  nommé 
par  le  Ministère  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  en  vertu  de  cette 
loi,  ou  tout  fonctionnaire  d'un 
département  ministéiiel  chargé 
temporairement  de  concourir  à 
l'exécution  de  cette  loi,  ainsi  que 
le  secrétaire  d'un  Conseil  indus- 
triel autorisé  dans  ce  but,  ou  tout 
autre  fonctionnaire  d'un  Conseil 
industriel  autorisé  dans  ce  but, 
peuvent,  même  quand  ils  ne  sont 
pas  avocats  (counsels),  avoués 
[solicitors),  ou  hommes  de  loi 
[law  agents),  engager  ou  soutenir 
devant  une  Cour  de  juridiction 
sommaire,  toute  poursuite  en- 
gagée conformément  à  cette    loi. 


I)  îspositions   coniplémeiitaires . 

Art.  18 

(i)  Le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  fera  des  règle- 
ments sur  les  publications  di- 
verses ordonnées  par  cette  loi, 
de  manière  à  les  porter,  autant 
qu'il  est  possible,  à  la  connais- 
sance des  intéressés. 
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des  intéressés,  et  dans  tous  les 
cas  où  la  publicité  d'une  dis^X)- 
sition  est  requise  par  cette  loi,  il 
y  sera  procédé,  conformément  à 
ces  règlements. 

(2)  Tout  possesseur  d'une  usine 
ou  atelier,  ou  d'un  lieu  quelcon- 
que où  se  distribue  l'ouvrage 
jxDur  les  travailleurs  i  domicile, 
devra,  conformément  aux  règle- 
ments prévus  par  cet  article,  alli- 
cher,  dans  son  usine  ou  atelier, 
tout  avis  que  les  règlements  lui 
ordonneront  d'afficher,  et  par 
tout  autre  moyen  cjue  les  règle- 
ments indiqueraient,  il  jx^rtera  à 
la  connaissance  de  ceux  qu'il  em- 
ploie toute  disjxDsition  dont  la 
publicité  est  requise  i^ar  cette  loi. 


(3)  Si  le  jxjssesseur  d'une  usine 
ou  d'un  atelier,  ou  d'un  lieu  quel- 
conque où  se  distribue  l'ouvrage 
]X)ur  les  travailleurs  à  domicile 
n'observe  pas  ces  prescriptions,  il 
sera  passible,  pour  chaque  con- 
travention, constatée  après  pro- 
cédure sommaire,  d'une  amende 
de  40  shillings  (50  fr.)  au  maxi- 
mum. 


(2)  Tout  possesseur  d'une  usine 
ou  atelier,  ou  d'un  lieu  quelcon- 
que où  se  distribue  l'ouvrage  aux 
travailleurs  à  domicile,  devra, 
conformément  aux  règlements 
prévus  par  cet  article,  afficher, 
soit  dans  son  usine  ou  atelier, 
soit  dans  le  lieu  ou  se  distribue 
l'ouvrage  aux  travailleurs  à  do- 
micile, tout  avis  que  les  règle- 
ments lui  ordonneront  d'afficher, 
et  par  tout  autre  moyen  que  les 
règlements  indiqueront,  il  porte- 
ra à  la  connaissance  de  ceux  qu'il 
emploie  toute  matière  que  les  rè- 
glements lui  ordonneront  de  pu- 
blier. 

Si  le  possesseur  d'une  usine  ou 
d  un  atelier,  ou  d'un  lieu  quelcon- 
que où  se  distribue  l'ouvrage  aux 
travailleurs  à  domicile  n'observe 
pas  ces  prescriptions,  il  sera  pas- 
sible, pour  chaque  contravention, 
constatée  après  procédure  som- 
maire, d'une  amende  de  40  shil- 
lings (50  fr.)  au  maximum. 


Art.  19 
Les  règlements  faits  en  vertu 
de  cette  loi  seront  déposés,  aus- 
sitôt que  possible,  sur  le  bureau 
des  deux  Chambres  du  l'arlement 
et  si  l'une  ou  l'autre  Chambre, 
dans  les  quarante  jours  qui  sui- 
vront le  dépôt,  décide  par  voie 
de  résolution  cpie  tout  ou  partie 
de  ces  règlements  doit  être  annu- 
lé, ces  règlements  seront  à  partir 
de  la  date  de  cette  résolution, 
de  nul  effet,  sans  préjudice  do 
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Art.  19. 

Les  pouvoirs  ou  les  obliga- 
tions appartenant  au  Ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
en  vertu  de  cette  loi,  pourront, 
avec  le  consentement  du  Minis- 
tère du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie, et  en  sa  place,  être  exercés 
ou  accomplis,  en  général  ou  dans 
tels  cas  particuliers  par  tout 
autre  département  ministériel,  et 
cette  loi  s'appliquera,  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  ces  pou- 
voirs, ou  l'accomplissement  de 
ces  obligations,  comme  si  le  dé- 
partement ministériel  qui,  en 
l'occasion,  les  exerce,  ou  les  ac- 
complit, en  vertu  de  cet  article, 
était  substitué  au  Ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie. 


Art.  18.  (i) 

11  .sera  pourvu  au  moyen 
de  crédits  votés  par  le  Parle- 
ment : 

(i)  Jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  fixée  par  le  Ministère  des 


(1)  Ces  deux  arlicles  dn  projet  ayant  été 
iolervcrlis  par  les  chambres,  on  a  cru 
devoir  en  modifier  la  suite  dans  le  projet 
CifaI  émeut. 


la  validité  de  ce  qui  aurait  été  fait 
jusque  là  en  vertu  de  ces  règle- 
ments, et  du  droit  de  présenter 
de  nouveaux  règlements  Si  un 
ou  plusieurs  articles  d'un  règle- 
ment sont  ainsi  annulés,  le  Mi- 
nistère du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie peut,  s'il  le  juge  bon.  reti- 
rer le  règlement. 

Art.  20 

(i)  Sa  Majesté  pourra,  par  ar- 
rêté au  Conseil,  décider  que  les 
pouvoirs  à  exercer  ou  les  obliga- 
tions à  remplir  par  le  Ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
en  vertu  de  cette  loi,  seront  exer- 
cés ou  remplis,  en  général  ou 
dans  tel  cas  particulier,  ou 
dans  une  catégorie  de  cas,  par 
un  Secrétaire  d'Etat,  et,  tant  que 
cet  arrêté  sera  en  vigueur,  cette 
loi  s'appliquera  comme  si  ledit 
Secrétaire  d'Etat  était  substitué 
au  Ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  autant  qu'il  est  né^ 
cessaire  pour  l'exécution  de  l'ar- 
rêté. 


(2)  Tout  arrêté  en  Conseil  pris 
en  vertu  de  cet  article  pourra  être 
changé  ou  révoqué  par  un  arrêté 
en  Conseil  ultérieur. 

Art.  21 

Il  sera  pourvu  au  moyen 
de  crédits  votés  par  le  Parle- 
ment : 

(i)  Jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  approuvée  par  le  Ministè- 
re des  Finances  {Treasury),  à 
toute  dépense  qui  pourra  être 
engagée,  sur  l'ordre  ou  avec  ap- 
probation du  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  par  les 
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Finances  [Treasury)  à  toute  dé- 
pense qui  pourra  être  engagée 
sur  l'ordre  ou  avec  approbation 
du  Ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  par  les  Conseils  in- 
dustriels ou  leur  comité  pour 
l'exécution  de  cette  loi,  et 

(2)  Aux  payements  aux  mem- 
bres officiels  des  Conseils  indus- 
triels et  aux  fonctionnaires  nom- 
més par  le  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  en  vertu 
de  cette  loi,  de  la  rémunération 
et  des  frais  approuvés  par  le  Tré- 
sor; et 

(3)  Jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  fixée  par  le  Ministère  des 
Finances,  à  toutes  dépenses  (y 
compris  l'indemnité  pour  perte 
de  leur  temps),  qui  pourront  être 
faites  par  les  membres  des  Con- 
seils industriels  représentant  les 
patrons  et  les  ouvriers  dans  l'ac- 
complissement de  leurs  fonctions 
comme  membres  de  ces  Conseils. 


Art.  20. 
(i)  Cette  loi  sera  citée  sous  le 


Conseils  industriels  ou  leurs  Co- 
mités pour  l'exécution  de  cette 
loi,  et 


(2)  Aux  appointements  et  aux 
dépenses,  approuvées  parle  Minis- 
tère des  Finances,  des  membres 
et  des  secrétaires  des  Conseils 
industriels,  ainsi  que  de  tous  au- 
tres fonctionnaires  nommés  par 
le  Ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  en  vertu  de  cette  loi; 
et 

{3)  Jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  approuvée  par  le  Minis- 
tère des  Finances,  à  toutes  dé- 
penses (y  compris  l'indemnité 
pour  perte  de  leur  temps), 
qui  pourront  être  faites  par  les 
membres  des  Conseils  industriels 
représentant  les  patrons  et  les 
ouvriers,  dans  l'accomplissement 
de  leurs  fonctions  comme  mem- 
bres de  ces  conseils;  et 

(4)  Jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  approuvée  par  le  Minis- 
tère des  Finances,  à  toutes  dé- 
penses qui  pourront  être  faites 
par  le  Ministère  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  en  instituant  des 
enquêtes  ou  recherchant  désinfor- 
mations, ou  prenant  toutes  mesu- 
res préliminaires  en  vue  de  l'appli- 
cation de  cette  loi  à  une  industrie 
à  laquelle  elle  ne  s'appliquerait 
pas  encore,  y  compris  les  dépen- 
ses pour  obtenir  un  arrêté  pro- 
visoire rendu  en  vertu  ou  par  ap- 
plication de  cette  loi. 

Art,  22 
(i)  Cette  loi  jx^urra  être  citée 
26 
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nom  de  Loi  des  Conseils  indus- 
triels {Trade  Boards  A  et). 

(2)  Elle  entrera  en  vigueur  le 
i^''  janvier  igio. 


Industries  auxquelles  cette  loi 
s'applique    de  plein  droit  : 

1°  La  confection  des  vêtements 
commandés  en  gros  ; 

La    confection    des    corsages. 

2°  La  fabrication  des  boîtes  de 
carton  ; 

30  La  fabrication   mécanique 
des  dentelles  et  leur  finissage; 


sous  le  nom  de  Loi  des  Conseils 
industriels  {Trade  Boards  A  et) 
de  1909. 

(2)  Cette  loi  entrera  en  vigueur 
le  i«r  janvier  191  o. 


Cédule 

Industries  auxquelles  cette  loi 
s'applique  sans  arrêté  provi- 
visoire  : 

I  "  La  confection  des  vêtements 
tout  faits  et  commandés  en  gros, 
et  toutes  autres  branches  de  con- 
fections dans  lesquelles  le  Minis- 
tère du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie considérera  que  le  système 
de  fabrication  est  généralement 
semblable  à  celui  de  la  confection 
en  gros; 

2^  La  fabrication  de  boîtes  ou 
de  parties  de  boîtes  faites,  en  to- 
talité ou  partiellement,  de  papier, 
de  carton,  de  bois  mince,  ou  de 
semblables  matières; 

30  Le  finissage  des  dentelles 
et  tulles  mécaniques  et  les  opé- 
rations de  réparation  ou  raccom- 
modage dans  le  finissage  des  ri- 
deaux de  dentelles. 

40  La  fabrication  des  chaînes 
martelées,  rivées  ou  soudées. 


ANNEXI^]  iT  6 


TEXTE    VOTE 

dans  sa  séance  du  i  i  mars  1909,  par  la  Commission 
de  législation  industrielle  du  lieisr/itag  pour  corn- 
pléler  le  Gode  de  Vindmirir. 


(ij(j  y).  —  l^e  chancelier  de  l'iùiipire,  les  adminis- 
trations centrales  des  provinces  ou  l'administration  supé- 
rieure peuvent  créer  pour  des  branches  d'industrie,  où 
un  grand  nombre  d'ouvriers  à  domicile  sont  employés  à 
des  salaires  inférieurs  à  ceux  des  autres  ouvriers  de  ces 
industries,  des  bureaux  de  salaires  composés  par  moitié 
de  représentants  des  ouvriers  et  des  patrons  et  dont  le 
président  sera  désigné  par  l'administration  compétente. 

lycs  règlements  nécessaires  à  l'application  de  cette  dis- 
position pourront  être  pris  par  les  mêmes  autorités.  Les 
Conseils  de  prud'hommes  et  les  chambres  du  travail 
pourront  être  chargés  des  fonctions  dévolues  aux  bureaux 
de  salaires.  Les  bureaux  de  salaires  auront  à  établir, 
autant  que  possible,  pour  les  ouvriers  travaillant  à 
domicile,  dans  des  ateli«;rs,  ou  dans  des  fabri(|ues,  de  la 
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l)raiiclie  de  l'industrie  considérée,  des  niininia  de  salaires 
au  temps  et  aux  pièces,  sur  la  base  des  salaires  moyens 
ovi  locaux  et  professionnels.  Ces  minima  seront  obliga- 
toires pendant  une  durée  déterminée,  après  homologa- 
tion de  l'autorité  compétente.  Toute  convention  con- 
traire au  préjudice  du  travailleur  à  domicile  est  nulle. 

(139^).  — lyC  chancelier  de  l'Kmpire,  les  administra- 
tions centrales  des  j^rovinces  ou  l'administration  supé- 
rieure peuvent  sur  la  proposition  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes, d'une  chambre  du  travail  ou  des  organisations 
ititéressées,  bilvrières  et  patronales,  décider  que  et  dans 
quelle  mesure  les  conventions  collectives  conclues  entre 
ouvriers  à  domicile  et  leurs  patrons,  ou  entre  organisa- 
tions professionnelles  correspondantes,  ou  provoquées  par 
un  arbitrage,  s'appliqueront  également  de  droit  aux 
travailleurs  à  domicile  de  la  même  industrie  restés  en 
dehors  de  la  convention  ainsi  qu'à  leurs  patrons. 


ANNEXE  N°  7 


PROPOSITION    DE   LOI 

ayant  pour  but  d'assurer   iin   minimum  d'existence 
aux  travailleiirs  des  deux  sexes,  [\\  juin  1907). 

TRtîSKNTKB 

Par  MM.  Jui.Es  COUTANT,  AIvBERT.pOULxlIN,  ATyDY, 
AIvIvARD,  ALIvEMANE,  BASI^Y,  BEDOUCE,  BENE- 
ZECH,  BETOUIvIvE.  Ai^exandre  BLANC,  BOUVERI. 
Jt:les-I.ouis  BRETON,  CADENAT.  CARI^IER,  CHAU- 
VIÈRE,  Paui.  CONSTANS  (Allier),  DEJEANTE, 
DEIvORY,  DEVÎvZE,  DUBOIS,  Jacques  DUFOUR. 
E]^RRlvRO,  FIEVET,  François  FOURNIER,  FRAN- 
CONIE,  GHESQUIÈRE,  GONIAUX,  GROUSSIER. 
Juives  GUEvSDE.  JAURÈS.  LAMENDIN,  LASSAIvE, 
MARIETTON,  MEIJN,  MIvSIviER,  NICOI^AS.  PAS- 
TRE,  Paui. BROUSSE  (Seine),  Francis  de  PRFvSSENSE. 
ROBI.IN,  ROUANET,  Ahthuk  ROZIER,  SEXyl.E,  SEM- 
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BAT,  THIVRIER,  VAILI^ANT,  VARBNNE,    Adrien 
VBBER,  Octave  VIGNE,  WAI^TER,  WILM, 

Députés 
(lienvoyée  ù  la  Commission  du  Irayail) 


Art.  i^^'.  —  Il  est  interdit  à  tous  les  employeurs 
(Etat,  départements,  communes,  compagnies  de  mines,  de 
chemins  de  fer,  de  transports  et  de  toute  entreprise  indus- 
trielle, commerciale  ou  agricole,  etc.)  de  payer  à  leurs 
employés  ou  ouvriers  des  deux  sexes,  pour  une  journée 
de  travail  de  dix  heures,  un  salaire  inférieur  au  minimum 
d'existence  établi  conformément  à  l'article  2. 

Art.  2.  —  Tous  les  ans,  les  Conseils  généraux,  d'accord 
avec  les  Conseils  d'arrondissement,  après  avis  des  Con- 
seils municipaux,  établiront  dans  une  de  leurs  sessions,  et 
pour  l'année  qui  suivra,  un  minimum  d'existence  pour 
les  travailleurs,  les  femmes  et  les  enfants  travaillant  dans 
une  des  professions  stipulées  à  l'art  i*"'". 

lyC  minimum  établi  pour  chaque  catégorie  de  travail- 
leurs, comme  il  est  dit  à  l'article  3,  sera  soumis  à  l'approba- 
tion préfectorale. 

Art.  3.  —  lyc  salaire  relatif  au  minimum  d'existence: 
i*^  pour  les  hommes;  2°  pour  les  femmes;  30  pour  les 
enfants  de  13  à  18  ans  sera  affiché  tous  les  ans  dans  les 
mairies. 

Art.  4.  —  Tout  employeur  qui  contreviendrait  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  sera  puni  d'une  amende 
de  16  à  3,000  fr.  (  trois  mille)  et  d'un  emprisonnement  de 
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six  jours  à  trois  ans  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment. En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  la  peine  sera 
appliqué. 

Art.  5.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  d'application  delà  présente  loi 
qui  est  applicable  également  en  Algérie, 


ANNEXE  K  8 


PROPOSITION   DE  LOI 

relative  à  VinstUntion  de  comités  professionnels  char- 
gés d'établir  des  salaires  minima  pour  les 
travailleurs  à  domicile. 

(Renvoyée  ù  la  Commission  du  travail) 

PRÉSENTÉE 

Par  MM.  le  comte  Albert  de  MUN,  DANSETTE, 
FLAYElvLE.  DE  GAILHARD-BANCEL,  GAYRAUD, 
GROUSSEAU.  deLAVRIGNAIS,  I.EBLANÇ.  I.EMIRE, 
IvEROLI^E,  PIOU,  DE  RAMEly. 

Députés 


Article  premier 

Des  Comités  professiomicls  chargés  d'établir  des  salaires 
minima  peuvent  être  institués  par  le  Ministre  du  Travail  pour 
toute  industrie  occupant  des  ouvriers  ou  des  ouvrières  i\ 

domicile. 
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I.  ^  ORGANISATION 

Art.  2 

Iv'arrêté  d'institution  est  pris  par  le  Ministre,  après  consul- 
tation de  la  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  du 
travail  et  des  Conseils  du  travail  de  la  région  intéressée. 

Il  détermine  : 

lo  La  profession  ou  les  professions  similaires  ou  connexes 
soumises  à  la  juridiction  du  Comité  de  salaires; 

2^  La  circonscription  territoriale  sur  laquelle  s'étend  cette 
juridiction; 

3^  Le  nombre  des  membres  du  Comité. 

Toute  personne  ou  Syndicat  intéressé  peut  demander  au 
Ministre  l'établissement  d'un  Comité  de  salaires. 

Art.  3 

Les  membres  du  Comité  de  salaires  sont  élus  moitié  par 
les  employés  et  moitié  par  les  employeurs  des  professions 
soumises  à  sa  juridiction,  dans  les  conditions  fixées  par  l'ar- 
rêté ministériel. 

Au  cas  où  l'une  des  parties  se  refuse  à  élire  des  représen- 
tants, ces  représentants  sont  désignés  par  le  Ministre  du 
Travail. 

Les  membres  des  Comités  sont  élus  ou  désignés  pour  quatre 
ans.  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  4 

Sont  électeurs  et  éligibles,  sans  distinction  de  sexe,  les  per- 
sonnes majeures  inscrites  sur  les  listes  formées  en  exécution 
de  l'article  7  de  la  présente  loi. 
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Sont  également  éligibles  les  anciens  employés  ou  employeurs 
ayant  appartenu  à  la  profession  pendant  au  moins  dix  ans. 

Art.  5 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  leur  élection  ou  dési- 
gnation, les  membres  du  Comité  de  salaires  sont  appelés  à 
nommer  un  président. 

Le  président  doit  être  élu  à  la  majorité  absolue  des  mem- 
bres du  Comité.  Si  la  majorité  absolue  ne  peut  être  obtenue, 
le  Président  est  nommé  par  le  Ministre  du  Travail,  qui  doit 
le  choisir  en  dehors  de  toute  profession  industrielle  ou  com- 
merciale. 

Art.  6 

Dans  le  mois  qui  suit  la  publication  par  le  Journal  officiel 
de  l'arrêté  créant  un  Comité  de  salaires,  tout  employeur,  exer- 
çant dans  la  circonscription  établie  i^ar  cet  arrêté  le  métier 
visé,  est  tenu  de  fournir  à  l'inspecteur  du  travail  la  liste  exacte 
et  complète  des  ouvriers  et  ouvrières  qui  travaillent  à  do- 
micile pour  son  compte. 

Au  cas  où  l'employeur  n'est  pas  directement  en  rapport 
avec  l'ouvrier  travaillant  pour  son  compte,  l'entrepreneur 
ou  intermédiaire  est  tenu  de  faire  cette  déclaration. 

Art.  7 

Il  est  formé  par  les  soins  de  l'inspection  du  travail  une  liste 
des  personnes  s'adonnant  dans  la  circonscription  établie  i\  la 
profession  visée,  et  connues  tant  par  les  déclarations  pres- 
crites à  l'article  précédent  (jue  ])ar  la  déclaration  justifiée 
de  tout  intéressé. 

Cette  Hste  est  divisée  en  deux  parties,  contenant  l'une  les 
noms  et  adresses  des  employeurs,  l'autre  les  noms  et  adresse? 
des  employés  travaillant  à  domicile, 
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Bile  est  revisée  chaque  année  à  l'époque  fixée  par  le  Mi- 
nistre. 

Art.  8 

Un  exemplaire  de  cette  liste  est  déposé  à  la  mairie  de  toute 
commune  de  la  circonscription  où  une  ou  plusieurs  des  per- 
sonnes inscrites  sont  domiciliées. 

Art.  9 

ly'industriel  ou  l'entrepreneur  est  tenu  de  déclarer  dans  la 
huitaine,  à  l'inspecteur  du  travail,  tout  changement  surve- 
nant dans  le  personnel  qu'il  emploie  à  domicile. 


II.  —  FONCTIONNEMENT 

Art.  10 

lyC  Comité  se  réunit,  sur  convocation  du  président,  à  la 
mairie  du  chef-lieu  désigné  pour  la  circonscription  par  l'ar- 
rêté qui  l'a  institué,  aussi  souvent  qu'il  en  est  besoin,  mais 
au  moins  une  fois  par  an. 

Le  Président  est  tenu  de  réunir  le  Comité  chaque  fois  qu'il 
en  est  requis  par  la  moitié  de  ses  membres. 

Art.  II 

Toute  décision  d'un  Comité  de  salaires  peut  ètx^  prise  par 
la  majorité  des  membres  présents,  pourvu  que  le  nombre  de 
ses  membres  atteigne  le  quorum  fixé  par  le  Ministre  du  Tra- 
vail dans  son  arrêté  créant  le  Comité.  Le  chiffre  nécessaire 
au  quorum  ne  sera  pas  supérieur  à  la  moitié  du  nombre  total 
des  membres  du  Comité  et  1^  forniation  du  quorum  ne  dé- 
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pendra  pas  du  nombre  proportionnel  des  patrons  ou  employés 
présents. 

Art.  12 

lye  Comité  est  chargé  d'examiner  toute  demande  d'établis- 
sement de  salaires  minima  relative  aux  travaux  de  la  pro- 
fession pour  laquelle  il  a  été  créé.  Cette  demande  peut  lui 
être  faite  par  l'un  de  ses  membres,  par  l'inspecteur  du  travail, 
ou  par  tous  syndicats  ou  personnes  intéressés. 

Art.  ij 

IvC  Comité  détermine  le  salaire  minimum  que  doit  recevoir 
par  heure  l'ouvrier  de  capacité  moyenne.  Ce  salaire  peut  va- 
rier suivant  la  nature  des  travaux  ou  les  différentes  parties 
de  la  circonscription  soumise  à  la  juridiction  du  Comité. 

lye  Comité  devra,  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible,  éta- 
blir des  séries  de  prix  minima  pour  les  diverses  opérations  que 
comporte  la  profession. 

Pour  les  opérations  non  visées  aux  séries  de  prix,  l'em- 
ployeur doit  prouver,  dans  chaque  cas  particulier  dont  le 
tribunal  serait  saisi,  ([ue  les  conditions  faites  à  l'ouvrier 
sont  telles  qu'elles  permettent  au  travailleur  de  capacité 
moyenne  d'obtenir  le  salaire  minimum  fixé  à  l'heure. 

'J'out  employeur  aura  le  droit  de  soumettre  à  l'homologa- 
tiou  du  Comité  de  salaires  le  tarif  mininuun  adopté  par  lui 
pour  le  travail  aux  pièces. 

lycs  salaires  minima  ainsi  déterminés  devront  être  inté- 
gralement payés  à  l'ouvrier  et  sans  aucune  déduction  pour 
la  rétribution  des  entrepreneurs  ou  sous-entrepreneurs. 

Le  commerçant  qui  offre  au  public  l'objet  confectionné  à 
domicile  est  civilement  responsable  de  l'insuffisance  dès  sa- 
laires payés  par  l'entrepreneur  ou  le  sou9-entrepreueur,  Sauf 
son  recours  contre  ces  derniers. 
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Art.  14 

Les  décisions  des  Comités  de  salaires  sont  publiées  de  la 
façon' fixée  par  le  Ministre. 

Ces  décisions  ont  force  de  loi  dans  la  circonscription  à  l'ex- 
piration des  trente  jours  qui  suivent  cette  publication,  à 
moins  qu'un  appel  ne  soit  formé.  Mais  le  Comité  peut  ren- 
voyer leur  application  à  une  date  plus  éloignée. 

Art.  15 

Un  Comité  central,  composé  de  délégués  des  Comités  de 
salaires  régionaux  et  représentant  l'ensemble  de  la  profes- 
sion, pourra  être  chargé  de  reviser  et  de  coordonner  les  tarifs 
établis  par  les  divers  Comités  de  la  profession  intéressée. 

Art.  16 

Il  peut  être  interjeté  appel  contre  les  décisions  d'un  Comité, 
par  le  Ministre  du  Travail  ou  par  tous  syndicats  et  personnes 
intéressés,  devant  le  Comité  central  prévu  à  l'article  précé- 
dent et,  à  son  défaut,  devant  la  Commission  permanente  du 
Conseil  supérieur  du  travail  qui  décident  en  dernier  ressort. 

Le  délai  d'appel  est  de  trente  jours  et  court  du  jour  de  la 
publication. 


III.  _  CONTROLE  ET  SANCTION 

Art  17. 

Tout  industriel,  commerçant  ou  intermédiaire  qui  donne 
de  l'ouvrage  à  effectuer  en  dehors  de  son  établissement  ou 
de  ses  dépendances,  doit  tenir  à  jour  un  registre  spécial  sur 
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lequel  sont  inscrits  les  noms  et  adresses  des  ouvriers  et  ou- 
vrières employés  par  lui,  la  nature  et  la  quantité  du  travail 
effectué  par  chacun  et  le  salaire  payé. 

L'industriel,  le  commerçant  ou  l'intermédiaire  qui  n'est 
pas  directement  en  rapport  avec  l'ouvrier  travaillant  pour 
son  compte,  doit  y  inscrire  les  noms  et  adresses  des  entrepre- 
neurs ou  sous-entrepreneurs  auxquels  il  s'adresse. 

Ce  registre  doit  être  présenté  à  toute  réquisition  de  l'ins- 
pecteur du  travail. 

Art.  i8 

Un  livret  individuel  sera  remis  par  les  soins  de  l'employeur 
aux  personnes  travaillant  dans  les  conditions  spécifiées  au 
paragraphe  premier  de  l'article  précédent.  Il  y  sera  fait  men- 
tion i^ar  remployeur,  et  sans  omission,  du  travail  effectué  et 
du  salaire  payé,  conformément  aux  indications  du  registre 
institué  par  Tarticle  précédent. 

Art.  19 

Quiconque,  dans  la  circonscription  assujettie,  sera  reconnu 
coupable  d'avoir  payé  ou  offert  une  rémunération  du  travail 
inférieure  au  minimum  fixé  sera  passible  pour  la  première 
fois  d'une  amende  de  16  à  300  francs  et  en  cas  de  récidive 
d'une  amende  double  pour  chaque  délit. 

ly'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de 
l)ersonnes  employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  20 

Toute  infraction  aux  prescriptions  des  articles  6,  9,  17  et 
18  de  la  présente  loi  sera  punie  des  peines  prévues  à  l'article 
précédent. 
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Art.  21 

I^es  actions  résultant  des  articles  précédents  peuvent  être 
exercées  par  les  syndicats  représentant  une  profession  inté- 
ressée. 

Au  cas  d'inaction  du  ministère  public,  le  tribunal  ^eut  être 
directement  saisi  par  rinsjiecteur  du  travail. 

Art.  22 

L'employé  lésé  par  un  payement  fait  à  un  taux  inférieur 
au  minimum  fixé  par  le  Comité  de  salaires  peut  toujours 
demander  aux  employeurs  le  complément  de  son  salaire,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu. 

Cette  action  se  prescrit  par  trois  ans  à  compter,  pour  cha- 
que payement,  du  jour  où  il  est  effectué. 


ANNEXE  W  9 


AVANT-PROJET    DE    LOI 

sur  les  Comités  de  salaires ^  élaboré  par  l'Office  du 
Travail  français.  (28  janvier  1910). 


Article  premier.  —  Les  Conseils  du  travail  créés  en 
vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1908  peuvent,  par 
décret  pris  sur  la  proposition  du  Ministre  du  tiavail,  le 
Conseil  d'Etat  entendu,  être  constitués  en  Comités  de 
salaires  et  chargés  des  attributions  définies  par 
la  présente  loi. 

Le  décret  constituant  un  comité  de  salaires  doit  être 
précédé  d'une  enquête  auprès  des  patrons  et  ouvriers  de 
la  profession  dans  la  région.  Cette  enquête  peut,  le  cas 
échéant,  être  poursuivie  en  même  temps  que  la  procé- 
dure d'institution  du  Conseil. 

Art.  2.  —  Peuvent  être  constitués  en  Comités  de  salai- 
res, mais  seulement  pour  l'industrie  et  la  région  qu'ils 
représentent,  les  Conseils  du  travail  institués  pour  le 
moulinage  et  la  filature  de  la  soie,  pour  le  tissage  des 
étoffes,  pour  la  confection  de  lingerie,  broderie,  vêtements, 
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chapeaux,  chaussures,  fleurs  artificielles.  Toutefois,  sauf 
pour  le  moulinage  et  la  filature  de  la  soie,  les  Comités  de 
salaires  ne  fonctionneront  que  pour  le  travail  à  domicile 
salarié. 

Art.  3.  —  Les  Conseils  du  travail  pourront  également 
être  constitués  en  Comités  de  salaires  pour  des  industries 
et  travaux  non  spécifiés  au  précédent  article,  sur  la 
demande  de  patrons  et  d'ouvriers  d'une  région,  mais  à 
la  condition  que  l'enquête  entreprise  sur  cette  demande 
établisse  qu'elle  est  approuvée  par  la  majorité  des  patrons 
et  par  la  majorité  des  ouvriers  intéressés. 

Art.  4.  —  La  création  d'un  Comité  de  salaires  est  de 
droit  lorsqu'elle  est  demandée  par  les  deux  tiers  des 
patrons  et  les  deux  tiers  des  ouvriers  inscrits  comme  élec- 
teurs à  un  Conseil  du  travail  représentant  une  industrie 
déterminée. 

Art.  5.  —  Peut  être,  dans  les  formes  et  conditions  pré- 
vues à  l'article  3,  reconnu  comme  Comités  de  salaire,  tout 
comité  ou  commission  mixte  comprenant,  en  nombre  égal, 
des  représentants  des  patrons  et  des  représentants  des 
ouvriers  d'une  industrie  déterminé  et  ayant  fonctionné 
pendant  une  année  au  moins. 

Art.  6.  —  Un  décret  peut  mettre  fin  à  la  mission  d'un 
Conseil  du  travail  en  tant  que  Comité  de  salaires,  ou  sup- 
primer les  attributions  officielles  d'un  Comité  libre,  reconnu 
en  vertu  du  précédent  article. 

Le  décret  est  rendu  après  avis  de  la  Commission  perma- 
nente du  Conseil  supérieur  du  Travail. 

La  suppression  du  Comité  est  de  droit  lorsqu'elle  est 
demandée  par  la  majorité  des  patrons  et  par  la  majo- 
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rite  des  ouvriers  inscrits  comme  électeurs   au  Conseil  du 
Travail  représentant  l'industrie  en  cause  dans  la  région. 

Art.  7.  —  Les  Comités  de  salaires  ont  pour  mission 
de  dresser  des  listes  de  salaires,  à  la  journée  ou  aux  piè- 
ces, des  tarifs  de  façon  concernant  les  professions  et 
travaux  visés  par  leur  décret  d'institution. 

Seuls  pourront  être  ainsi  visés,  parmi  les  travaux  et 
professions  de  l'industrie  représentée,  ceux  dont  la  rému- 
nération est  en  général  inférieure  au  salaire  crdinaire  des 
ouvriers  et  ouvrières  non  spécialistes,  journaliers  ou 
manœuvres  dans  la  région. 

Art.  8.  —  Les  listes  de  salaires  ou  tarifs  de  façon  sont 
arrêtées  en  séance  plénière  du  Comité  ;  elles  doivent  être 
acceptées,  d'une  part,  par  les  deux  tiers  des  membres 
patrons,  et,  d'autres  part,  par  les  deux  tiers  des  mem- 
bres ouvriers  qui  composent  le  Conseil. 

Si  ce  quorum  n'est  pas  atteint,  le  Comité  est  appelé  à 
délibérer  à  nouveau  dans  les  mêmes  conditions  sur  l'affaire 
dans  un  délai  de  dix  jours. 

Il  sera,  à  défaut  d'accord,  recouru  à  un  arbitrage  dans 
les  formes  prévues  par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  27 
décembre  1892  pour  le  recours  à  l'arbitrage  dans  les  dif- 
férends d'ordre  collectif  entre  patrons  et  ouvriers. 

Les  décisions  prises  par  les  Comités  et  les  arbitres  ne 
peuvent  être  attaquées  que  pour  vice  de  forme  ou  viola- 
tion de  la  loi. 

Art.  9.  —  Pour  déterminer  les  salaires,  les  Comités  de 
salaires  pourront  se  faire  communiquer  toutes  feuilles  et 
registres  de  paie,  tarifs,  bordereaux,  règlements  de  tra- 
vail en  usage  dans  la  région  ou  la  profession  et  faire  appel 
au  concours  d'experts  techniques. 
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Art.  10.  —  lycs  décisions  prises  parles  Comités  de  salai- 
res ne  seront  applicables  que  lorsqu'elles  auront  été  por- 
tées à  la  connaissance  des  intéressés  par  voie  d'affiches 
apposées  à  la  mairie  des  localités  visées,  dans  l'emplace- 
ment réservé  aux  communications  administratives. 

lyorsqu'une  décision  d'un  Comité  ne  comportera  pas 
de  clause  fixant  la  durée  d'application  des  salaires  pré- 
vus, ces  salaires  seront  applicables  jusqu'au  moment  ou 
la  décision  aura  été  revisée  par  une  décision  nouvelle,  sans 
que  la  durée  de  validité  puisse  excéder  trois  années. 

lya  revision  de  toute  décision  est  de  droit  lorsqu'elle 
est  demandée  par  la  majorité  des  patrons  et  la  majorité 
des  ouvriers  électeurs  au  Conseil. 

Art.  II.  —  Dans  tout  établissement  industriel  où 
s'exerce  une  profession  pour  laquelle  un  Comité  a  fixé  des 
salaires,  le  chef  d'établissement  est  tenu  de  faire  affi- 
cher, en  un  lieu  accessible  aux  regards,  les  tarifs  de 
salaires  pratiqués  dans  l'établissement.  ly'affiche  indi- 
quera que  ces  tarifs  ont  été  fixés  conformément  à  la 
décision  du  Comité. 

Dans  tout  établissement  i3our  le  compte  duquel  des 
travaux  sont  exécutés  par  des  travailleurs  en  dehors  de 
l'établissement,  l'affiche  visée  ci-dessus  devra  être  appo- 
sée dans  les  locaux  ou  s'effectuent  la  remise  des  matiè- 
res premières  aux  ouvriers  et  la  réception  des  marchan- 
dises rapportées  par  les  ouvriers  après  exécution  du  tra- 
vail. 

Art.  12.  —  I,es  conditions  du  travail  arrêtées  confor- 
mément aux  articles  précédents  et  ainsi  portées  à  la  con- 
naissance des  ouvriers  seront  obligatoirement  applicables 
à  titre  de  minimum  dans  l'établissement  visé. 
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Art.  13.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet 
de  l'application  des  tarifs  fixés  par  une  décision  d'un 
Comité  de  salaires  sont  de  la  Compétence  des  Conseils  de 
prud'hommes. 

Art.  14.  —  Les  chefs  d'industrie,  directeurs,  gérants 
ou  préposés  qui  auront  contrevenu  aux  dispositons  de 
l'article  11  de  la  présente  loi  seront  poursuivis  devant  le 
tribunal  de  simple  police  et  passibles  d'une  amende  de  i  à 
15  francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de 
locaux  ou  l'affichage  prévu  par  le  dit  article  11  n'aura 
pas  été  effectué. 

Art.  15.  —  Les  inspecteurs  du  travail,  concurremment 
avec  les  officiers  de  police  judiciaire,  sont  chargés,  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  articles  17,  20,  et  29 
de  la  loi  du  2  novembre  1892,  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants,  d'assurer  l'exécution  de  l'article  11  de  la 
présente  loi. 

Arc.  16.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  mesures  d'organisation  et  d'exécution 
nécessaires  pour  assurer  la  constitution  et  le  fonction- 
nement des  Comités  prévus  par  la  présente  loi  et  notam- 
ment la  procédure  d'enquête  en  vue  de  la  constitution  des 
Comités  et  les  formes  dans  lesquelles  les  décisions  peu- 
vent être  attaquées  ou  faire  l'objet  de  demandes  en  revi- 
sion. 


INDEX  BIBLIOGRAPHIQUE 


Aftalion  :  Le  Développement  de  la  Fabrique  et  le  Travail  à  domicile 
dans  les  Industries  de  l'Habillement.  Revue  d'Economie  politique, 
octobre-novembre-décembre  1905  et  janvier  1906. 

Aftalion  :  Le  Développement  de  la  Fabrique  et  le  Travail  à  domicil 
dans  les  Industries  de  l'Habillement  (Livre). 

E.  Allix  :  L'Industrie  à  domicile  salariée.  Annales  des  sciences  poli 
tiques,  juillet  1904- 

R.  d'An I ou  :  Lvs  Ouvriers  de  la  Camelote.  Le  Gui  (Dreux),  novembre 
1907. 

J.  Angot  des  Rotours  :  Le  Travail  à  domicile  en  Angleterre. 
Réforme  Sociale,  lO  mars  1909. 

Ardouin-Dumazet   :  Le   Travail  des  Femmes  à  la  Campagne. 
Réforme  Sociale,  i*"'  et  16  décembre  1909. 

J.  d'Auvergne  :  Enquête  sociale.  La  Voix  des  Montagnes  (Mauriac). 

M"™*  Avril  :  Rapport  sur  le  Service  de  Lingerie.  Bulletin  de  la 
Maison  du  Peuple  du  VP  arrondissement,  mai  1909. 

D'AvENEL  :  Mécanisme  de  la  Vie  Moderne. 

Les  Ateliers  Chrétiens.  Petit  Démocrate,  9  janvier  19 10, 


Barberet  :  Monographies  Professionnelles. 

Barraut  :  La  Réglementation  du  Travail  à  domicile  en  Anglsterre 
(Thèse). 

V.^KRRV'.LeTravailà  domicile.  LeMutualiste  Français,  i5mai  1909. 

Bauer  :  Vers  le  Minimum  de  Salaire.  Questions  pratiques  de  légis- 
lation ouvrière  et  d'économie  sociale,  mai-juin-juillet  1909. 

r<.  Bazin  :  L' Isolée- 


—  424  — 

A.  BÊCHAUX  :  La  Vie  économique  et  le  Mouvement  social.  Corresj)on- 
dant,  lo  janvier  1906. 

M"e  Behnn  :  Comment  améliorer  les  conditions  actuelles  du  travail 
à  domicile.  Compte-rendu  de  Congrès  de  Genève. 

M.Bellom  :  Le  Sweating-System.  Economiste  Français,  17  avril  1909. 

Bellut  :  Une  Visite  à  V Exposition  de  V Industrie  à  domicile  d'Ams- 
terdam. Mouvement  Social,  octobre  1909. 

C.  Benoist  :  Les  Ouvrières  de  l'aiguille  à  Paris. 

J.  Benzacar  :  L'Ouvrière  au  XX^  Siècle.  Questions  pratiques  de 
Législation  ouvrière  et  d'Economie  sociale,  juin-juillet  1902. 

J.  Bergeron  :  La  Ligue  sociale  d' Acheteurs  et  le  Congrès  de  l'Hygiène 
des  Travailleurs  et  des  Ateliers.  Bulletin  de  la  Ligue  sociale  d'acheteurs, 
I^'  trimestre  1906. 

J.  Bergeron  :  La  Lutte  contre  la  mauvaise  Hygiène  des  Travailleurs 
et  le  rôle  des  Consommateurs.  Bulletin  des  Ligues  sociales  d'acheteurs, 
2®  trimestre  1906. 

M.  Bergognon  :  Honteiise  Exploitation  .Eveil  Démocratique, 
8  décembre  1907. 

Bernard,  —  Les  passementiers  de  Saint-Étienne.  Mouvement 
social  semptembre  i909- 

L.  Bertrand  :  Les  Industries  à  domicile.  Le  Peuple  (Bruxelles),  27 
novembre  1899. 

BiojON  :  Le  Salaire  minimum.  Le  Travail  de  la  Femme  et  de  la 
Jeune  Fille,  janvier  1908. 

G.  Blondel  :  Le  Travail  à  domicile.  Réforme  Sociale,  i®'  février  1909. 

Mlle  Blondelu,  mm.  Piot,  Jay,  Mény  :  La  Situation  des  Enfants 
en  France.  Discussion  de  la  Section  nationale  française  de  l'associa- 
tion pour  la  protection  légale  des  travailleurs. 

J.  Bois  :  Le  Salaire  minimum  des  Ouvriers  à  domicile.  Temps,  5  jan- 
vier 191  G. 

H.  de  Boissieu  :  L'Usine  au  Logis  à  Paris.  Questions  pratiques 
de  Législation  ouvrière  et  d'Economie  sociale,  novembre-décembre 
1902. 

BoNNEVAY  :  Les  Ouvrières  Lyonnaises  travaillant  à  domicile. 

Comtesse  de  Bourqueney  :  De  V Assistance  des  Femmes  par  le 
Travail.  (Rapport  au  VP  Congrès  national  du  Patronage  des  libérés 
et  des  enfants  traduits  en  justice.)  Rouen-Le  Havre,  1905- 

Pourget  :  Outre-mer^ 


—  425  — 

BouRGUiN  :  Les  Systèmes  socialistes  et  V Evolution  économique, 

V.  Brants  :  La  petite  Industrie  contemporaine. 

C.  Bresciani  :  L'Industrie  domestique  en  Allemagne  et  le  Congres 
du  mois  de  Mars  1904.  Réforme  Sociale  du  i*^*"  décembre  1904* 

Baronne  Brincard  :  A  propos  du  Travail  à  bon  marché.  L'Aiguille 
à  la  Campagne,  lanvier-février  1908. 

Baronne  Brincard  :  Le  Prix  des  bonnes  Occasions.  Correspondant, 
25  juin  1905- 

Baronne  Brincard  :  Le  Travail  de  la  Femme  et  le  Devoir  des  Ache- 
teurs (Rapport  et  discussion).  Compte  rendu  du  V*  Congrès  diocé- 
sain de  Paris. 

Baronne  Brincard  :  Le  Travail  à  domicle  pour  les  Mères  de  Famille 
Bulletin  de  la  Ligue  Sociale  d'Acheteurs,  2'  trimestre  i905' 

Baronne  Brincard  et  Madame  P.  Juillerat  :  Deux  Etudes  sur 
le  Sîveating-System.  Bulletin  des  Ligues  sociales  d'Acheteurs,  3'  tri- 
mestre 1907- 

R.  Briquet  :  Le  Travail  des  Femmes  en  France.  Mouvement  Socia- 
liste, 15  août  1902. 

Adolphe  Brisson  :  Florise  Bonheur. 

J.  Brv  :  Cours  élémentaire  de  Législation  industrielle. 

L.  Brocard  :  Le  Travail  des  Femmes  à  domicile  dans  la  Région  de 
Nancy.  Questions  pratiques  de  Législation  ouvrière  et  d'Economie 
Sociale,  décembre  igo8. 

P.  Brousse  :  Le  Salaire  légal.  Petite  République,  28  octobre  1901. 

Brtt  :  Essai  sur  la  Réglementation  du  Travail  à  domicile.  (Thèse.) 

^jme  j^  Bruniies  :  Lcs  Conditions  du  Travail  de  la  Femme  dans 
l' Industrie.  Quinzaine,  i*""  et  16  mars  1904, 

Mme  j,  Brunhes  :  Le  /^f  Congrès  pour  la  Protection  légalo  des 
Travailleurs  à  domicile  à  Berlin.  Bulletin  de  la  Ligue  Sociale  d'Ache- 
teurs, 2®  trimestre  1906. 

M'"''  J.  Brunhes  :  La  Durée  du  Travail  des  Femmes  adultes 
dans  l'Industrie  du  Vêtement  en  France  (Rapport  à  l'Association  inter- 
nationale pour  la  protection  légale  des  travailleurs.) 

M^e  J.  Brunhes  :  La  Ligue  Sociale  d'Acheteurs  (Rapport  et 
discussion  à  la  Section  nationale  française  de  l'Association  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs.) 

M™c  J.  Brunhes  :  Les  Ligues  de  Consommateurs.  Association 
Catholique    15  novembre  1901, 


—  426  — 

M"""  J.  Brunhes  :  Lignes  Sociales  d'Acheteurs.  Collection  de 
l'Action  populaire,  n^  133. 

M™®  J.  Brunhes  :  La  Méthode  d'action  des  Ligues  Sociales 
d' Acheteurs.  Demain,  25  janvier  1907. 

M'^e  J.  Brunhes  :  Rapport  général  sur  le  Travail  de  la  Femme. 
Association  catholique,  novembre  1903. 

M.  J.  Brunhes  :  La  Désorganisation  de  la  Famille  par  le  Travail 
à  domicile.  Compte  rendu  de  la  Semaine  Sociale  de  Dijon,  1906. 

M.  J.  Brunhes  :  Le  Travail  à  domicile  et  le  Consommateur. 
Bulletin  des  Ligues  Sociales  d'Acheteurs,  4*^  trimestre  1909. 

K.  Bûcher  :  Les  Formes  d' Industries  dans  leur  Développement  histO' 
fique.  Revue  d'Economie  politique,  juin  1892. 

P.  Bureau  :  Le  Salariat  est-il  Eternel  ?  Eveil  Démocratique,  4  août 
1907. 

Le  Bien  à  faire.  Bulletin  de  l'Union  pour  l'Action  morale,  15  mars 
1903. 


G.  Cahen  :  L'Ouvrière  en  Chambre  à  Paris.  Revue  Bleue,  19  mai 
1906. 

J.  Cavaillé  :  Faut-il  réglementer  le  Travail  des  Ateliers  de  famille  ? 
Revue  Politique  et  Parlementaire,  10  septembre  1905- 

Cetty  :  Le  Travail  à  domicile  en  Allemagne.  Univers,  25  avril  1904. 

Charroy  :  Projet  sur  le  minimum  de  salaire.  Peuple  français, 
9  février  1909. 

Cheysson  :  Le  Sweating-System.  Le  Conseiller  de  la  Famille  et 
l'Ecole  des  Mères,  août  1908. 

Cheysson  :  Le  Sweating-System.  Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la 
Mutualité,  janvier  1909. 

Cheysson  :  Du  Rôle  et  de  V Avenir  de  la  petite  et  de  la  grande  Indus- 
trie (Conférence  à  la  Société  d'Economie  Politique  et  discussion.) 
Journal  des  Economistes,  novembre  1884. 

C.  L.  :  Les  Lords  Anglais  votent  le  Minimum  légal  de  Salaire.  La 
Démocratie  du  Sud-Est,  24  octobre  1909. 

P,  Clerget  :  Le  Rôle  social  du  Consommateur,  Questions  pratiques 
de  Législation  ouvrière  et  d'Economie  sociale,  octobre  1905. 

L-  DE  Contenson  :  Les  Syndicats  professionnels  féminins, 


—  427  — 

M"»  L.-M.  CoMPAiN  :  Féminisme  et  Syndicalisme.  Correspon- 
dance mensuelle  de  l'Union  pour  la  vérité,  i^*"  novembre  1909. 

M"^«  L.-M.  CoMPAiN  :  Féminisme  et  Syndicalisme.  Correspon- 
dance de  l'Union  pour  la  vérité,  i^'  février  19 10. 

M"^o  L.-M.  CoMPAiN  :  Le  Féminisme  au  XX^  Siècle.  Idées 
moderne'--,  avril-mai  1909. 

M™e  L.-M.  CoMPAiN  :  En  feuilletant  les  catalogues.  Correspon- 
dance de  l'Union  pour  la  vérité,  i*""  avril  1910. 

CoTELLE  :  Le  Siveatin^-Svsiem. 

Chambre  syndicale  des  tailleurs  de  Lausanne  :  Communi- 
qués. Gazette  de  Lausanne,  11  et  20  avril  1903. 

Congrès  Jeanne-d'Arc.  La  Ruche  apostolique,  10  août  1909. 

Congrès  de  l'Action  libérale  populaire.  (Compte  rendu.)  Bulletin  de 
l'Action  Libérale  Populaire,  15  décembre  1909. 

Le  Congrès  et  V Exposition  du  Travail  à  domicile  à  Zurich.  Démocra- 
tie du  Sud-Est,  22  août  1909. 


Delpon  de  Vissec  :  De  la  distribution  du  travail  à  domicile  dans 
V Industrie  de  la  Confection  parisienne  (Mémoire  du  Musée  social), 
mars  1908. 

M'^«  C.  Deshusses  :  A  travers  l'Exposition  du  Travail  à  domicile 
(Zurich).  Bulletin  des  Ligues  Sociales  d'Acheteurs,  4®  trimestre  1909. 

DÉSERS  :  Nos  Devoirs  envers  le  Prochain. 

C.  Deschars  :  L'Organisation  du  Travail  en  Australie.  Revue  Poli- 
tique et  Parlementaire,  septembre  1908. 

G.  Devoye  :  Chronique  sociale.  Peuple  Français,  31  août  1906. 

C.  Devoye  :  Questions  sociales.  Peuple  Français,  26  février  1906. 

G.  Devoye  :  Chronique  sociale.  Peuple  Français,  20  janvier  1906. 

G.  Devoye  :  Chronique  sociale.  Peuple  Français,  11  février  1906. 

G.  Devoye  :  Chronique  sociale.  Peuple  Français,  8  mars  1906. 

A.  Dewinne  :  La  Réglementation  du  Travail  à  domicile.  Le  Peuple  (de 
Bruxelles),  13  août  1909. 

E.  DoLLÉANS  :  La  Protecticm  légale  des  Enfants  occupés  hors  de  l'In- 
dustrie. La  Loi  anglaise.  Rapjxîrt  et  discussion  à  la  section  française 
de  l'Associasion  i>our  la  protection  légale  des  travailleurs. 

DoUBLOT  :  La  Protection  légale  des  Travailleurs  de  l'Industrie  du 
Vêtement  (Tlirse.) 


—  428  — 

M"^  M.  Dronsart  :  Les  Trades-Unions  féminines  en  Angleterre. 
Correspondant,  25  février  1399. 

E.  Drumont  :  Les  Ouvrières  en  Chambre.  Libre  Parole,  i^r  octobre 
1901. 

E.  Dubois  :  Les  Moteurs  électriques  dans  les  Industries  à  domicile. 
(Brochure  1901.) 

E.  Dubois  et  A.  Julin  :  Les  Moteurs  électriques  dans  les  Industries 
à  domicile.  Office  du  Travail  belge,  1902. 

L.  DucLos  :  Des  Transformations  du  Commerce  de  détail  en  France 
au  XIX^  Siècle  (Thèse.) 

DuTHOiT  :  Le  Travail  féminin  dan';  V Industrie.  Compte  rendu  de  la 
Semaine  Sociale  de  Dijon,  1906. 

Un  Débat  sur  le  Minimum  de  Salaire  au  Congrès  diocésain  de  Paris. 
La  Démocratie  du  Sud-Est,  7  mars  1909. 

E 

EsPiNASSE  :  L'Ouvrière  de  l'Aiguille  à  Toulouse  (Thèse.) 

EspiNASSE  :  Le  Travail  de  V Aiguille  à  Toulouse.  Recueil  de  Législa- 
tion de  Toulouse,  1905,  2^  série,  tome  I. 

Les  Enquêtes  de  l'Office  du  Travail  sur  le  travail  à  domicile.  Bulletin 
de  l'Office  du  Travail,  décembre  1909. 

Nos  Enquêtes.  Assistance  éducative,  i<"  février  1908. 


P.  Fabre  :  Le  Sillon  et  la  Coopération.  Eveil  Démocratique,  15  décem- 
bre 1907. 

F.  Fagnot  :  La  Réglementation  du  Travail  en  Chambre.  (Rapport  et 
Discussion  à  la  Section  nationale  française  pour  la  protection  légale 
des  travailleurs.) 

Docteur  Fauquet  :  Essai  sur  le  Travail  en  Chambre  considéré  au 
point  de  vue  Sanitaire.  (Thèse.) 

R.  FouiN  et  G.  Mény  :  Un  coin  populeux  de  Paris. 

J.  Fournier-Lefort  :  Monographie  du  passementier  stéphanois. 

E.  FouRNiERE  :  La  Loi  Millerand-Coîliard  et  le  Travail  à  domicile. 
Revue  Socialiste,  janvier  1905. 

Docteur  Filassier  :  Le  Travail  à  bon  marché.  Le  Progrès  Médical, 
II  mai  1907. 

Fl-ORV  :  Etude  sur  le  Travail  à  domicile  (Thèse.) 


—  429  — 

Docteur  B.  Fôldes  :  Examen  théorique  de  la  libre  concurrence. 
Revue  d'Economie  politique,  décembre  1905. 

Franc  :  Les  Leçons  d'un  Livre  douloureux.  La  Croix,  17  juillet  1907. 

M™«  P.  Froment  :  Les  Coulisses  de  la  grande  Couture.  Vie  catholique, 
7  septembre  1901. 

M™"  P.  Froment  :  Les  Ouvrières  de  l'Equipement  militaiic  à 
Paris.  Association  catholique,  mars  1904. 

M™e  P.  Froment  :  Ouvrières  Parisiennes.  Collection  de  l'Action 
populaire,  n»  9. 

C.  Fuster  :  L'ouvrière  à  Berlin.  Revue  féministe.  Octobre  1895. 

Les  Faits  qui  parlent.  La  Démocratie  du  Sud- Est,  12  mai  1907. 

G 

V.  Gay  :  Proposition  de  loi  portant  établissemetU  d'une  subvention 
destinée  à  favoriser  le  maintien  et  le  développement  des  ateliers  de  famille 
dans  la  région  de  Saint- Etienne.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  12  avril  1900  (Chambre). 

G.  B.  :  Une  Intelligente  forme  de  Travail  à  domicile.  Le  Social, 
5  décembre  1909. 

P.  Gemahling  :  Travailleurs  au  rabais.  (Thèse). 

M***-'  Cl.  Gérard  :  Condition  de  l'Ouvrière  Parisienne  dans  V In- 
dustrie de  la  Fleur  artificielle.  Mémoire  du  Musée  Social,  janvier  1909. 

Ghesquiere  :  Les  Parias  de  la  Confection.  Réveil  du  Nord,  7  décembre 
1897. 

C.  Gide  :  Principes  d' Economie  politique. 

C.  Gide  :  La  Coopération. 

M™c  GoMPEL  :  Le  travail  à  É?om/a7e.  La  Femme,  juin- juillet  1908. 

M™c  p.  UE  Greyerz  :  Notes  sur  mon  Enquête  dans  le  Tôstal. 
Bulletin  des  Ligues  Sociales  d'Acheteurs,  4''  trimestre  1909. 

K.  Guerlin  :  La  Baisse  des  Salaires  par  le  Travail  à  domicile.  Bul- 
letin de  la  Société  industrielle  d'Amiens,  novembre-décembre  1907. 

E.  Guiraud:  Celles  qu'on  oublie.  L'Ouvrier  de  l'habillement.  Organe 
des  Travailleurs  de  l'Habillement  de  France  et  des  Colonies,  mars  19 10. 

Une  grève  dans  l'Industrie  de  la  Confection  à  Berlin.  Circulaire  du 
Musée  Social,  31  décembre  1896. 

H 

D'Haussonville  :  Celles  qui  travaillent  à  domicile.  Revue  des  Deux- 
Mondes,  l'-T  fÔNricr  1909. 


—  430  — 

D'Haussonville   Le  Travail  des  Femmes  à  domicile. 

D'Hausson VILLE  :  Lettre  à  M.  Cazeneuve.  Temps,  21  décembre  1909. 

D'Haussonville  :  Salaires  et  Misères  de  Femmes. 

D'Haussonville  :  Socialisme  et  Charité. 

C.  Hardy  :  Du  Logement  des  Classes  laborieuses.  Reforme  Sociale, 
16  janvier  1899. 

J.  Hayem  :  L' Industrie  de  la  Lingerie  dans  le  Centre  de  la  France. 
Revue  internationale  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  de  la  Banque, 
30  juin  1909. 

J.  Hayem  :  V Industrie  de  la  Lingerie  dans  le  Centre  de  la  France. 
Reforme  Sociale,  i^^"  novembre  1909. 

Jean  Hêbrard  :  Le  Travail  à  bon  Marche.  Le  Journal,  5  septembre 
1907. 

O.  HiRCH  :  Le  quatrième  Congrès  des  Syndicats  Allemands.  Mouve- 
ment Socialiste,  15  août  et  i^r  septembre  1902. 

Honoré  :  Le  Travail  des  Femmes  à  domicile  (Rapport  et  discussion). 
Réforme  Sociale,  16  avril  1909. 

HuYSMANS  :  Saint-Séverin  et  la  Vallée  de  la  Bièvre. 

HuYSMANS  :  Trois  Eglises  et  trois  Primitifs. 


IssAlEV  :  Le  Travail  en  Famille  en  Russie.  Revue  d'Economie  Poli- 
tique, mai  1893. 

Inspecteurs  du  Travail.  Collection  des  Rapjjorts  annuels. 


M^ie  M.  Jay  :  Le  Projet  de  Loi  anglais  sur  le  Minimum  de  Salaire- 
Eveil  Démocratique,  4  avril  1909. 

R.  Jay  :  La  Protection  légale  des  Travailleurs. 

R.  Jay  :  La  Protection  légale  des  Travailleurs  est-elle  nécessaire  ? 
Revue  d'Economie  Politique,  février  1902. 

R.  Jay  :  Le  Travail  à  bon  Marché.  La  Démocratie  du  Sud-Est, 
9  juin  1907. 

R.  Jay  :  L' Evolution  du  Régime  légal  du-  Travail.  Revue  Politique 
et  Parlementaire,  10  juin  1897. 

R.  Jay  :  Propositions  de  la  Commission  sur  le  Travail  à  domicile. 
Compte  rendu  de  la  V«^  assemblée  générale  du  Comité  de  TAssociatiou 


—  431  — 

internationale  i)Our  la  protection  légale  des  travailleurs  tenue  à 
Lucerne  les  28,  29  et  30  septembre  1908. 

K.  Jay  :  Protection  douanière  et  Protection  ouvrière.  Eveil  Démocra- 
tique, 6  juin  1909. 

J,  C.  :  Une  forme  d'Association  pour  la  Protection  du  Travail  de  la 
Femme.  Le  Travail  de  la  Femme  et  de  la  Jeune  Fille,  novembre  1908. 

J.  C.  :  Conférence  publique  sur  le  Minimum  de  Salaire.  La  Démocratie 
du  Sud- Est,  7  mars  1909. 

P.  JuiLLERAT  :  Le  Casier  sanitaire  des  Maisons. 

A.  JuLiN  :  Les  moteurs  électriques  dans  les  Industries  à  domicile. 
La  Paix  Sociale  (Revue  belge),  février  190G. 

K 

Kempf  :  Rapport  à  l'Association  générale  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie des  Tissus.  Le  Travail  de  la  Femme  et  de  la  Jeune  Fille,  août  1908. 

Docteur  Koch  :  Propositions  de  la  Commission  sur  le  Travail  à 
domicile.  Compte  rendu  de  la  Ve  assemblée  générale  du  Comité  de 
l'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs 
tenue  à  Lucerne  les  28,  29  et  30  septembre  1908. 

L. 
H.  DE  Laregle  :  Celles  qui  travaillent  à  domicile.  Le  Soleil,  6  mars 

1909. 

St.  du  Lac  :  Le  Fil  et  l'Aiguille.  Collection  de  l'Action  jxjpulaire, 
no  4. 

Lambrects  :  Le  travail  des  couturières  en  chambre  et  sa  réglemen- 
tation. 

Docteur  Lancry  :  La  Dépopulation  française.  La  Justice  Sociale, 
8  février  1908. 

Ph.  de  Las  Cases  :  Etrennes.  Peuple  Français,  19  décembre  1909. 

Latouche  :  Le  Salaire  minimum.  Eclair,  i^r  août  1909. 

M.  Latour  :  Le  Travail  à  bon  Marché.  Justice  Sociale,  8  juin  1907. 

J.  Laurentie  :  Le  Travail  à  bon  Marché.  La  Loi  (Journal),  30  mai 
1907. 

F.  Laurentie  :  Dans  la  Fleur  artificielle.  Peuple  Français,  21  mars 
1909. 

Docteur  Lausies  :  De  l' Assistance  des  Femmes  par  le  Travail 
(KapjxDrt  au  VI"  Congrès  national  tlu  l'atronage  des  libérés  et  des 
enfants  traduits  eu  justice.)  Koueu-Le  Havre,  1905. 


—  432  — 

M.  Lecoq  :  L'Assistance  par  le  jy avait  en  France. 

Ledin  et  ViDON  :  Proposition  de  Loi.  Annexe  au  procès-verbal  de 
la  2®  séance  du  27  novembre  1904  (Chambre). 

E.  Lefébure  :  Le  Minimum  de  Salaire  pour  les  Femmes.  Correspon- 
dant, 25  mars  1909. 

E.  Lefébure  :  Salaire  minimum.  Le  Travail  de  la  Femme  et  de  la 
Jeune  Fille,  août  1908. 

E.  Lefébure  :  Le  Travail  des  Femmes  et  le  Salaire  minimum.  La 
Vie  Nouvelle,  31  janvier  1909. 

J.  Lefort  :  L' Exploitation  des  Ouvrières  en  Confection.  Eveil  Démo- 
cratique, 24  novembre  1907. 

Abbé  Lemire  :  Discours  à  la  Chambre,  14  avril  1905. 

Abbé  Lemire  :  Les  Mesures  de  Protection  légale  du  Foyer  familial. 
Compte  rendu  de  la  Semaine  Sociale  de  Dijon,  1906. 

M.  LÉMOZiN  :  Travail  à  domicile  et  Relèvement  du  Salaire  féminin. 
Collection  de  l'Action  Populaire,  n^  179. 

M.  LÉMOZIN  :  La  Désertion  des  Campagnes.  Revue  de  l'Action  Popu- 
laire, décembre  1909. 

Le  Play  :  Les  Ouvriers  Européens. 

F.  Lepelletier  :  Les  Industries  à  domicile  en  Suisse.  Reforme  Sociale 
ler  mars  1910. 

H.  Le  Roux  :  Pauvres  petites  Ouvrières.  Le  Matin,  2  janvier  1910. 

J.  Leroy  :  La  Question  du  Minimum  de  Salaire  dans  V Industrie  à 
domicile  en  Allemagne.  Revue  d'Economie  politique,  novembre- 
décembre  1909. 

Paul  Leroy-Beaulieu  :  Traité  théorique  et  pratique  d'Economie 
politique. 

Mi"c  Leroy-Liberge  :  La  Ligue  nationale  pour  le  Relèvement  des 
petites  Industries  rurales.  Réforme  Sociale,  i^r  décembre  1909. 

]\Xme  Leroy-Liberge  :  Pour  la  Protection  du  Travail  féminin. 
Peuple  Français,  27  mai  1909. 

M°ie  Leroy-Liberge  :Le  travail  féminin  à  domicile  et  son  influence 
sur  l'affaiblissement  de  la  race.  Réforme  sociale,  i^^  novembre  1908. 

G.  Letourneau  :  Hygiène  et  Moralité  dans  les  Logements.  Bulletin 
Paroissial  de  Saint-Sulpice,  25  mars  1908. 

Levasseur  :  Comparaison  du  Travail  à  la  Main  et  du  Travail  à 
domicile. 

Levasseur  :  L'Ouvrier  Américain^ 


—  433  — 

Levasse VRiLe  Sweating-System  aux  Etals- Unis.  Revue  d'Economie 
Politique,  septembre-novembre  1896. 

G.  LÉVY  :  Des  Moyens  de  conserver  le  Travail  à  domicile.  (Thèse.) 

L.  O.  :  Exposition  du  Travail  à  domicile  à  Zurich.  Démocratie  du 
Sud-Est,  8  août  1909. 

H.  LoRiN  :  Note  sur  la  Législation  protectrice  des  Travailleurs.  Le 
XX«  Siècle,  1891. 

Docteur  Lucien-Graux  :  Le  Sweating-System  et  la  Loi  sur  la  Por- 
tection  de  la  Santé  publique. 

Cl.  Lyonnais  :  Le  Casier  sanitaire.  La  Démocratie  du  Sud-Est,  17 
mai  1908. 

Mme  Lyonne  :  Le  Travail  à  bon  Marché.  Le  Travail  de  la  Femme 
et  de  la  Jeune  Fille,  décembre  1907. 

Libres  entretiens.  Le  travail  féminin  à  domicile.  (Discussion) 
13  décembre  1908. 

Ligues  Sociales  d' Acheteurs.  Conférence  de  Genève,  1908.  Compte 
rendu. 

Loi  du  7  Décembre  1909  sur  le  Payement  des  Salaires  des  Ouvriers 
et  Employés  (Etude  sur  la).  Les  Lois  nouvelles,  15  mars  1910. 

Les  Logeurs  avouent.  Assistance  Educative,  i«'  janvier  1908. 

Les  Lords  et  le  Salaire  minimum.  Temps,  6  septembre  1909. 

La  Lutte  contre  le  Sweating-System  dans  les  Industries  à  domicile. 
Le  Travail  de  la  Femme  et  de  la  Jeune  Fille,  janvier  1908. 

M 

Docteur  Mangenot  :  Une  Enquête  sur  les  Logements,  Professions, 
Salaires  et  Budgets  dans  le  quartier  de  la  Pointe-d'  Ivry  (Rapport  et 
discussion.)  Réforme  Sociale,  16  mai  et  i^*"  juin  1899. 

Maran  et  SouvAiRE-JouRDAN  :  Discussion  à  la  Chambre  Syndicale 
des  Maîtres-Tailleurs.  Bulletin  de  la  Chambre  Syndicale  des  Maîtres- 
Tailleurs  de  Paris,  15  avril  1904. 

E.  Martin  Saint-Léon  :  Le  Mouvement  Social.  Energie  t'rançaise, 
28  décembre  1907. 

E.  Martin-Saint-Lêon  :  Note  sur  te  Minimum  de  Salaire  à  travers 
l'Histoire.  Association  catholique,  15  janvier  1908. 

Du  Maroussem  :  Ebénistes  du  Faubourg  Saint- Antoine. 

Du  Maroussem  .Les  grands  Magasins  tels  qu'ils  sont.  Revue  d^Eco- 
uoinic  l^blitiquc,  novembre  ïBoi- 

28 


—  434  — 

Du  Maroussem  :  Le  Jouet  parisien. 

K.  Marx  :  Le  Capital.  (Traduction  Roy.) 

Meillac  :  La  Dentelle  à  domicile  en  Autriche.  Idées  Modernes, 
février  1909. 

MÉLiNE  :  Discours  au  Sénat,  22  mars  1904. 

G.  MÉNY  :  L'Etat  actuel  de  la  Lutte  contre  le  Sweating-System.  Chro- 
nique Sociale  de  France,  mars  1909. 

G.  MÉNY  :  La  Loi  et  la  Lutte  contre  le  Sweating.  Le  Conseiller^de  la 
Famille  et  l'Ecole  des  Mères,  août  1908. 

G.  MÉNY  :  Minimum  de  Salaire  et  Sweating-System.  Association 
Catholique,  15  avril  1908. 

G.  MÉNY  :  Le  Minimum  de  Salaire  dans  le  Travail  à  domicile. 
Compte  rendu  de  la  Semaine  Sociale  de  Bordeaux,  1909. 

G.  MÉNY  :  Le  Salaire  des  bonnes  Occasions.  Collection  de  l'Action 
Populaire,  n"  161. 

G.  MÉNY  :  La  Situation  de  l'Ouvrière  à  domicile  au  point  de  vue  du 
Salaire.  (Rapport  et  discussion).  Compte  rendu  du  Ve  Congrès  diocé- 
sain de  Paris. 

G.  MÉNY  :  Le  Travail  à  bon  Marché. 

G.  MÉNY  :  Le  Travail  à  domicile.  Le  Matin,  31  juillet  1909. 

R.  Merlin  :  Le  Retour  du  Travail  à  domicile  est-il  un  Bien  ?  Foi  et 
Vie,  i'^'  novembre  1904. 

A.  MÉTIN  :  Le  Socialisme  sans  Doctrines. 

G.  Michel  :  De  l'Organisation  du  Travail  à  V Entreprise  et  de  son 
Amélioration.  Economiste  Français,  29  novembre  1890. 

G.  Michel  :  V Electricité  force  motrice.  Economiste  Français,  24 
septembre  1898. 

M.^^  C.  MiLHAUD  :  V  Application  du  Minimum  de  Salaire  dans  les 
Industries  féminines  en  Victoria.  Revue  Politique  et  Parlementaire, 
10  janvier  1905. 

M™e  C.  MiLHAUD  :  De  la  nécessité  d'une  Enquête  officielle  sur  le 
Travail  à  domicile  des  Femmes.  Revue  Politique  et  Parlementaire, 
10  décembre  1903. 

M™e  c.  MiLHAUD  :  L'Organisation  Syndicale  des  Ouvrières  en 
France.  Bulletin  du  Comité  central  du  Travail  industriel,  15  octobre 
1906. 

L.  MiCHAUiD  :  Les  Poètes  Sociaux. 

H.  MoNlEz  :  Une  Visite  au  Magasin  central  des  Hôpitaux  et  Hospices 


—  435  — 

civils  de  Paris,  et  au  Refuge  municipal  Nicolas-FlammeU  Revue^Phi- 
lanthropique,  lo  février  1905. 

W.  MoNOD  :  La  Confection  à  domicile  dans  la  Ville  de  Rouen...  et 
ailleurs. 

Abbé  Mo  rien  :  Mouvement  Intellectuel.  \'ie  Catholique,  29  juin 
1907. 

J.  MoRNET  :  Le  Salaire  des  bonnes  Occasions.  Démocratie  du  Sud- 
Est,  10  novembre  1907. 

H.  DE  MoRSlER  :  La  Responsabilité  du  Consommateur  dans  la  Ques' 
tion  du  Salaire.  Bulletin  de  la  Ligue  Sociale  d'Acheteurs,  i^""  trimestre 
1906. 

Mme  Moll-Weiss  :  La  Ligue  des  Acheteurs.  La  Revue,  15  janvier 
1907. 

R.  DU  Moulin  :  Occasion  exceptionnelle.  Express  de  l'Ouest,  12 
juillet  1907. 

H.  MoYSSET  :  La  Protection  légale  des  Enfants  occupés  hors  de 
l' Industrie.  La  Loi  Allemande.  Rapport  et  discussion  à  la  Section 
française  de  l'Association  pour  la  protection  légale  des  Travailleurs. 

M.  P.  :  La  Dentelle  de  Valle  Vogua.  Le  Travail  de  la  Femme  et  de 
la  Jeune  Fille,  février  1908. 

H.  MuLLER  :  L' Exposition  de  V Industrie  à  domicile  de  Berlin.  Bul- 
letin de  la  Ligue  Sociale  d'Acheteurs,  2»  trimestre  190G. 

A.  DE  MuN  :  Pour  les  Ouvrières.  Le  Figaro,  16  et  21  février  1899. 

A.  DE  MuN  :  Nos  Illusions  législatives.  Mouvement  Social,  janvier- 
février  1909. 

A.  DE  MuN  :  Salaire  vital.  Echo  de  Paris,  6  mars  1909. 

A.  DE  MuN  :  Proposition  de  loi  sur  le  minimum  de  salaire. 

Le  Minimum  de  Salaire  (Note).  Peuple  Français,  19  décembre 
1909. 

Le  Minimum  de  Salaire  au  Brabant  (Note  sur).  Petit  Temps,  5  juin 
1909. 

Note  sur  le  Travail  à  domicile.  Revue  du  Musée  Social,  mars  1908. 


Office  du  Travail  :  Compte  rendu  de  la  VI 11*^  session  (décembre 
1898)  du  Conseil  supérieur  du  Travail. 

Office  du  Travail  :  Enquête  sur  le  Travail  à  domicile  dans  l' Indus* 
trie  de  la  Lingerie, 


_  436  - 

OFFICE  DU  Travail  :  La  petite  industnc  T.  H.  Le  Vcternent  à 
Paris. 

OFFïtË  DU  Travail  :  Statistique  des  Grèves  et  âes  recours  à  la  Con- 
ciliation et  à  l'Arbitrage  survenus  pendant  l'année  189g. 

VŒû'vre  Sôcfàfe  -ait  Vàhiket  Libéral  anglais.  Temps,  10  avril  ï^io. 

Une  Œuvre  du  Travail  de  Lingerie  à  domicile.  Bulletin  paroissial  de 
Sàiiit-Sulpice,  25  janviei:  t'909. 


E.  DU  Passage  :  La  Campagne  anglaise  contre  le  Sweating-System. 
Vie  Noiivelle,  3  mai  1908. 

Parrhisia  :  Chronique.  La  Française  (journal  de  Progrès  Féminin). 
II  juillet  1909. 

G.  Paul  :  Le  Travail  à  bon  Marché.  Les  Cahiers  de  l'Université 
Populaire,  septembre  ïgoj. 

E.  l'A  YEN  :  L' industrie  à  domicile  et  là  Réglementation  du  Travail. 
Economiste  Français,  30  juillet  1904. 

E.  Payen  :  L'Industrie  de  la  Lingerie  en  Province.  Economiste 
Français,  8  mai  1909. 

E.  Payen  :  Le  Travail  en  Fabrique  et  le  Travailla  domicile  dans  les 
Industries  de  l'Habillement.  Economiste  Français,  9  juin  1906. 

E.  Payen  :  Le  Travail  à  domicile  dans  l'industrie  Parisienne 
Economiste  français  i^r  février  1908. 

E.  Payen  :  Le  Travail  à  domicile.  La  Lingerie  à  Bruxelles  et  à  Paris. 
Economiste  Français,  9  jânviei:  1909, 

P.  Pic  et  A.  Amieux  :  Le  Travail  à  domicile  en  France.  Rapport 
à  l'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des  Vravailleuirs. 

Georges  Picot  :  Les  Atelier s^de  Famille  à  Saint- Etienne,  Lyon  et 
Paris.  Buiietin  de  la  Sdciêté  ti'râhçaise  dés  îïabi'tâ'tions  à  bon  Mairclié, 
i^r  fascicule  1906. 

G.  PioT  :  Les  Misères  du  Travail  à  domicile.  Annales  de  la  Jeunesse 
Catholique,  i^r  août  1907. 

L.  PoLiER  :  La  Protection  internationale  des  Travailleurs.  Corres- 
pôiidànt,  10  et  25  juin  I905. 

Ch.  Poisson  :  Le  Salaire  des  Femnïes  .(Thèse.) 

MUe  B.  PoTïER  {M^^  Sydney  Webb)  :  Comment  en  finir  avec  le 
Swcating-Systcm.  Revue  d'Economie  Politique,  uove£àbre  i893»  ' 


—  437  ^ 

p.  PouRCHET  :  Le  Travail  à  domicile  dans  V Industrie  de  la  Lingerie. 
Le  Mouvement  Social,  septembre  1909. 

P.  PouRCHET  :  Le  Travail  à  domicile  dans  l'Industrie  de  /(?  Lingerie 
en  Province.  Revue  de  l'Action  Populaire,  octobre  1909. 

Pour  les  Ouvrières  à  domicile.  Peuple  Frîipçais,  3  j^^nvier  1910. 

Prêts  de  Machines  à  coudre.  Assistance  éducative,  \^^  janvier  1908. 


E,  Ragaz  :  Enquête  chez  les  Ouvrières  à  domicile  de  Zurich.  Bulletin 
des  Ligues  Sociales  d'Acheteurs,  4^  trimestre  1909. 

P.  Renaudin  :  Tf avait  à  domicile  et  Salaire  de  Famine.  Echo  de 
Paris,  19  juin  1908. 

G.  Renard  :  Le  Minimum  légal  de  Salaire,  Idées  Modernes,  mai 
1909. 

M"fi  Reuss  :  La  Situation  des  Ouvrières  de  V Aiguille.  I^Sl  Femme, 
juillet  1902. 

L.  Rivière  :  Une  Victime  du  Progrès.  Réforme  Sociale,  i^f  février 
1910, 

L.  Rivière  :  L'Assistance  par  le  Travail.  Collection  de  l'Action 
Populaire. 

L.  Rivière  :  Le  Travail  à  domicile  d'après  un  livre  récent.  Réforme 
Sociale^  i^r  et  16  juillet  1907. 

M"*'  RocHEBiLLARD  :  Le  Salaire  minimum.  Le  Travail  de  la 
Femme  et  de  la  Jeune  Fille,  décembre  1907. 

Rœdel,  du  Roure,  Christin,  Renard,  Bédéric,  Montourcy, 
Le  Disses,  Rouyer  :  Le  Mouvement  coopératif  du  Sillon,  Revue  Le 
Sillon,  10  décembre  1909. 

J.  Roedel  :  Les  Réalisations  du  Sillon.  Eveil  Démocratique,  21 
novembre  1909. 

D*"  Romme  :  Le  Sweating-System  en  France.  La  Revue,  15  septembre 
1905. 

P.  des  Rouziers:  Le  Trad-Unionisme  en  Angleterre, 

F.  Roussel  :  Rapport  au  Conseil  municipal  de  Paris  relatif  à  la 
Substitution  de  la  Compagnie  de  Force  motrice  à  J^.  Tschiéret  pour  la 
Distribution  de  Force  motrice  à  domicile.  Année  1902,  rapport  n9  52. 

P.  RuTTEN  :  Le  Travail  des  Femmes  à  domicile  (Conférence  sur). 
Peuple  Français,  23  mars  1910. 

La  Revue   «.  Le  Rayon  ».  (Collection.)  Dijon. 


—  438  — 

Rêsoluiions  finales  du  J^'  Congrès  général  Suisse  pour  la  Protection 
des  Ouvriers  à  domicile.  Bulletin  des  Ligues  Sociales  d'Acheteurs, 
4«  trimestre  1909. 

Résolution  votée  par  le  Congrès  du  Travail  à  domicile  de  Berlin,  Bul- 
letin de  l'Office  du  Travail,  mai  1904. 


Sagot  :  L'Industrie  à  domicile  en  Allemagne  d'après  deux  Enquêtes 
récentes. 

G.-H.  Salvy  :  L'Industrie  du  Couteau  à  Thiers.  Annales  du  Musée 
Social,  mars  1909. 

S  A  vous  :  L'Entre  Exploitation  des  Classes  populaires  à  Whitechapel. 
Mémoire  du  Musée  Social,  avril  1902. 

]\/[me  R.  Sautter  :  Rapport  sur  l'Œuvre  de  la  rue  de  Berlin.  La 
Femme,  juin- juillet  1908. 

De  Seilhac  :  V  Industrie  de  la  Couture  et  la  Confection  à  Paris. 

L.  DE  Seilhac  :  Le  Travail  à  domicile.  L'Emancipation,  15  juin 
1908. 

Service  du  recensement  :  Résultats  statistiques  du  Recensement 
général  de  la  Population  effectué  le  2^  mars  1901. 

J.  Simon  .:  L'Ouvrière. 

M"<5  K.  Schirmacher  :  La  Réglementation  du  Travail  à  domicile. 
Revue  du  Musée  Social,  juin  1904. 

M}^^  Schirmacher  :  Le  Travail  des  Femmes  en  France.  Mémoire 
du  Musée  Social,  mai  1902. 

E.  ScHwiEDLAND  .  Comment  est-il  possible  d'organiser  les  Ouvrières 
en  Chambre  ?  Revue  d'Economie  Politique,  août-septembre  1902. 

E.  ScHwiEDLAND  i  Essai  sur  la  Fabrique  collective.  Revue  d'Econo- 
mie politique,  novembre  1893. 

E.  SCHWIEDLAND  :  Les  formes  d'industries.  Revue  d'Economie  Poli- 
tique, novembre  1892. 

E.  SCHWIEDLAND  :  La  Répression  du  Travail  en  Chambre.  Revue 
d'Economie  Politique,  juin-juillet-août-septembre  1897. 

A.  Spire  :  Le  Sweating-System.  Pages  Libres,  20  juin  1903. 

Stéphen  :  Le  Travail  féminin  à  domicile  dans  V  Industrie  de  la  Cra' 
vate.  La  Démocratie  du  Sud-Est,  11  juillet  1909. 

l^es  Salaires  féminins.  La  Justice  Sociale,  8  février  1908. 


—  439  — 

Le  Salaire  minimum  et  Supplique  au  Président  de  l'Association  géné- 
rale des  Tissus  à  Paris.  Le  Travail  de  la  Femme  et  de  la  Jeune  Fille, 
novembre  1908. 

Séance  de  V Académie  des  Sciences  morales  et  politiques.  Communica- 
tion de  M.  Lefébure.  Temps,  28  mars  1909. 

Société  coopérative  de  Travail  féminin.  Bulletin  de  la  Semaine, 
19  janvier  1910. 

La  Solution  d'un  Conflit.  Bulletin  des  Ligues  Sociales  d'Achi-teurs, 
i^*"  trimestre  1907. 

La  Société  du  Logement  ouvrier  (note).  Assistance  éducative,  i«' 
avril  1908. 

Le  Sweating  (note  sur).  Association  Catholique,  15  juin  1908. 

T 

E.  Tardieu  :  L' Industrie  du  Vêtement  pour  Hommes  à  Bruxelles  et 
dans  V  Agglomération  bruxelloise.  Office  du  Travail  belge. 

J.  TouRRET  :  L' Esclavage  des  Temps  Modernes.  La  Démocratie  du 
Sud-Est,  9  février  1908. 

J.  TouRRET  :  La  Force  de  Consommation  au  Service  de  la  Législation 
ouvrière  et  de  l' Action  syndicale.  Bulletin  de  la  Semaine,  10  novembre 
1909. 

M.  TuRMANN  :  Activités  Sociales. 

M.  TuRMANN  :  Le  Travail  à  bon  Marché.  La  Femme  contemporaine, 
juillet  1907. 

M.  TuRMANN  :  Le  Travail  à  bon  Marché.  Univers,  3  juillet  1907. 

Le  Travail  féminin  à  domicile  (Discussion  sur).  Libres  entretiens, 
13  décembre  1908. 

Le  Travail  à  domicile.  Bulletin  de  la  Semaine,  17  mars  1909. 

Le  Travail  à  domicile  en  Danemarck  et  particulièrement  à  Copenhague. 
Bulletin  de  l'Office  du  Travail,  février  1910. 

Se  tuer  pour  Vivre.  Démocratie  du  Sud-Est,  23  février  1908. 

u 

U.  F.  :  Le  Minimum  de  Salaire  dans  V  Imprimerie.  Havre-Eclair, 
30  octobre  1909. 

V 

H.  Valleroux  :  Le  Minimum  légal  de  salaire.  Rapport  à  la  Réforme 
Sociale,  14  mai  1895. 


—  440  — 

Vandervelde  :  Le  Collectivisme. 

B.  Vaughan  :  Le  Siveating-System  en  Angleterre.  Association  cathO"^ 
lique,  15  avnl  1908. 

J.  Veillon  :  Le  Sweating-System  et  la  Houille  blanche  (Thèse.) 

P.  Verhœgen  :  La  Dentelle  et  Broderie  sur  Tulle.  Office  du  Travail 
belge. 

Mme  Vigneron  :  Les  Métiers  de  Famille.  Réforirie  Sociale, 
I"  décembre  1901. 

Cl.  Vineuil  :  La  Fabrication  des  Jouets.  Echo  du  Centre,  29  juin 
1907. 

Cl.  Vineuil  :  Le  Travail  à  domicile.  Echo  du  Centre,  19  iuin  1907. 

Mme  Vincent  :  Ouvrières  de  l'Assistance  publique.  Association 
Catholique,  mars  1904. 

C.  DE  ViTis  :  Le  Roman  de  l'Ouvrière. 

V.  D.  :  Une  Loi  Anglaise  sur  le  Minimum  de  Salaire.  Petit  Démo- 
crate, 5  décembre  1909. 

La  Vie  Economique.  Revue  Economique  Internationale,  15-20  sep- 
tembre 1904. 

W 

M'sBÉATRiCE  Webb  :  Une  nouvelle  Loi  Anglaise  sur  les  Fabriques. 
Revue  d'Economie  Politique,  août-septembre  1895 


TABLE  DES  AUTEURS  GITES 


Adler  (Docteur),  iio. 

Aftalion,  6,  7,  12,  24,  25,  26,  27,  36,  63,  137,  138,  lag,  142. 

Alfassa  (G.),  77. 

Allix,  7,  71,  72,  120,  124,  141,  254. 

Amieux,  30,  31,  92. 

Angot  des  Rotours  (J.),  51. 

Ardouin-Dumazet,  23,  34. 

Artluer  (Miss),  293. 

ASQUITH,  291,  292. 

AuGiER  (Mme),  195. 

D'AvENEL,  95,  175,  179,  268. 

AvES,  267,  293,  301,  302. 

^me  Avril,  156,  157,  158. 

Barraut,  116,  125,  201,  279,  287. 

Barry,  248. 

Barthélémy,  19. 

Bauer,  70,  277,  280,  292,  299,  300,  30i>  302. 

Baudin,  326. 

Bazin,  142,  143. 

BÉCHAUX,  21.  80,   105,   129. 

Beck  (Dr),  37,  42.  43- 

BeHM  (M"e),  200,  203,  204,  205,  206,  207. 

Bellom,  330. 
Bellut,  273. 
Bencazar,  94. 
Bergeron,  log. 
Bergognon,  60,  73,  140. 
Bernard,  32. 


—  442  — 

Bertrand,  117,  351, 

Blondel  (G.),  114. 

Blondelu  (M^Je),  89,  187,  230,  232. 

BlUM  (M^le)^  202. 

BOISSIEU  (H.  DE),   131,   132,   133,    134,   135,    136. 

BORDÊSE  (M'"'^),  232. 

BOUDENOT,   130. 

BOULOUMIÉ,   150. 

BOURGET,  52,  66,  69,   104. 

BOURQUENEY  (Cesse  de),   155,   I59, 

BOYER,  312. 

Brants,^i97. 

Bresciani,  66,  125. 

Breton,  324. 

Brincard  (Be),  173,  258,  259. 

Briquet,  97. 

Brisson  (A.),  200,  222. 

Brocard,  32. 

Broch,  128. 

Brousse,  207. 

Bru,  15,  102,  280. 

Brunhes  (Mme)^  27,  41,  42,  68,  84,  88,  90,  109,  125,  166,  168,  172, 

181,  311. 
Brunschvicq  (Mme  L.),  204,  205. 
Brunswick  et  C'e^  137,  138. 
Bûcher,  15. 
Bureau  (P),  217. 
Cahen,  19,  152. 

Cavaillé,  32,  118,  129,  299,  312,  313. 
Cazeneuve,  196. 
Ce,  54. 

Cetty,  240,  241. 
Chambon,  61. 
Chauviêre,  133. 

Cheysson,  88,  91,  104,  128,  168,  256,  262. 
Churchill,  294,  298. 
colliard,  28. 
Contenson  (de),  190. 


—  443  — 

CoMPAiN  (M^e)^  i6o,  i8G,  i88,  21S,  223,  226. 

CORRÉARD  (M™«),  232. 
COTELLE,  41,   167,  240,  279. 

Coûtant,  318,  321,  350. 
cumberland,  250. 
Dansette,  335. 

DeCROIX  (Mlle),   228. 
DeGUINE  (M'ne),  232. 

Demartial,  169. 

Delpon  de  Vissec,  52,  73,  i6o. 

Deschars,  299,  353- 

DÉSERS,  49,  51. 

Dewinne,  37,  256,  257. 

DiLKE,  293. 

DOI.LÉANS,  290. 

DOUBLOT,   12,    102,    165,   202,  280,   306. 

Dronsart  (Miie)^  86. 
Dubois,  37,  145,  146. 
DucLos,  140. 
Dufourmantelle,  274,  275. 

DUTHOIT,   23,   36. 

Engerand,  35, 

Espinasse,  32,  70,  71,  73,  208,  209. 

FaGNOT,    13,    16,    17,    19,   22,   23,   31,    119,   340. 

Fauquet  (D»"),  107,  iio. 
Flandin,  32,  33. 
Flayelle,  335. 
Flory,  3,  19,  187,  279. 
FœRSTER  (Dr),  202. 

FOLDES  (D'),  95. 

Fontaine  (A.),  5,  204,  213,  257,  278,  284,  338,  351,  357. 

Féron-Vrau,  349. 

FouiN,  219. 

Fournier-Lefort,  144. 

fournière,  65,  85,  263. 

Froment  (M'"^'),  87,  266. 

Gailhard-Bancel  (de),  335. 

Gay,  145. 


—  444  -" 

Gayraud  (Abbé),  335. 
Gemahling,  271,  272. 

GÉRARD  (M"e)^  20,  46,  218. 

Ghesquière,  46. 
Gide,  86,  166,  167. 

GOMPEL  (Mme)^   159. 

Go  RE,  293. 

GOURLET  (Mlle  de),  25O. 

Grousseau,  335. 
Grunewald,  115. 

GUERLIN,  70. 

Guglielmetti,  274. 

Haussonville  (d'),  3,  45,  46,  79,  81,  149,  154»  196,  197,  245,  353, 

354- 
Hardy,  106. 

Hayem,  33,  34,  43,  44,  48. 
Hébrard  (J.),  206. 
Heckscher,  202. 
Herbertson,  293. 

HiRCH,    117,   310. 

Honoré,  97,  341,  343. 
Huysmans,  115. 

ISAAC,  247. 

IssAiEV,  37,  270. 
Jay  (Mlle),  294. 
JAY  (R.),  53,  98,  174,  199,  255,  256,  284,  310,  311,  329,  335,  354. 

JULIN,   146,  329,  330- 
JUILLERAT  (Mme),   i66,  265. 

juillerat  (p.),  105,  106. 
Kempf,  323,  324, 
KOCH,  284. 
Largilliêre,  36,  55. 
Las  Cases  (M"»e  de),  36. 
Lassalle,  66. 
Lausies  (Dr),  158,  159. 

l^AVOLLÉE,  27. 

Lavrignais  (de),  335. 
Leblanc,  335. 


Lebon  (G.),  276. 
Leborgne,  36, 

LÉCLUSE  (M^'c  Dp;)^   ^^^ 

Lecoo,  Ï49,  155,  159,  i(ii,  i(^-'. 
Ledin,  311,  312,  313,  315,  321. 

LÉE,   15. 

Lefébure  (E.),  35,  43,  3i,  15'"',  i74,  259,  322,  323,  325,  328. 

Lefebvre,  324,  325,  328. 

Lemire  (Abbé),  100,  309,  310,  335. 

Lepelletier,  270,  271. 

Le  Play,  18. 

Lerolle,  335. 

Leroy  (J.),  280,  305,  306. 

Leroy-Beauueu  (A.),  167,  168. 

LeRoy-Beaulieu  (P.),  28,  32. 

Leroy-Liberge  (Mme),  21,  '69,  155,  156,  2G8,  284,  302. 

Le  Roux  (H.),  172. 

LÉTOURNEAU,   (AbBÊ)   44,   lOO". 

Levasseur,  14,  27,  66,  73,  iÏ5,  130,  241. 

LÉVY,  74,   196. 

L1ECHTEÏNSTEIN  (de),  118. 

Lié  VIN,  133. 

LoRiN,  269. 

Lucien-Graux  (D'),  107,  iio. 

Mamoz,  151,  159,  161. 

Mangenot,  (D^)  21,  93,  103. 

Maran,  82,  8^. 

Martin-Saint-Léon,  233. 

Maréchal  (M"®),  232. 

Marmier  {M"c  de),  35. 

Maroussem  (du),  58,  175,  176,  178,  264,  205,  274. 

Marx  (Karl),  14,  39,  49,  71. 

Meillac,  37. 

Méline,  30,  39,  87. 

Mère  Saint-Antoine,  151,  154. 

Merlin,  184,  331. 

Métin,  66,  200,  279,  302,  304. 

Michel,  30,  72,  82. 


—  44^  —  : 

MlLDÉ,   136. 

MiLHAUD  (M «ne),  30,   47,  QT,  224,  277,  3OO. 

Miller  AND,  28. 

MiRMAN,   143. 

Moll-Weiss,  49,  105,  108,  109. 
MoNOD  (W.),  76,  77,  140, 
MoNS,  267. 

MORSIER  (de),    170. 

Moulin  (du),  264. 

MOYSSET,  89,  288. 

Muller,  275. 

MuN  (de),  80,  171,  172,  180,  243,  244,  264,  269,  276,  277,  287,  311, 

321,  330,  332,  334,  335,  344,  35i,  355,  357- 

Novo  (Mlle),  208. 

Office  du  Travail  {Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  la  lin- 
gerie), 5,  9,  33,  46,  47,  48,  52,  59,  62,  64,  94,  98,  103,  108,  139,  162, 
163,  265. 

Office  du  Travail  [Le  vêtement  à  Paris),  17,  265. 

Office  du  Travail  [Statistique  des  Grèves  1899),  185. 

Paul,  44,  9^». 

Payen,  13,  28,  54,  59,  64,  71,  87,  99,  128,  129,  254,  260,  2G9, 

Perdrieux  (Mme),  232. 

Petit,  130. 

Pic,  30,  31,  92. 

Picot  (G.),  32,  135,  136,  142,  143. 

PiOT,  43. 

Piou,  335. 

Poisson,  352. 

P0LIER,  243. 

Poncet,  (Mlle)  33,  34. 

pourchet,  47. 

Pressensé  (M™c  de),  162. 

Ramel  (de),  335. 

Renard  (G.),  300. 

Renaudin,  99,  279,  285. 

RiCH,     232.  ,; 

Riçois,  323,  324. 
Rictus  (Jehan),  92,  140. 


—  447  — 

RiDLEY,  292. 

Rivière,  (L.)  144.  153,  246. 

ROCHEBILLARD  (M"c)^  322. 
ROMME  (Dr),   245. 

Roussel  (F.).  130,  136. 

ROUSTAND   (M™e)^    jg^, 

SaooT,  37,  274. 
Salisbury  (de),  247. 
Salvy,  33,  36. 

SautTER  (Mme)^   151,   133     13-^   j^^^   ^ç,^,   164,   165. 

Sauvaire-Jourdan,  246,  331. 
Sayous,  65,  81. 
Schirmacher  (Mllo)^  32. 
SCHVÉRIN   (M"e),   202. 

Schwiedland,  5,  II,  18,  35,  38,  55.  63,  87,  iiG,  118,  210,  211,  21; 

213,  256. 
Seilhac  (de),  20,  120. 
Shan,  293.  ./-^ 

Siegfried,  293. 
Simon  (J.),  70,  71,  127. 
Singer,  140. 
Sombart,  12,  256. 
Spire,  115. 
Stéphex,  51. 
Sully-Prud'homme,  84. 
Tardieu,  96,  no,  184,  246,  350,  351,  352. 
Tourret,  180,  309. 
tschieret,  130,  131,  136. 
Turmann,  go,  III. 
Valleroux,  208,  249. 
Vandervelde,  280. 
Vaughan,  (R.  p.),  293. 
Veillon,  129. 
VERHœoEN,  53,  240,  242. 
Vidon,  311,  312,  313,  315,  321. 
Vigneau,  36,  352. 
Vigneron  (M'nc),  139, 
Ville RM<^-,  85. 


VlNEUIL,  78. 

VioLLET,  (Abbé)  232. 

ViVIANI,  5. 

Webb  (M"")  (Miss  Potter),  6,  41,  152,  241,  242,  256,  30g,  331 


TABLE  DES  MATIÈRES 


PAGES 

Avant-Propos 3 


PREMIERE  PARTIE 


lia  Situation  actuelle 

CHAPITRE  PREMIER 
Le  nombre  des  Travailleurs  à  domicile 


Pcurquoi  un  recensement  exact  est  actuellement  impossible. 
—  I.e  travail  à  domicile  constitue  une  sorte  de  déchéance 
aux  yeux  des  ouvriers  agglomérés.  —  Il  se  cache.  —  Il  est 
souvent  intermittent.  —  Pour  beaucoup  il  est  seulement  un 
gain  accessoire,  non  une  profession.  —  On  ne  peut  se  baser 
sur  les  statistiques  périodiques  de  la  population,  car  il  est 
difficile  de  reconnaître  les  caractères  spécifiques  de  la 
fabrique  collective.  —  La  plupart  de  ceux  qui  collaborent  au 
rencesement  en  sont  incapables.  —  Essai  d'une  définition 
du  travail  à  domicile  atteint  par  le  sweating-system.  — 
Discussion  de  la  définition  de  Le  Play.  —  Nécessité  d'y 

29 


—  450  — 


introduire  la  notion  de  fabrication  antérieure  à  la  com- 
mande. —  Examen  et  discussion  des  chiffres  proposés  par 
les  divers  auteurs  pour  le  nombre  des  victimes  du  sweating- 
system.  —  A  Paris  — •  Impressions  de  MM.  Fagnot,  Flory, 
Cahen,  de  Seilhac,  le  D»"  Mangenot,  M^^®  Gérard, 
M™e  Leroy-Liberge.  —  En  Province.  — Affirmations  de  MM. 
Fagnot,  Ardouin-Dumazet.  —  T. a  thèse  de  M.  Af talion.  — 
Discussion. — Constatations  de  M"^*^  Brunhes,  MM.  P.  Leroy- 
Beaulieu,  Levasseur,  Payen,  les  inspecteurs  du  travail, 
Georges  Michel,  Méhne,  Pic,  Amieux,  Schwiedland,  M"e 
Schirmacher,  MM.  CavaiUé,  Espinasse,  Georges  Picot,  Ber- 
nard, Brocard,  Flandin,  Salvy,  Hayem,  M"c  Poncet,  MM. 
Lefébure,  Vignean,Leborgne,Engerand,Largillière,M™c  de  Las 
Cases.  —  En  France,  il  y  aurait  un  million  et  demi  de 
sweated.  —  Comparaison  de  la  proportion  avec  celle  donnée 
pour  les  divers  pays  étrangers  :  Belgique,  Suisse,  Russie, 
Autriche,  Allemagne,  Danemark.  —  Gravité  et  importance 
du  problème  ainsi  posé 


CHAPITRE  II 
Le  sort  de  l'ouvrier  sweated 


Le  sweating-system  est  constitué  par  un  ensemble  de  mau- 
vaises conditions  faites  aux  ouvriers  à  domicile.  —  Leur 
étude  d'après  î'énumération  du  D^"  Beck  au  Congrès  de 
Zurich.  —  A)  Insuffisance  des  salaires  :  l'unanime  aveu.  — 
Les  enquêtes  officielles  sur  la  lingerie  à  domicile.  —  Le 
salaire  féminin  particulièrement  amoindri.  —  La  baisse 
constante.  —  «  Pourtant  le  fil  a  augmenté  de  prix  »,  dit  une 
ouvrière.  —  Les  sweated  sont-ils  des  incapables,  comme  le 
prétend  M.  Désers  ?  —  La  pression  qui  provoque  la  réduc- 
tion constante  des  salaires.  —  «  La  détresse  humaine  »,  dont 
parle  Bourget.  —  Exemples.  —  Les  dentellières  belges.  — 
Le  travail  qui  «  use  l'âme».. , 41 


—  451  — 


B)  Le  truck-sysfetn,  —  le  sweatin^-system,  —  le  travail  aux  pièces 
sans  contrôle.  Pourquoi  le  truck-system  s'est  tant  développé 
dans  le  travail  à  domicile.  —  Les  souvenirs  qu'il  laisse.  — 
Les  ravages  qu'il  a  opéréo.  —  Les  restes  du  truck-system  : 
la  location  vente  obligatoire  de  la  machine  à  coudre  et  ses 
abus,  l'achat  obligatoire  des  fournitures.  —  Travail  à  domi- 
cile et  sweating-system.  —  I/affirmation  du  fabricant  de 
Châteauroux.  —  La  fabrique  émancipe  et  le  travail  à  domi- 
cile assujettit.  —  La  lutte  du  jx^t  de  fer  et  du  ]X)t  de  terre. 

—  Ix)  rôle  fatal  de  l'immigration  et  le  salaire  d'apixiint 
privent  même  de  la  protection  relative  des  lois  économiques 
orthodoxes.  —  Les  dangers  du  travail  aux  pièces.  —  L'ab- 
sence de  garantie  pour  les  travailleurs  à  domicile.  —  La 
sévérité  de  la  réception.  —  Les  exigences  croissantes.  — 
L'invite  à  la  prostitution 54 

C)  Le  préjudice  causé  aux  ouvriers  de  l'industrie  à  domicile  par 
les  «  facteurs  «  ou  intermédiaires,  et  les  retenues  sur  le  salaire. 
Que  faut-il  penser  des  entrepreneurs  ?  —  Reproches  qui  leur 
sont  adressés.  —  La  situation  réelle.  —  Preuve  par  les  maga- 
sins ayant  supprimé  l'entrepreneur.  — ■  En  quel  sens  l'entre- 
preneur nuit  au  travail  à  domicile.  —  L'amende  pour  mal- 
façon. —  Les  faits.  — •  Les  influences  extra-professionnelles. 

—  Les  combinaisons  «  uniques  à  Paris  >k  —  Leurs  consé- 
quences          72 

D)  La  durée  illimitée  de  la  journée  de  travail^  —  le  travail  de  nuit 
et  celui  du  dimanche.  — •  Après  avoir  étudié  les  éléments  de 
baisse  du  salaire,  il  reste  à  voir  les  maux  accessoires  du  tra- 
vail à  domicile.  — •  La  limitation  et  la  réduction  du  travail 
en  atelier  et  le  développement  de  la  durée  du  travail  à  domi- 
cile. —  Les  journées  de  18  à  20  heures.  —  I^  sophisme  de 
M.  Maran.  —  L'épuisement  par  le  travail  trop  long.  —  Ses 
revanches  sur  la  famille.  —  La  plainte  de  Sully  Prudhomme. 

—  La  lutte  pour  la  vie  dans  la  petite  industrie.  —  Pas  de 
place  pour  l'idéal 79 

E)  L'emploi  des  enfants,  mineurs.  Lugubre  aflirmation  do 
M.  Gide.  — L'exploitation  de  rcufancc.  —  Règle  du  travail  à 


—  452  — 


domicile.  —  La  gravité  d'un  mal  social  se  mesure  surtout  par 
ses  effets  sur  les  êtres  les  plus  faibles.  —  Les  récits  trou- 
blants. —  L'enfance  qui  tra\  aille  à  domicile  et  la  fréquen- 
tation scolaire.  —  L'étiolement  de  la  race 85 

1^  La  nourriture  insuffisante  et  la  mishe  des  logements.  La 
complainte  des  petits  termes  de  Jehan  l^ictus.  —  L'alimen- 
tation du  travailleur  à  domicile,  d'après  le  D' Mange- 
not.  —  Les  observations  des  enquêtes  officielles  et  privées. 
-*-  La  concurrence  imbécile.  —  La  responsabilité  sociale. 

—  La  prière  de  la  femme  abandonnée  qui  demande  son 
pain  quotidien.  —  Le  logement  du  travailleur  à  domicile. 
— •  Le  sacrifice  de  l'indispensable  nécessaire.  —  Le  tra- 
vail à  domicile  et  la  douceur  du  foyer.  —  I^  prix 
de  ces  logements  infects.  —  La  promiscuité  démoralisante. 

—  La  dernière  étape  de  la  déchéance  :  la  chambre  meublée. 

—  L'aveu  des  logeurs.  —  Le  soleil  ne  luit  pas  pour  tous...         92 

G)  Les  dangers  que  courent  la  santé  des  ouvriers  à  domicile  et 
celle  du  public  qui  consomme  les  produits  de  cette  iuiusîrie  à 
domicile.  L'insalubrité  générale.  —  Les  enquêtes  de  M.  Juil- 
lerat.  —  Les  révélations  du  casier  sanitaire.  —  Le  rapport 
du    Df    Lucien-Graux.     —     I^    thèse     du    D»"  Fauquet. 

—  J^  vengeance  des  quartiers  de  misère.  —  Les  foyers 
d'épidémies  de  la  grande  ville,  d'après  le  D*"  Adler.  — 
La  terreur  de  M.  Tardieu.  —  La  loi  violée  de  la  solidarité. 

—  Le  danger  du  maintien  de  la  situation  actuelle 105 


—  453  — 
DEUXIÈME    PARTIE 


lies   t^emèdes   ineomptets 

CHAPITRE  PREMIER 
Faut-il  supprimer  le  travail  à  domicile  9 


Le  développement  constant  des  abus  constatés.  —  Les  dan- 
gers de  r  «  Union  fraternelle  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie à  domicile  ».  —  Le  travail  à  domicile,  chancre  hideux 
de  la  classe  ouvrière.  —  Ses  répercussions  néfastes  sur  le 
travail  aggloméré.  —  La  haine  des  organisations  ouvrières 
pour  le  travail  à  domicile.  —  Manifestations  de  Berlin, 
Londres,  Stuttgart.  —  Les  décisions  des  congrès  ouvriers. 

—  Les  petits  patrons  contre  le  travail  à  domicile.  — •  L'im- 
possibilité de  la  suppression  du  travail  à  domicile.  —  La 
raison  d'ordre  démographique.  —  La  part  de  population  qui 
ne  peut  être  absorbée  par  l'usine.  —  L'éloignement  des 
centres.  —  La  femme  qui  travaille  au  dehors,  —  La  culture 
insuffisamment  rémunératrice.  —  La  congestion  des  villes. 

—  ÏAi  chômage  endémique.  —  Le  travail  à  domicile,  sou- 
pape de  sûreté  d'une  organisation  économique  incomplète. 

— I^  congrès  de  1904  à  Berlin.  — •  Tl  faut  donc  améliorer 
et  non  supprimer  le  travail  à  domicile 113 


CHAPITRE  II 

Le  Remède  par  le  progrès  industriel 

La  force  motrice  à  domicile 


ITn  rêve  longtemps  caressé.  —  Les  appels  au  petit  moteur, 
Les  leçons  des  expériences  tentées.  —  A)  L'air  raréfié. 


—  454  — 


La  société  anonyme  de  distribution  de  la  force  motrice  à 
domicile.  —  Echec  complet.  —  Reprise  par  M.  Tschieret.  — 
Abandon  définitif  du  système.  —  B)  L'air  comprimé.  L'usine 
Popp.  —  Pas  un  seul  atelier  familial  comme  client.  —  Même 
les  petits  ateliers  patronaux  qui  en  avaient  essayé  l'aban- 
donnent. —  C)  L'essai  en  1885  du  tout  petit  moteur  par  la 
Compagnie  du  Gaz  de  Paris.  —  Le  moteur  de  l'avenue  du 
Maine.  —  Insuccès  complet.  —  Aveu  recueilli  aux  bureaux 
de  la  Compagnie.  - —  D)  Le  moteur  électrique.  —  Les  immeu- 
bles industriels.  — •  Qui  les  loue.  —  Leur  prix.  —  L'échec 
de  l'électricité  dans  la  mansarde,  essayée  rue  Baubourg.  — 
Trois  liquidations  successives.  —  Rapport  Félix  Roussel  au 
Conseil  municipal.  —  Les  renseignements  obtenus  dans  les 
secteurs  parisiens.  —  Le  moteur  pour  machines  à  coudre.  — 
Prix.  —  Déclarations  de  la  maison  Brunswick.  —  La  ques- 
tion à  Genève.  — A  Mulhouse.  — Enthousiasme  déçu.  —  Le 
succès  du  petit  moteur  eût-il  été  profitable  au  travailleur  à 
domicile  ?  —  L'analogie  avec  la  machine  à  coudre.  —  Dé- 
charge de  l'employeur  sur  l'ouvrier  du  matériel  nécessaire 
à  la  production.  —  Abaissement  des  salaires.  — ■  L'Isolée, 
de  Bazin.  —  Les  canuts  lyonnais.  — •  Les  rubanniers  sté- 
phanois.  —  Ceux  que  M.  L,  Rivière  appelle  les  victimes  du 
progrès.  —  L'enquête  de  MM.  Julin  et  Dubois.  —  Désillu- 
sion        127 


CHAPITRE  III 
Le  Remède  par  l'effort  de  l'initiative  privée 


A)  Les  transformations  de  la  charité.  —  Les  œuvres  d'assis- 
tance. —  Les  documents  rassemblés  par  le  D'  Boulou- 
mié.  —  L'assistance  par  le  travail  d'hier  et  celle  d'aujour- 
d'hui. • —  Le  rapport  de  M™e  Raoul  Sautter.  —  Le  bénéfice 
de  l'œuvre  résnlte  de  la  suppression  de  l'entrepreneuse.  — ' 


—  455  — 

PACKS 

Peiit-cn  baser  une  transformation  économique  sur  le  dévoue- 
ment désintéressé   ?  —  Le  droit  au  salaire  vital.  —  Les 
œuvres  d'assistance  par  le  travail  ne  peuvent  vivre  sans 
souscriptions.  —  Exemples  et  preuves.  —  Le  service  de  la 
lingerie  de  la  maison  du  Peuple  du  VJe.  —  Faiblesse  des 
résultats  des  œuvres   d'assistance   sur  le   relèvement   des 
salaires.  —  Dans  toute  la  France,  elles  aident  au  maximum 
six  mille  personnes,  et  encore  temporairement.  —  Elles  ne 
peuvent  atteindre  la  clientèle  directement  :  retard  des  paye- 
ments, chômages.  —  L'insuccès  de  Mère  Saint-Antoine.  — 
Dangers  d'avilissement  des  salaires  en  travaillant  pour  le 
grand  magasin.  —  Sympathie  nécessaire  pour  les  initia- 
teurs des  œuvres  d'assistance.  —  Incapacité  de  ces  initia- 
tives à  remédier  au  sweating-system.  —  B)  I^  succès  des 
ligues  sociales  d'acheteurs.  —  L'action  et  les  initiatives.  — 
L'intervention  dans  les  conflits  du  capital  et  du  travail.  — 
Utilité  manifeste  de  ces  groupements.  —  Limitation  de  leur 
rôle  par  M»"^  Brunhes.  —  La  Ligue    sociale  d'acheteurs, 
seule,  n'est  pas  une  solution.  —  La  hantise  du  bon  marché. 
—  La  vraie  réclame  :  grande  baisse  de  prix.  —  L'influence 
d'une  ascension  sociale  factice  sur  la  vie  économique.  —  Le 
poids  du  luxe  populaire.  —  La  majorité  n'accepte  pas  les 
obligations  imposées  par  la  Ligue  sociale  d'acheteurs.  — 
L'action  de  ses  adhérents.  —  Cas  où  elle  aboutit.  —  Exem- 
ples. —  Pourquoi  ses  interventions  ne  peuvent  réussir  que 
pour  les  réformes  qui  se  voient.  — •  L'organisation  du  grand 
magasin  contre  les  principes  des  Ligues  sociales  d'ache- 
teurs. —  Le  maximum  de  profit  et  l'accroissement  des  béné- 
fices chaque  année,  imposés,  par  sa  constitution  même,  à 
tout  le  personnel  du  grand  magasin.  —  Etude  de  l'organi- 
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que  le  travail  à  domicile  a  été  artificiellement  accru.  —  Il 
est  devenu  un  danger  général  pour  la  prospérité  nationale. 
— -  3a  diminution  Je  ramènerait  à  son  importance  normale. 
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droit  des  syndicats  et  de  l'inspection  du  travail.  — •  La  loi 
peut  sauver  le  travail  à  domicile 309 


—  4G3  — 

ANNEXES 


PAUKS 

Association  ponr  faciliter  aux  ouvrières  l'achat  d'une  ma- 
chine à  coudre , 361 

Statuts    du    Syndicat    des  ouvrières  et  professions  connexes 

à  domicile 367 

Questionnaire   aux  syndicats  féminins  sur   le    minimum   de 

salaire  et  réponse  du  syndicat  des  ouvrières  à  domicile....       371 

Statuts  de  la  Société  coopérative  du  travail  féminin 375 

Projet  de  loi  et  loi  anglaise  sur  les  conseils  de  salaires.  Compa- 
raison des  deux  documents 379 

Modification  au  code  de  l'industrie,  votée  par  la  commission  de 
législation  industrielle  du  Reischtag  relativement  au  travail 
à  domicile 403 

Proposition  de  loi  ayant  pour  but  d'assurer  un  minimum  d'exis- 
tence aux  travailleurs  des  deux  sexes,  déposée  par  M.  Con- 
tant et  ses  collègues 405 

Proposition  de  M.  de  Mun  et  ses  collègues  sur  les  salaires  mi- 

nima  dans  le  travail  à  domicile 409 

Avant-projet  de  l'Office  du  Travail  sur  les  comités  de  salaires.       417 

Liste  bibliographique  des  ouvrages  consultés 423 

Liste  des  auteurs  cités  et  renvois  aux  pages 441 


IMPRIMERIE  I.ORRAINE,  ÉPINAI. 


0 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKE 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRAR^ 


HD 


Meny,  George 


2331       Le  travail  a  domicile 
W5      misères,  les  remèdes 


